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LA  RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 


ERNEST  HAMEL 


L'historien  Ernest  Hamel  est  mort  le  6  janvier  1898,  à 
Tâge  de  soixante  et  onze  ans.  C*est  une  perte  cruelle  pour 
notre  Société,  qui  s'honorait  de  le  compter  parmi  les 
membres  de  son  Comité  directeur,  et  à  laquelle  il  avait 
apporté  un  concours  dévoué  et  actif.  Nos  lecteurs  n'ont 
pas  oublié  sa  collaboration  à  cette  Revue  et  ses  polé- 
miques érudites  avec  M.  Victorien  Sardou.  II  nous  avait 
promis  d'autres  articles,  et  nous  les  attendions,  quand 
nous  avons  reçu  la  nouvelle  inattendue  de  sa  mort.  C'était 
un  historien  consciencieux,  et  j'emploie  cette  épithète 
banale  dans  un  sens  nullement  banal.  Homme  de  lutte  et 
de  polémique,  apologiste  systématique  de  Robespierre, 
c'est  aux  textes  et  aux  faits,  étudiés  avec  une  patience 
infinie,  qu'il  demande  la  confirmation  de  ses  opinions  et 
de  ses  systèmes.  Tout  le  monde  a  lu  son  Histoire  de 
Saini-Just  (Paris,  1859,  in-8),  que  le  gouvernement  de 
Napoléon  III  mit  au  pilon  comme  séditieuse,  et  dont  il 
préparait  avec  soin  une  troisième  édition.  C'est  une  œuvre 
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brillante,  mais  où  il  ne  donne  pas  encore  toute  sa  mesure, 
non  plus  que  dans  son  Histoire  de  France  depuis  le  com- 
mencement du  Directoire  exécutif  jusqu'à  nos  jours,  qui  a 
paru  en  diverses  formes  et  sous  divers  tilres,et  où  il  ne  faut 
voir  que  d'honorables  tentatives  de  vulgarisation.  Le  livre 
où  Hamel  a  donné  tout  ccr  dont  il  était  capable,  c'est  son 
Histoire  de  Robespierre  (Paris,  1865-1867,  3  vol.  in-8).  On 
affecte  souvent  de  n'y  voir  qu'une  apologie  pieuse  et  par- 
fois irritante  de  Robespierre,  pour  lequel  l'auteur  avait  un 
culte.  Mais  c'est  une  apologie  d'après  les  documents, 
savamment  élaborée  avec  une  patience  et  une  ténacité  mer- 
veilleuses. Papiers  de  famille,  papiers  d'archives,  im- 
primés, l'auteur  a  tout  vu,  tout  compulsé,  et  a  tiré  parti  de 
tout.  Par  exemple,  en  préparant  mon  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  j'ai  pu  m'assurer  qu'il  avait  exa- 
miné, pièce  à  pièce,  toute  la  série  AF  ii,  et  la  partie  de  la 
série  F  qui  lui  a  été  accessible.  Personne,  avant  Uamel, 
n'avait,  pour  un  sujet  d'histoire  moderne  et  contempo- 
raine, combiné  une  enquête  préalable  aussi  méthodique  et 
aussi  complète.  Et  en  somme,  quoique  apologiste,  il  a  fait 
un  judicieux  et  habile  emploi  de  ses  sources,  si  abondantes 
qu'un  autre,  moins  adroit,  s'y  serait  noyé.  Il  est  aussi  le 
premier  qui,  en  pareille  matière,  ait  toujours  cité  toutes 
ses  sources  en  notes  au  bas  des  pages.  Il  est,  en  un  mot, 
le  premier  qui  ait  appliqué,  à  une  monographie  d'histoire 
de  la  Révolution,  la  méthode  érudite.  Songez  qu'il  a  fait 
cela,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  et  qu'aujourd'hui  encore  son 
Robespierre j  si  attaqué  quant  aux  jugements  qu'il  y  porte 
sur  le  personnage,  défie  la  critique  par  la  solidité  de  ses 
assises. 

Un  tel  travailleur,  qui  a  laissé  un  livre  ainsi  construit, 
qui  a  devancé  et  préparé  l'école  historique  actuelle, 
Bérite  une  autre  louange  que  Tamas  ordinaire  des  épi- 
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thèies  funèbres,  et  a  droit  aux  regret^,'  xion  seulement  de 
ceux  qui  jugent  Robespierre  comme  lui  .(et  ,ce  serait  un 
trop  mince  groupe  derrière  son  cercueil),  mais' db  ses  con- 
tradicteurs, dont  j'ai  été.  Il  n'y  aura  aussi  q\f'une->oix 
pour  saluer  le  républicain  intègre  et  ferme,  épris' de.-fug- 
tice  sociale,  serviteur  désintéressé  et  fidèle  d'une  causé •^;. 
triomphe  de  laquelle  on  peut  vraiment  dire  qu'il  consacra.-:  ;  . 
5a  vie. 
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UN 


ÉPISODE  DE  LA  CONVOCATION 

f    m 

DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 


LE  CONFLIT  DE  DEUX  BAILLIAGES  (1) 


Nous  nous  proposons  ici  de  produire  un  exemple,  après 
tant  d'autres,  à  l'appui  de  ces  remarques  faites  par 
M.  Brette  dans  l'Introduclion  à  son  Recueils  de  documents 
concernant  la  convocation  des  États  généraux  :  «  Le  pou- 
voir royal  ne  connaissait  en  1789  ni  le  nombre  ni  les  res- 
sorts exacts  des  bailliages   ayant  connaissance  des  cas 

royaux Les  opérations  variables  des  bailliages,  ayant 

ou  non  des  secondaires,  donnèrent  lieu  à  de  fréquentes 
méprises.  » 

Des  difficultés  de  cette  nature  furent  soulevées  dans  le 
grand  bailliage  du  Cotentin.  Plusieurs  bailliages,  consi- 
dérés par  le  règlement  du  24  janvier  1789  comme  secon- 
daires du  grand  bailliage  du  Cotentin,  séant  à  Coutances, 
se  refusèrent  à  accepter  celte  qualification,  et  les  protesta- 
tions de  celui  de  Mortain  furent  particulièrement  vives. 

Les  lettres  du  roi  portant  convocation  des  Etats  généraux 
avaient  été  transmises  par  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur 

(1)  Cf.  Arch.  nat.,  B*35,  Biu  53  et  54,  C18. 
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•de  Normandie,  en  l'absence  du  marquis  de  Blangy,  grand 
bailli  du  Colenlin,  à  M.  Desmarest  de  Montchalon,  lieute- 
nant général  de  ce  siège  (1).  Le  lieutenant  général  avait 
adressé  copie  des  lettres  royales  et  ordre  de  convoquer  les 
trois  ordres  de  leur  bailliage  à  MM.  les  lieutenants  gêné- 
vaux  des  bailliages  de  Saint-Lô,  Avranches,  Coutances  et 
Valognes,  et,  en  vertu  de  pouvoirs  donnés  seulement  à  C effet 
de  ladite  convocation^  à  MM.  les  baillis  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin  (bailliage  séant  réellement  à  Périers),  Saint-Sau- 
veur-le- Vicomte,  Cérences,  Mortainet  Tinchebray. 

II  est  à  remarquer  que  Ton  avait  ainsi  dérogé  en  partie 
aux  articles  35  et  36  du  règlement  du  24  janvier,  d'après 
lesquels  les  lettres  de  convocation  devaient  être  adressées 
aux  lieutenants  généraux^  et  non  aux  baillis  des  bailliages 
et  sénéchaussées  secondaires.  Mais,  comme  il  était  assez 
malaisé  de  déterminer  quels  étaient  en  réalité  les  bail- 
liages subordonnés  au  grand  bailliage  de  Cotentin,  on 
admettait  que  le  fait  dû  participer  à  Télection  à  Coutances 
n'entraînerait  pas  subordination  habituelle  des  bailliages 
en  question  au  bailliage  do  Coutances.  La  situation  ne 
pouvait  guère  être  plus  confuse. 

Tandis  que  les  bailliages  de  Saint-Lô,  Avranches,  Caren- 
tan  et  Valognes  étaient  constamment  considérés  comme 
secondaires  de  Coutances  et  qu'il  n'y  avait  dans  ces  sièges 
que  des  lieutenants  généraux,  tenant  théoriquement  la 
place  du  grand  bailli  de  Cotentin,  il  n'en  allait  pas  de 
même  des  quatre  autres  bailliages  :  à  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  et  à  Saint-Sauveur-Lcndelin  (séant  à  Périers),  le 
principal  officier  de  justice  portait  le  titre  de  bailli  de 
longue  robe,  lieutenant  général  civil,  criminel  et  de  police; 

(1)  Les  provisions  de  «  l*offlce  de  notre  conseiller  lieutenant  général,  au 
bailliage  et  siège  présidial  de  Coutances,  pour  Tomus  {sic)  Louis-Antoine 
Demarest  de  Montchaton  »,  avocat  en  Parlement,  portent  la  date  du  31  dé- 
cembre 1775.  (Arch.  nat.  V«476). 
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quant  au  bailliage  de  Cérences,  ce  n'était  qu'un  démembre- 
ment de  celui  de  Saint-Sauveur  Lendelin  (Périers). 

Le  bailliage  de  Mortain  était  dans  une  situation  diffé- 
rente :  à  sa  tète  se  trouvait  comme  à  Goutances  un  grand 
bailli  dCépée  (1),  et  cette  dignité  semble  bien  mettre  le  bail- 
liage de  Mortain  sur  le  même  pied  que  les  bailliages  princi- 
paux. Le  bailliage  de  Tinchebray  était  un  démembrement 
de  celui  de  Mortain,  et  le  lieutenant  général  civil  et  crimi- 
nel du  bailliage  de  Mortain  tenait  ses  assises  dans  les  deux 
villes  :  le  bailliage  de  Tinchebray  par  la  haute  justice  de 
Condé-sur-Noireau  qui  relevait  de  lui,  s'étendait  jusqu'à 
Sainte-Paix,  partie  de  Vaucelles,  faubourg  de  Caen. 

Bientôt  des  réclamations  se  produisirent,  M.  Angot, 
«  bailli  de  longue  robe,  lieutenant  général  civil,  criminel  et 
de  police  du  siège  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  écrivait  le 
17  février  1789  au  garde  des  sceaux  :  «  Je  fermerai  les 
yeux  sur  le  droit  qu*a  mon  bailliage  de  députer  directement 
aux  Ëtats  généraux,  droit  dont  il  a  joui  aux  Etals  de  Blois 
et  qui  lui  est  enlevé  aujourd'hui,  sans  qu'il  ait  changé  de 
qualité  depuis  ce  temps.  » 

Les  officiers  du  bailliage  de  Valognes  écrivaient  de  leur 
côté,  le  19  février  1789,  au  directeur  général  des  finances  : 

«...  Les  grands  bailliages  insuffisants  pour  rendre  la 
justice  à  tout  leur  ressort  ont  été  démembrés  à  différentes 

(1)  Telle  est  du  moins  la  qualification  prise  par  le  bailli  lui-même  qui 
signait  :  «  Comte  de  Géraldin,  brigadier  des  armées  du  roi,  grand-bailli 
d'épée  du  comté  de  Mortain.  »  (lettre  du  18  février  1789;  Arch.  nat.,  B»  33). 
Mais  ses  provisions,  en  date  du  5  juillet  1773,  étaient  ainsi  conçues  : 
«  Provisions  de  Voftice  de  notre  conseiller  bailli  des  comté  et  bailliage  de 
Mortain  »  pour  «  Antoine-Anne-Nicolas  Géraldin,  comte  de  Lapenty,  sei- 
gneur de  Saint-Symphonin,  etc.  »  Cet  office  était  à  la  nomination  du  duc 
d'Orléann.  (Arch.  nat.,  V*  474.)  On  peut  cependant  constater  la  présence 
de  baillis  d*épée  dans  plusieurs  bailliages  secondaires,  par  exemple,  à  Beau- 
mont-le -Vicomte,  secondaire  du  Mans  ;  à  Chauny,  secondaire  de  Laon.  (Voir 
Brette,  introd.,  p.  xlii).  Le  pouvoir  royal  ignorait  d'ailleurs  aussi  bien  les 
titres  exacts  des  officiers  placés  à  la  tête  des  juridictions  royales  que  le 
nombre  même  de  ces  juridictions. 
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époques.  Mais...  l'autorité  de  ces  bailliages  a  toujours  été 
la  même  que  celle  du  bailliage  principal.  Le  bailliage  de 
Yalognes  est  dans  celte  position.  Démembré  anciennement 
de  celui  de  Coutances,  il  comprenait  presque  toute  la  pres- 
qu'île du  Cotenlin;  il  avait  dans  son  ressort  et  relevant  de 
lui  quatre  vicomtes  et  nombre  de  hautes  justices.  La  prin- 
cipale était  Saint-Sativeur-le-Vicomte.  Cette  haute  justice, 
confisquée  sur  un  Geoffroy  d'Harcourt,  est  devenue,  par  sa, 
réunion  au  domaine,  un  bailliage  royal  d'une  composition 
particulière  ;  il  a  conservé  toutes  les  formes  d'une  haute 
justice;  il  ne  fait  point  partie  du  grand  bailliage  de 
Cotentin;  le  grand-bailli  d'épée  n'y  a  point  de  séances,  il 
n'y  tient  point  ses  assises... 

«  Le  bailliage  de  Yalognes  présente  une  étendue  plus 
considérable,  une  population  plus  nombreuse,  une  masse 
d'imposition  plus  grande  que  le  bailliage  de  Coutances, 
dont  il  est  démembré;  il  ne  pourra  néanmoins  compa- 
raître à  l'assemblée  de  ce  bailliage  que  par  députés  et  il 
a  tout  lieu  de  craindre  l'influence  et  la  prépondérance 
locales,  si  vous  n'ordonnez...  que  les  députés  seront 
choisis  dans  les  bailliages  principaux  et  démembrés  eu 
égard  à  leur  population  et  à  leurs  contributions  respec- 
tives... » 

A  Mortain,  l'on  n'avait  pas  attendu  la  publication  de 
Tordonnance  de  convocation  pour  faire  valoir  les  droits  du 
bailliage  à  la  députation  directe. 

Dès  le  20  janvier  1789,  les  députés  composant  la  com- 
mission intermédiaire  provinciale  de  la  Basse-Normandie, 
quf  siégeait  à  Caen,  avaient  transmis  au  directeur  général 
des  finances  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Sourdeval,  pré- 
sident du  département  (1)  de  Mortain,  «  avec  les  titres, 

(1)  C'est-à-dire  de  rassemblée  de  Télectioii  de  Mortain,  subordonDée  à 
rassemblée  provinciale  de  Caen. 
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extraits  des  archives  du  bailliage,  sur  lesquels  ce  bailliage 
fonde  son  droit  d*èlre  mis  au  rang  des  grands  bailliages 
de  la  province  de  Normandie  et  d'envoyer  en  cette  qua- 
lité des  députés  aux  États  généraux  ».  Le  25  janvier,  les 
membres  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Mortain 
adressent  aux  députés  de  la  commission  intermédiaire  à 
Caen  do  nouveaux  documents.  Ce  sont  cette  fois  plusieurs 
extraits  des  registres  déposés  au  Palais-Royal  dans  le  char- 
irier  du  duc  d'Orléans,  comte  de  Mortain,  et  qui  leur 
semblent  de  nature  à  établir  que  le  comté  forme  à  lui  seul 
un  bailliage  royal.  Voici  quels  sont  les  principaux  argu- 
ments produits  dans  ces  deux  mémoires  :  le  bailliage  de 
Mortain  est  un  bailliage  indépendant  des  sept  grands 
bailliages  de  la  province;  il  a  pour  chef  un  grand  bailli 
d*épée  reçu  au  Parlement;  les  appels  dans  ce  bailliage  ne 
sont  dans  aucun  cas  portés  au  présidial  (de  Coutances); 
le  lieutenant  général  fixe  et  terme  lui-même  ses  assises 
et  celles  du  bailliage  de  Tinchebray,  qui  en  a  été  démem- 
bré au  commencement  de  ce  siècle  ;  il  tient  les  assises 
mercuriales  ou  synodales  tant  à  Mortain  qu'à  Tinche- 
bray.  Le  bailliage  de  Mortain  a  envoyé  directement*  des 
députés  aux  États  généraux  de  1588  et  ces  députés  ont 
siégé.  De  1588  à  1614,  toutes  les  fois  que  le  roi  a  convoqué 
le  ban  et  l'arrière-ban  de  la  noblesse  de  Normandie,  les 
lettres  de  convocation  ont  été  particulièrement  adressées 
au  bailli  de  Mortain.  Les  trois  ordres  du  bailliage  royal  de 
Mortain  ont  procédé,  le  2  août  1614,  àTélectionde  leurs 
députés  aux  Etats  généraux  ;  on  reconnaît,  il  est  vrai,  que 
les  députés  élus  n'ont  pas  siégé.  En  1630,  1635»  1640, 
1657^  1675,  le  bailli  de  Mortain  fut  chargé  de  procéder 
à  l'appel  des  gentilshommes  pour  la  convocation  du  ban 
et  de  Tarrière-ban  de  la  noblesse.  En  1688,  (<  des  entre- 
prises du  bailli   de  Cotentin,  pendant  la  vacance  de  la 
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charge  de  bailli  de  Morlaîn,  furent  repoussées  par  pro- 
testations des  officiers  du  siège  ».  En  1690,  un  conflit 
sérieux  s'était  élevé  entre  les  bailliages  de  Coutances 
et  de  Mortain.  Louis  XIV,  dans  la  convocation  de  Tar- 
rière-ban,  ayant  oublié  le  bailliage  de  Mortain,  le  bailli  de 
Cotentin  voulut  se  prévaloir  de  cette  omission  ;  mais  le 
bailli  de  Mortain,  loin  de  déférer  au  mandement  du  bailli 
de  Colentin,  convoqua  de  son  chef  les  gentilshommes;  le 
siège  s'assembla,  fit  défense  au  bailli  de  Cotentin  d'em- 
piéter sur  les  droits  du  comté  de  Mortain,  et  cette  sentence 
lui  fut  signifiée  à  la  requête  de  S.  A.  R.  M"'  de  Montpen- 
sier,  alors  titulaire  du  comté  de  Mortain. 

Cependant  le  bailli  de  Cotentin  s'adressa  à  M.  de  Mati- 
gnon, lieutenant  général  de  la  province,  qui  fit  conduire  le 
bailli  de  Mortain  au  château  de  Caen  pour  avoir  assemblé 
la  noblesse  sans  son  ordre.  Le  bailli  de  Mortain  présenta 
deux  mémoires  au  roi  et  à  Louvois  pour  exposer  ses  droits  ; 
il  obtint  son  élargissement,  et,  le  3  février  1691,  des  lettres 
patentes  du  roi  pour  la  convocation  du  ban  et  de  Tarrière- 
ban  lui  furent  particulièrement  adressées,  comme  aux 
autres  baillis  de  la  province. 

Il  semble,  en  effet,  bien  établi  par  ces  pièces  que  Mortain 
avait  tous  droits  à  se  considérer  comme  indépendant  du 
grand  bailliage  de  Cotentin,  mais  on  remarquera  que  Tar- 
licle  50  et  avant-dernier  du  règlement  du  24  janvier  1789 
avait,  pour  prévenir  d'inévitables  réclamations,  expressé- 
ment établi  que  des  dispositions  du  présent  règlement  «  il 
ne  pouvait  être  induit  ni  résulter  aucun  changement  ou 
innovation  dans  Tordre  accoutumé  de  supériorité,  infé- 
riorité ou  égalité  des  bailliages  ». 

Le  11  février  1789,  le  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Mortain,  de  Vaufleury  de  Saint-Cyr,  adresse  une  nouvelle 
requête  au  directeur  général  des  finances.  Après  s'être 
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appuyé  sur  les  litres  mentionnés  précédemment,  il  fait 
valoir  que  le  bailliage  de  Mortain  contient  plus  de 
100,000  âmes  et  paie  un  million  d'impôts  ;  un  voyage 
à  Goutanccs  entraînerait  des  dépenses  énormes,  car  cer- 
taines des  dépendances  féodales  de  Mortain  en  sont  fort 
éloignées;  il  cite  en  effet  la  haute  et  basse  justice  de 
Condé-sur-Noireau,  qui  comprend  le  faubourg  de  Sainte- 
Paix  dans  la  ville  de  Caen.  «  Le  bailliage  de  Tin- 
chebray,  ose-t-il  conclure,  ne  connaissant  d'autre  grand 
bailli  que  celui  de  Mortain  et  de  lieutenant  général 
que  celui  de  Mortain,  ne  pourra  déférer  aux  ordres 
qu'il  recevra  de  Coutances.  Je  ne  pourrai  non  plus  me 
rendre  aux  ordres  que  me  fera  passer  le  grand  bailli  de 
Gotentin.  » 

Ces  arguments  ne  réussirent  pas  à  convaincre  les  mi- 
nistres. Necker  avait,  dès  le  7  février,  écrit  au  lieutenant 
général  :  <(  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  les  titres 
que  vous  produisez  sont  absolument  insuffisants;  ils  éta- 
blissent seulement  que  Mortain  a  eu  la  même  prétention 
à  diverses  époques,  mais  il  est  de  fait  qu'elle  n'a  jamais 
été  accueillie  et,  si  ce  bailliage  a  nommé  des  députés 
pour  les  États  de  1588  et  1614,  ils  n'ont  pas  été  admis 
aux  tenues  de  ces  États.  Or,  dans  la  distribution  des 
bailliages  devant  députer,  on  est  parti  du  dernier  état  de 
choses.  » 

A  cette  objection  le  lieutenant  général  répond  dans  une 
lettre  du  15  février,  adressée  cette  fois  au  garde  des  sceaux 
et  où  il  fait  allusion  à  la  lettre  précédente.  Si  aux  États 
de  1614,  dit-il,  les  députés  élus  n'ont  pas  siégé,  c'est  un 
tort  qui  leur  a  été  personnel,  et  Florimond  Rapine,  dans  sa 
relation  détaillée  de  toutes  les  discussions  survenues  au 
cours  des  Etats,  ne'  dit  pas  que  les  droits  des  députés  de 
Mortain  aient  été  contestés.  Coutances  avait  alors  trois 


UN   ÉPISODE  DE  LA   CONVOCATION   DES   ÉTATS  GÉNÉRAUX        15 

députalîons   el  Mortain   trois,  tandis  que   le   bailliage  de 
Rouen  en  avait  six(i). 

«  Que  deviendrait,  ajoute  le  lieutenant  général,  le 
grand  bailli  d'épée  du  bailliage  de  Mortain?  Je  ne  lui  con- 
naîtrais pour  lors  aucune  fonction  et  je  l'aperçois  traité 
comme  un  simple  gentilhomme,  puisque  je  ne  vois  dans 
le  règlement,  ni  dans  les  instructions  et  formules,  aucune 
fonction  attribuée  aux  grands  baillis  dans  les  bailliages 
secondaires,  si  on  en  admettait  de  secondaires  ayant  dé 
grands  baillis. 

«  Cette  difficulté  m'empêche  de  pouvoir  rendre  et  faire 
imprimer  les  ordonnances  et  préparer  les  assignations 
pour  la  noblesse  et  le  clergé.  » 

De  son  côté,  M.  de  Géraldin,  grand  bailli  d'épée  de  Mor- 
tain, se  plaignait,  dans  une  lettre  du  18  février  adressée  au 
garde  des  sceaux  et  au  directeur  général  des  finances, 
H  que  sa  charge  de  grand  bailli  d'épée  fût,  par  le  fait, 
anéantie  ».  En  effet,  le  bailliage  de  Mortain  une  fois  con- 
sidéré comme  secondaire,  le  grand  bailli  était  dépouillé  du 
droit  de  présider  l'assemblée  particulière  de  la  noblesse  et 
l'assemblée  des  trois  ordres,  qui  ne  devaient  ni  Tune  ni 
Tautre  avoir  lieu  dans  les  bailliages  secondaires. 

Cependant,  les  ministres  ne  se  laissant  pas  fléchir,  le 
bailli  de  Mortain,  sans  cesser  ses  vives  protestations,  finit 
par  s'incliner  devant  les  ordres  formels  du  roi. 

A  son  audience  du  21  février,  le  bailli  de  Mortain, 
«  séant  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  »,  après 
avoir  pris  acte  des  protestations  faites  «  tant  par  le  collège 
des  avocats  que  par  le  syndic  militaire  de  Mortain  et  les 


(1)  Le  règlement  du  24  janvier  1789  accorde  au  grand  baiUiage  du  Goten- 
tin,  quatre  députations,  c*est-à-dire  que  le  Clergé  élira  quatre  députés,  la 
Noblesse  quatre  et  le  Tiers  état,  dont  la  députation  est  doublée,  huit.  En 
1789^  le  bailliage  de  Rouen  a  aussi  quatre  députaUons. 
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habilanls  des  trois  ordres  présents  en  grand  nombre  aux 
fins  de  la  conservation  du  droit  de  députer  directement  aux 
États  généraux  »,  avertit  (1)  que  l'assemblée  des  trois  ordres 
aura  lieu  à  Coutances  le  16  mars.  D'autre  part,  par  une 
lettre  circulaire  aux  curés,  le  lieutenant  général  fixe  au 
dimanche  1*'  mars  les  délibérations  du  Tiers  état;  et  le 
4  mars,  en  même  temps  qu'il  communique  cette  circulaire 
au  garde  des  sceaux,  il  lui  annonce  que  les  assignations, 
tant  aux  municipalités  qu'aux  gentilshommes  et  ecclésias- 
tiques, ont  été  données. 

Le  5  mars  s'ouvrit  à  Mortain,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Vaufleury  de  Saint-Cyr,  l'assemblée  préliminaire  du 
Tiers  état  du  bailliage;  elle  fut  terminée  le  10.  Il  y  a  tout 
lieu  de  craindre,  est-il  dit  au  procès-verbal  de  l'assemblée, 
que  le  droit  essentiel  du  bailliage  à  députer  directement 
aux  Etals  généraux  ne  soit  atteint  dans  l'avenir;  or,  c'est 
un  privilège  d'autant  plus  essentiel  qu'il  prévient  les  peines 
et  les  frais  d'un  déplacement  de  près  de  vingt  lieues.  Le 
terrain  de  ce  bailliage  est  d'un  sol  tout  différent  de  celui  de 
Coutances,  la  population  est  considérable.  Toutefois, 
l'assemblée,  considérant  que  les  instants  sont  précieux,  et 
prenant  acte  de  ce  que  le  bailli  de  Cotenlin  a  eu  soin,  dans 
ses  lettres  du  13  février,  d'envoyer  son  ordonnance  de  con- 
vocation au  bailli  de  Mortain,  à  M  effet  seulement  de  la  con- 
vocation atix  Etats  généraux,  et  de  ce  que  le  bailliage  de 
Mortain  a  été  ainsi  distingué  très  clairement  de  ceux  de 
Saint-Lô,  Valogneset  autres,  décide  d'envoyer  des  députés 
à  Coutances,  tout  en  maintenant  son  droit  et  en  présentant 
de  nouvelles  supplications  à  Sa  Majesté.  Mais  les  députés 
élus  demandent  une  indemnité  de  six  livres  par  jour,  «  et  ne 
pourra  être  compté  plus  de  deux  jours  pour  aller  et  deux 

(1)  Ordonnance  imprimée  à  Avraïkches.  Imp.  Court.  In-4o. 
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pour  le  retour.  »  Celte  indemnité  devra  être  prélevée  sur  le 
général  de  F  élection  (1). 

En  transmettant,  le  43  mars,  au  garde  des  sceaux  le 
procès-verbal  de  celte  assemblée  préliminaire  du  Tiers  état, 
le  lieutenant  général  ajoutait  :  «  Une  protestation  unanime 
a  été  faite  par  les  trois  ordres.  »  Qu'il  y  ait  eu  à  Mortain  à 
celte  époque  une  assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage, 
c'est  là  un  fait  absolument  en  contradiction  avec  le  régler 
menl  du  24  janvier  4789,  qui  ne  prévoyait  dans  les  bail- 
liages secondaires  que  des  assemblées  préliminaires  du 
Tiers  état.  Cependant  l'existence  de  celle  Assemblée  des 
trois  ordres  du  bailliage  de  Mortain  nous  est  attestée  de 
la  manière  la  plus  formelle  par  les  termes  même  de  la  pro- 
testation suivante,  déposée  le  46  mars  à  Coutances,  par 
huissier,  sur  le  bureau  de  TAssemblée  électorale. 

«  Par-devant  M®  Jacques-François  Resloul,  seul  notaire 
royal  en  titre  pour  tout  le  comté  de  Mortain,  le  44  de  ce 
mois,  dépôt  fait  par  Messire  Anloine-Anne-Nicolas  Géral- 
din,  chevalier,  seigneur  de  TAppenty,  prenant  la  qualité  Aq 
grand  bailli  d'épée  du  bailliage  et  comté  de  Mortain,  et 
par  Messire  Gabriel-François  de  Vaufleury,  chevalier,  sei- 
gneur de  Saint-Cyr,  conseiller  du  roi,  lieutenant  général 
civil  et  criminel  et  de  police  dudit  bailliage  (2),  se  disanf 
présidents  des  trois  états  dudit  bailliage  de  Mortain  ;  savoir, 
ledit  sieur  comte  de  Géraldin,  du  Clergé  et  de  la  Noblesse, 
^t  M.  de  Saint-Cyr,  du  Tiers  état,  d'une  délibération  par 
laquelle  les  trois  ordres^  assemblés  à  Mortain^  le  9  de  ce 
mois,  auraient  protesté  contre  leur  convocation  devant  le 

(1)  Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  complication  des  divisions  adminis- 
tratives, rassemblée  de  Mortain  ne  semble  pas  se  douter  que  le  bailliage 
et  Vélection  ne  coïncident  nullement. 

(2;  Cf.  Arch.  nat.,  V»  465  :  provisions  de  «  roffice  de  notre  conseiller  lieu- 
tenant général  civil  et  criminel  du  bailliage  de  Mortain  »  pour  Gabriel- 
François  de  Vautleury,  de  Saint-Cyr,  avocat  «  office  que  tenait  Gillier  de 
Vaufleury,  son  père,  depuis  trente-six  ans  »  (12  mai  1113). 

T.  XXXIV,  1898.  2 
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grand  bailli  de  Cotentia,  et  auraient  déclaré  ne  s'être  déter- 
minés à  se  rendre  en  cette  ville  (Coutances)  que  pour  obéir 
aux  ordres  du  roi  seulement,  et  sans  entendre  se  préju- 
dicier  en  leurs  droits  et  privilèges  de  députer  directement 
aux  Etats  généraux,  se  réservant  expressément  de  supplier 
Sa  Majesté  d'y  maintenir  ledit  bailliage  de  Mortain  comme 
bailliage  principal  et  indépendant  ;  ladite  protestation 
attestée,  signée  par  le  notaire,  de  19  ecclésiastiques,  dont 
18  curés,  dans  l'étendue  dudit  bailliage,  de  SO  gentils- 
hommes et  de  182  de  Tordre  du  Tiers  élat  (1).  »  En  se  don- 
nant la  satisfaction  de  présider  cette  Assemblée  des  trois 
ordres,  peut-être  M.  de  Géraldin  croyait-il  avoir  sauvé 
Thonneur  de  son  siège  par  un  vain  semblant  de  résistance. 
De  cette  protestation  il  ne  fut,  bien  entendu,  tenu  aucun 
compte  et  le  lieutenant  général  du  grand  bailliage  de 
Gotentin,  président  de  l'Assemblée,  procéda  à  l'appel  des 
ecclésiastiques,  nobles  et  délégués  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Mortain,  comme  pour  les  autres  bailliages. 

Quant  au  bailliage  de  Tinchebray,  dont  les  opérations 
électorales  demeurèrent,  en  dépit  de  tout,  absolument  dis- 
tinctes de  celles  de  Mortain,  l'Assemblée  préliminaire  du 
Tiers  état  s'y  était  tenue  dans  les  premiers  jours  de  mars, 
sous  la  présidence  de  Jean-Jacques  Guillouet,  qui,  dans  une 
lettre  datée  du  4  mars,  se  qualifie  lieutenant  général. 

«  Les  curés  et  la  noblesse  n'étant  pas  riches,  avait  écrit 
le  13  mars  le  lieutenant  général  de  Mortain,  il  no  s'en  trou- 
vera qu^un  petit  nombre  à  Goutances.  »  En  effet,  sur 
73  curés  du  bailliage  de  Mortain  appelés,  24  seulement 
étaient  présents,  et,  du  bailliage  do  Tinchebray,  9  seule- 
ment sur  33.  Sur  62  nobles  possédant  fiefs  du  bailliage  de 
Mortain,  il  n'y  en  eut  que  12  qui  répondirent  en  personne 

(i)  Cf.  Procès-verbal  imprimé  à  Coutances. 
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à  rappel,  et  un  seul  noble  du  bailliage  de  Tinchebray  [était 
présent. 

Le  15  avril,  après  la  clôture  de  TÂssemblée  de  Goutances, 
le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Mortain  adresse  au 
garde  des  sceaux  une  dernière  plainte  :  «  Nous  avons, 
dit-il,  éprouvé  à  Goutances  le  sort  que  nous  avons  prévu, 
puisqu'il  n'y  a  dans  le  bailliage  de  Mortain  qu'un  député 
dans  le  Tiers  (Le  Saclier  de  La  Pallière,  avocat  à  Mortain, 
^lu  le  premier  député  du  Tiers  état),  aucun  dans  les  deux 
autres  ordres,  et  que  le  bailliage  de  Tinchebray  n'en  a 
point,  » 

«  La  dépense  indispensable  a  été  si  excessive  (1),  ajou- 
tait-il, que  je  doute  que  personne  y  retournât...  » 

G.  Dubois. 


(1)  En  effet,  l'affluence  d'un  grand  nombre  de  personnes  dans  la  ville  de 
Goutances  avait  déterminé  un  énorme  renchérissement  des  subsistances, 
et  les  membres  de  TAssemblée  avaient  même  eu  grand  peine  à  se  loger.  Il 
est  question  de  ces  difficultés  dans  la  correspondance  échangée  entre  le 
lieutenant  de  police  de  Goutances  et  le  garde  des  sceaux. 


LE 


CONVENTIONNEL  BATTE  LLIER 


ET 


LES  ROYALISTES  DE  VITRY 


Le  département  de  la  Marne  est  l'un  de  ceux  où  le  régime 
dit  de  la  Terreur  ne  s'est  guère  fait  sentir.  Par  un  singu- 
lier hasard,  ce  département  ne  fut  point  tamisé  révolution' 
hairement,  si  Ton  nous  permet  d'employer  cette  expression, 
courante  àTépoque. 

Le  débonnaire  Rulily  fut  en  août  pour  la  levée  en  masse  ; 
Massieu,  délégué  à  l'armée  des  Ardennes,  y  parut  momen- 
tanément; également  Bo,  délégué  aussi  à  la  même  armée, 
y  séjourna  quelques  jours.  Ce  dernier,  désigné,  il  est 
vrai,  par  l'arrêté  du  9  nivôse  pour  organiser  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  dans  la  Marne  et  TAube,  fut  aussitôt 
déplacé  et  envoyé  dans  le  Lot  et  le  Cantal.  Vidalin  vint 
ensuite,  mais  avec  une  mission  spéciale  pour  l'embrigade- 
ment de  la  cavalerie;  il  ne  s'occupa  point  des  autorités 
constituées,  ni  d^administration.  Aussi,  dans  certaines  com- 
munes de  ce  déparlement,  les  royalistes  implantés  dans  les 
administrations  municipales  ou  de  districts  continuèrent 
avec  une  parfaite  quiétude  leurs  petites  manœuvres  contre- 
révolutionnaires;  personne  ne  les  dérangeait,  ne  les  in- 
quiétait. 
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Le  4  floréal  an  II,  un  des  députés  de  la  Marne  à  la  Con- 
vention, Battellier,  venait  d'être  chargé,  par  arrêté  du 
Comité  de  salut  public,  de  la  surveillance  de  Tatelier  des 
épreuves,  installé  à  Meudon.  Voici  le  texte  de  cet  arrêté 
aussi  clair,  aussi  précis  que  possible  en  ce  qui  concerne  les 
pouvoirs  dont  il  était  revêtu  : 

Le  Comité  de  salut  public,  considérant  combien  il  importe 
que  les  travaux  dont  il  a  chargé  la  Commission  des  épreuves 
établie  à  Meudon  soient  exécutés  avec  la  plus  grande  célérité, 
arrête  que  le  représentant  du  peuple  Battellier  est  chargé  spé- 
cialement de  la  surveillance  des  opérations  dont  il  s'agit. 

11  est  investi  en  conséquence  des  pouvoirs  de  donner  à  la 
Commission  des  épreuves  de  Meudon  tous  les  ordres  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  remplir  les  vues  du  Comité.  Il  aura  soin 
que  les  agents  et  ouvriers  qui  doivent  coopérer  à  ce  travail 

soient  en  nombre  suffisant  et  aient  le  civisme  et  l'aptitude  né- 
cessaires; il  veillera  à  ce  que  les  approvisionnements  des  diffé- 
rentes matières  soient  fournis  promptement  et  en  quantité 
suffisante.  Il  régénérera  toutes  les  autorités  constituées,  tous  les 
agents  ou  tous  les  citoyens  qui  pourront  y  servir.  Il  se  trans- 
portera, s'il  le  juge  utile,  dans  tous  les  lieux  où  se  préparent  les 
approvisionnements  et  y  enverra  des  agents  pour  les  presser; 
enfin  il  n'épargnera  aucun  moyen  pour  arriver  au  succès  que  le 
Comité  désire  et  pour  conseiller  ce  qu'exigent  la  prudence  et 
l'activité  dans  les  opérations  dont  il  s'agit. 

Les  dépenses  qui  résulteraient  des  objets  ordonnés  par  le  re- 
présentant du  peuple  Battellier  seront  acquittées  sur  les  états 
visés  par  lui  sur  les  fonds  déjà  mis  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission des  épreuves. 

Le  représentant  du  peuple  Battellier  rendra  compte  fréquem- 
ment au  Comité  de  salut  public  du  progrès  des  travaux  confiés  à 
ses  soins. 

C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne. 

Pour  remplir  l'objet  de  sa  mission,  Battellier  se  trans- 
porta à  plusieurs  reprises  dans  les  départements  de  la 
Haute-Marne  et  de  la  Marne;  il  y  mit  en  activité,  en  très 
peu  de  temps,  onze  forges  qui  devaient  fournir  les  matières 
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nécessaires  à  l'atelier  de  Meudon.  Dans  ses  excursions,  il 
visita  sa  ville  natale,  Vitry,  et,  usant  de  ses  pouvoirs,  il  y 
procéda  à  des  destitutions  et  des  arrestations  des  princi- 
paux meneurs  de  la  réaction.  Il  fit  exclure  de  la  Société 
populaire  tous  ceux  qui  avaient  approuvé  la  journée  du 
31  mai  et  qui  y  régnaient  en  maîtres;  enfin,  ayant  décou- 
vert des  émigrés,  faits  prisonniers,  qui  jouissaient  de  toute 
leur  liberté,  il  les  renvoya  devant  le  tribunal  criminel  du 
département,  en  informa  le  Comité  par  une  lettre  du 
3  thermidor,  et  en  même  temps  expédia  à  Paris  leurs  pro- 
tecteurs, parmi  lesquels  se  trouvaient  Ballidart,  ex-consti- 
tuant, et  Dorizy,  ex-législateur.  Ces  derniers,  arrivés  à 
Paris  le  12  thermidor,  rentrèrent  bientôt  à  Vitry  sains  et 
saufs. 

Quel  représentant,  muni  de  pleins  pouvoirs,  eût  agi  au- 
trement? Et  que  seraient  devenus  tous  ces  contre-révolu- 
tionnaires, s'ils  avaient  eu  affaire  à  un  Javogues  ou  à  un 
Joseph  Le  Bon  ? 

Mais  ces  messieurs  ne  pouvaient  pardonner  à  Battellier 
d'avoir  été  quelque  peu  molestés,  et  comme  il  était  de 
mode,  sous  la  réaction  thermidorienne,  de  dénoncer  les 
Montagnards,  la  municipalité  de  Vitry  ne  pouvait  manquer 
d'emboîter  le  pas  à  tant  d'autres  communes.  Elle  mit  du 
temps  pour  élaborer  cette  dénonciation  ;  mais  enfin,  quoique 
tardive,  elle  fut  produite  le  2  thermidor  an  III  et  englo- 
bait trois  représentants  :  Massieu,  Bo  et  Battellier. 

Laissant  de  côté,  dans  cette  dénonciation,  ce  qui  con- 
cerne Massieu  et  Bo,  nous  allons  reproduire  celle  qui  con- 
cerne spécialement  Battellier. 

...  Telle  a  été  la  conduite  de  ces  deux  premiers  apôtres  du 
terrorisme,  —  poursuivent  les  dénonciateurs  ;  —  mais  ils  n'a- 
vaient fait  que  préluder.  Un  troisième  devait  achever  la  mission  ; 
il  nous  reste  à  retracer  sa  conduite. 
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Qu'il  est  douloureux  poiir  nous  de  trouver  parmi  nos  conci- 
toyens le  plus  terrible  de  nos  ennemis  !  Le  représentant  du 
peuple  Battellier,  né  et  élevé  parmi  nous,  est  celui  qui  s'est 
chargé  de  la  tâche  atroce  de  livrer  au  tribunal  assassin  ceux 
d'entre  nous  qui  Jouissant  de  la  considération  publique  étaient, 
par  ce  seul  motif,  destinés  par  la  tyrannie  décemvirale  à  périr 
sur  l'échafaud. 

Battellier,  chargé  de  surveiller  les  épreuves  de  Meudou,  ima- 
gina qu'il  devait  passer  la  majeure  partie  de  son  temps  à  Saint- 
Dizier  pour  y  établir  une  usine  qu'il  nomma  la  Foudroyante^ 
destinée  à  rebattre  des  boulets  et  à  fondre  d'autres  instruments 
de  guerre,  entre  autres  une  espèce  de  grenade  qu'il  honora  de 
son  nom  et  qui  fut  appelée  la  Battellière. 

Il  n'est  pas  de  notre  objet  d'approfondir  les  vues  de  cet  éta- 
blissement, qui  coûta  des  sommes  énormes  à  l'Etat,  qui  coûtera 
bien  plus  encore,  si  on  en  achève  la  construction,  et  dont 
Tunique  effet  sera  définitivement  d'avoir  augmenté  le  nombre 
déjà  trop  considérable  des  usines  de  ce  canton,  à  l'affouage  des- 
quelles les  bois  des  environs  deviennent  insuffisants. 

Battellier,  régnant  despotiquement  à  Saint- Dizier,  crut  devoir 
établir  une  domination  plus  tyrannique  encore  sur  le  lieu  de  sa 
naissance.  Il  faisait  de  fréquents  voyages  à  Vitry,  réunissait 
autour  de  lui  tous  les  scélérats  voués  au  parti  jacobite,  passait 
la  majeure  partie  de  son  temps  en  orgies,  et  cet  homme,  muet  à 
votre  tribune,  assistait  fréquemment  à  la  Société  populaire,  où, 
revêtu  du  costume  imposant  qui  n'appartient  qu'aux  représen- 
tants du  peuple  en  mission,  étalant  un  luxe  de  bijoux  insultant 
pour  ses  nombreux  créanciers,  il  employait  ses  talents  oratoires 
en  dénonciations  calomnieuses  contre  la  plupart  des  citoyens 
investis  de  la  confiance  publique. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  cette  Société  au  1"  prairial 
an  II  contient  le  détail  de  sa  conduite  dans  cette  séance;  on  ne 
peut  le  lire  sans  être  indigné  du  rôle  odieux  d'un  représentant 
du  peuple,  qui  s'avilit  au  point  de  se  rendre  le  dénonciateur  de 
ses  concitoyens,  de  les  exciter  les  uns  contre  les  autres  et  de 
semer  entre  eux  tous  les  germes  de  la  plus  affreuse  discorde. 

Il  s'étonne  de  voir  au  nombre  des  sociétaires  des  gens  qui  ont 
désapprouvé  la  journée  du  31  mai.  Il  demande  un  scrutin  épu- 
ratoire  tendant  à  expulser  ceux  qui  ne  sont  pas  de  vrais  Jaco- 
bins. Son  vœu  devient  un  ordre  ;  le  scrutin  épuratoire  est  décidé, 
et  le  succès  de  cette  opération  est  l'expulsion,  soit  définitive, 
soit  à  temps,  de  la  presque  totalité  des  membres  qui  conservent 
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encore  dans  l'esprit  public  quelque  degré  de  considération. 

11  ne  se  borne  pas  à  ces  déclamations  ;  il  se  rend  à  la  Maison 
commune  le  lendemain,  réunit  les  membres  du  Comité  de  sur- 
veillance, excite  leur  activité  et  les  menace  de  sa  toute-puis- 
sancC)  s'ils  ne  prennent  des  mesures  sévères  contre  ceux  qu'il  a 
dénoncés.  Tel  le  despote  Louis  XIV,  les  bottes  aux  jambes  et  un 
fouet  à  la  main,  venait  au  Parlement  pour  y  ordonner  l'enregis- 
trement de  ses  édits. 

Les  ordres  de  Battellier  furent  ponctuellement  exécutés;  tous 
ceux  qu'il  avait  désignés  furent  mis  en  état  d'arrestation. 

Il  retourne  à  Saint-Dizier,  et,  pendant  le  temps  qu'il  y  sé- 
journe, il  est  en  correspondance  continuelle  avec  les  agents  du 
terrorisme  qu'il  a  établi  à  Vitry. 

Le  procureur-syndic  du  district,  le  maire  de  la  commune, 
quelques  membres  du  Comité  de  surveillance,  ne  cessent  de  se 
rendre  alternativement  auprès  de  lui,  et  l'objet  de  chaque  voyage 
est  marqué  par  de  nombreuses  arrestations,  par  des  vexations 
de  toute  espèce. 

Enfin  Battellier  se  rend  à  Yitry  dans  les  premiers  jours  de 
thermidor  de  Tan  II  et  y  annonce  le  plus  affreux  despotisme.  Il 
se  dit  l'ami  de  Robespierre,  l'intime  de  Saint-Just;  il  dit  être 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  sans  justifier  d'aucuns,  et 
sa  conduite  annonce  les  plus  funestes  desseins.  Le  3  thermidor 
est  le  jour  où  il  déploie  dans  toute  son  étendue  l'autorité  dont  il 
est  revêtu.  Par  son  premier  arrêté,  il  réunit  en  un  seul  Comité 
révolutionnaire  les  deux  Comités  de  surveillance  qui  existaient 
dans  cette  commune  ;  il  le  compose  de  gens  qui  lui  sont  dévoués, 
et  dont  il  connaît  les  principes  atroces.  Il  destitue  deux  asses- 
seurs du  juge  de  paix,  un  juge  du  tribunal  du  district,  un  admi- 
nistrateur du  district,  un  officier  municipal  et  l'agent  du  sal- 
pêtre; il  nomme  à  leurs  fonctions.  II  choisit  un  bibliothécaire 
du  district  et  croit  inutile  de  le  prendre  dans  la  classe  des  gens 
instruits;  il  lui  suffit  de  savoir  qu'il  est  dans  celle  des  sans- 
culottes. 

Par  un  second  arrêté  du  môme  jour,  il  élève  un  brigadier  au 
grade  de  lieutenant  de  la  gendarmerie.  Par  un  troisième,  il  des- 
titue le  préposé  à  la  recette  des  droits  d'enregistrement  et 
nomme  à  sa  place.  Ces  actes  arbitraires  se  répandent  dans  les 
campagnes. 

Il  ordonne  l'arrestation  du  citoyen  Leblanc,  juge  de  paix  du 
canton  de  Loisy,  de  la  citoyenne  Mérat  et  du  citoyen  Brisson, 
habitants  de  Blacy. 


I 

\ 
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Le  môme  jour,  il  met  le  comble  à  ses  atrocités,  il  arrête  que  : 
les  citoyens Ballidart,  ex-constituant,  Dehédouville,  ex-général, 
ci-devant  noble,  et  sa  femme,  Dorizy,  ex-législateur,  de  Saint- 
Vincent,  et  sa  femme,  la  fille  Saint-Vincent,  Gommesnil,  Hé- 
rode,  habitants  de  Bassuet,  et  Noirjean,  laboureur  de  Sermaize, 
seront  conduits  au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  jugés 
sur  les  pièces  que  Tagent  national  adressera  à  l'accusateur 
public  près  le  tribunal. 

Cet  ordre  est  exécuté  le  5  du  môme  mois.  Quelques-unes  de 
ces  victimes  avaient  fait  préparer  leurs  voitures;  elles  deman- 
daient qu'il  leur  fût  permis  de  s'en  servir,  et  l'état  d'infirmité  et 
de  maladie  de  quelques-unes  demandait  cet  adoucissement  ;  on 
consulte  le  représentant  du  peuple,  qui  le  refuse  inhumainement 
et  ordonne  que  les  dix  prisonniers  seront  conduits  ensemble, 
sur  une  seule  voiture  découverte. 

Cet  ordre  barbare  est  exécuté.  On  donne  au  peuple  le  spec- 
tacle révoltantdeses  anciens  représentants  traînés  ignominieu- 
sement à  Téchafaud,  comme  de  vils  scélérats,  de  prison  en 
prison. 

Battellier  annonce  que  cet  envoi  sera  bientc^t  suivi  de  plusieurs 
autres.  Sans  doute,  il  s'était  chargé  de  fournir  au  Comité  de 
salut  public  son  contingent  pour  alimenter  la  guillotine. 

Il  était  retourné  à  Saint-Dizier.  Hery,  procureur- syndic  du 
district,  avait  été  prendre  ses  ordres,  et,  vers  le  12  thermidor,  à 
peine  est-il  de  retour  à  Vitry,  qu'il  se  rend  à  la  maison  de  déten- 
tion, prend  des  mesures  pour  la  distribution  des  logements  et 
annonce  aux  détenus  qu'ils  vont  bientôt  recevoir  nombreuse 
compagnie  tant  de  la  ville  que  des  campagnes.  Il  était  occupé 
à  ce  soin,  lorsque  les  nouvelles  publiques  annoncèrent  l'heu- 
reuse révolution  du  9  thermidor,  et  que  la  Convention,  repre- 
ïiant  son  énergie,  avait  enfin  étouffé  les  monstres  qui  l'avaient 
asservie  si  longtemps. 

Cet  heureux  événement  renversa  les  projets  de  Battellier  et 
de  ses  correspondants.  La  maison  de  détenlion  ne  reçut  plus 
aucuns  détenus.  Les  dix  malheureux  qu'il  avait  envoyés  à  l'écha- 
faud  ont  tous  obtenu  leur  élargissement,  sans  qu'aucun  d'eux 
ait  môme  été  mis  en  jugement. 

On  frémit  d'horreur  lorsqu'on  réfléchit  que,  si  cet  acte  de  des- 
potisme eût  été  commis  huit  jours  plus  tôt,  aucun  d'eux  n'eût 
échappé  au  fer  des  assassins. 

Nous  vous  demandons  justice,  citoyens  représentants,  de  tous 
ces  attentats. 
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Qu'un  représentant  en  miss^ion  abuse  de  ses  pouvoirs,  qu'il  les 
excède  en  quelques  cas,  il  peut  pallier  ses  torts  en  alléguant 
la  difficulté  des  circonstances,  en  prétextant  qu'il  a  été  trompé 
par  ceux  dont  il  s*est  entouré.  Mais  comment  excuser  la  con- 
duite du  représentant  Battellier  ? 

D'abord  il  n'avait  aucune  mission  pour  exercer,  dans  notre 
département,  les  pouvoirs  de  la  représentation  nationale.  Il  n'a 
justifié  d'aucuns.  Il  ne  prend,  dans  ses  arrêtés,  d'autre  qualité 
que  celle  «  de  surveillant  les  épreuves  de  Meudon,  actuellement 
dans  le  département  de  la  Marne  ».  Il  ajoute  :  et  chargé  de  pou- 
voirs; mais  il  ne  dit  pas  quels  sont  ces  pouvoirs  et  de  qui  il  les 
^  tient.  Il  ne  pouvait  en  avoir  que  de  l'ancien  Comité  de  salut 

public;  en  ce  cas,  il  était  complice  des  tyrans  qui  dominaient 
ce  Comité  et  dont  il  se  disait  l'ami.  Il  a  partagé  leurs  crimes,  il 
doit  partager  leur  supplice.  Non  seulement  il  n'avait  point  de 
pouvoirs,  mais  il  ne  pouvait  en  avoir,  dans  son  propre  dépar- 
tement. Une  loi  sage  porte  expressément  qu'aucun  député  ne 
sera  envoyé  en  mission  dans  son  département.  Le  Comité  de 
salut  public  n'a  pu,  sans  crime,  s'écarter  de  cette  loi;  et  celui 
qui,  au  mépris  d'une  pareille  disposition,  a  accepté  des  pouvoirs 
illégaux,  celui  qui  s'en  est  servi  pour  vexer  par  tous  les  moyens 
possibles  ses  concitoyens,  pour  s'arroger  sur  eux  droit  de  vie  et 
de  mort,  est  un  tyran,  contre  lequel  doit  se  réunir  la  haine  de 
tout  républicain. 

Que  le  représentant  Battellier  ne  vienne  point  dire  qu'il  a  été 
trompé  sur  le  compte  de  ceux  qu'il  a  voulu  sacrifier.  Né  et  élevé 
parmi  nous,  il  n'a  pu  ignorer  que  ceux  dont  il  s'entourait  étaient 
des  gens  sans  mœurs,  sans  principes,  et  justement  couverts  du 
mépris  public;  il  n'a  pu  ignorer  que  tous  ceux  qu'il  outrageait 
n'avaient  cessé  de  jouir  de  l'estime,  de  la  considération  et  du 
respect  qui  accompagnent  toujours,  dans  une  commune  peu 
nombreuse,  les  hommes  probes  et  vertueux. 

Qu'il  avoue  que  sa  conduite  politique  n'a  eu  d'autre  impulsion 
que  celle  qu'il  a  reçue  de  la  perversité  de  son  cœur. 

Que  ce  nouvel  exemple  vous  rende  plus  sensible,  citoyens 
représentants,  le  danger  qu'il  y  a  d'appeler  aux  places  impor- 
tantes l'homme  qui,  né  sans  fortune  et  n'ayant  jamais  eu  assez 
de  conduite  et  de  talents  pour  y  suppléer  par  son  industrie,  est 
toujours  prêt  à  tout  sacrifier  pour  sortir  de  l'état  de  détresse  où 
le  sort  l'a  placé  ! 

Cette  longue  et  fastidieuse  dénonciation  provoque  quel- 
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ques  observations.  Les  dénonciateurs  parlent  d'une  loi 
qui  défend  d'envoyer  en  mission  des  députés  dans  leur  dé- 
partement. Personne  n'a  pu  retrouver  celte  loi,  qui  n'a 
jamais  exislé,  et  il  n'y  a  qu'à  rappeler  qu'à  cette  époque 
même  Dumont  était  dans  la  Somme,  son  département; 
Le  Bon,  datis  le  Pas-de-Calais;  Dherbez  Latour,  dans  les 
Basses- Alpes;  Maure,  dans  l'Yonne,  etc.  Les  dénonciateurs 
prétendent  encore  que  Battellier  n'avait  pas  de  mission; 
l'arrêté  cité  plus  haut  leur  répond  ;  ils  ont  lair  de  croire 
que  Battellier  établit  l'usine  de  Saint-Dizier  de  sa  propre 
volonté,  et  c'est  à  la  Convention  qu'ils  écrivent  ces  choses- 
là!  Un  représentant  qui  aurait  pris  sans  mandat  une  telle 
initiative  aurait  été  aussitôt  rappelé  à  l'ordre. 

On  lui  reproche  d'avoir  fondu  en  une  seule  les  deux 
Sociétés  populaires  de  Vitry  ;  mais  cela  se  faisait  partout  où 
le  même  cas  se  présentait.  On  lui  reproche  les  destitutions 
et  arrestations,  sans  en  avoir  pour  cela  les  pouvoirs;  mais 
c'est  encore  faux,  comme  le  prouve  l'arrêté  ci-dessus  et 
une  lettre  du  Comité  de  salut  public  du  13  prairial  l'invi- 
tant de  s'enquérir  de  l'esprit  des  habitants  d'une  commune 
de  la  Haute-Marne,  Caquerey,  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  contre  eux.  Les  dénonciateurs  se  gardent  bien 
de  parler  des  émigrés  qu'ils  couvraient  dp^  leur  protection 
et  que  Battellier  fit  renvoyer  devant  le  tribunal  criminel. 

Enfin  la  dernière  phrase  nous  semble  une  injonction 
adressée  à  la  Convention,  aussi  ridicule  que  déplacée. 

Le  Journal  de  France,  dans  son  n°  1036,  rendant  compte 
de  la  séance  de  la  Convention,  racontait  ainsi  cet  inci- 
dent : 

Parmi  les  adresses  dont  l'Assemblée  entend  la  lecture,  au  com- 
mencement de  la  séance,  on  remarque  une  dénonciation  contre 
le  député  Battellier,  comme  ayant  abusé  de  sa  qualité  de  repré- 
sentant pour  exercer,  dans  le  département  de  la  Marne,  des  pou- 
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voirs  dont  il  n  était  pas  revêtu.  «  Cette  dénonciation,  dit  Monnel, 
député  de  la  Ilaute-Marne,  est  l'ouvrage  d'un  émigré;  elle  est 
de  toute  fausseté,  car  Battellier  avait  une  mission  expresse  pour 
le  département  de  la  Marne.  Au  reste,  je  demande  le  renvoi  au 
Comité  de  législation,  qui  examinera  les  faits.  » 
Ainsi  décrété. 

Il  se  trouva  que  Dorizy  recevait  justement  à  Vitry  ce 
journal;  furieux  d'apprendre  qu'un  député  s'est  levé  pour 
prendre  la  défense  de  son  collègue  dénoncé,  il  court  à  la 
municipalité,  son  journal  à  la  main,  et  après  délibération, 
on  adresse  au  rédacteur  du  Journal  de  France  la  lettre  sui- 
vante : 

Votre  feuille  (n'  1036),  citoyen,  en  rendant  compte  de  la 
séance  de  la  Convention  du  2  de  ce  mois,  dit  que  l'on  a  remarqué 
une  dénonciation  contre  le  député  Battellier,  et  vous  ajoutez  : 
«  Cette  dénonciation,  dit  Monnel,  est  l'ouvrage  d'un  émigré; 
elle  est  de  toute  fausseté,  car  Battellier  avait  une  mission 
expresse  pour  le  département  de  la  Marne.  »  Le  Courrier  uni- 
versel et  le  Moniteur  rendent  un  compte  plus  étendu  et  plus  exact 
de  cette  dénonciation,  et  ils  ne  parlent  point  de  l'observation  de 
Monnel.  Est-ce  parce  que  cette  observation  n'a  pas  été  faite? 
Est-ce  parce  qu'elle  leur  a  paru  trop  absurde?  Userait  absurde, 
en  effet,  de  vouloir  persuader  qu'une  dénonciation  faite  par  le 
conseil  général  d'une  commune  fût  l'ouvrage  d'un  émigré,  et  le 
représentant  du  peuple  Monnel  ne  peut  être  coupable  d'une 
pareille  inconséquence.  Si  l'observation  n'est  pas  de  lui,  elle  est 
de  vous  et  dans  ce  cas  vous  auriez  eu  le  dessein  d'atténuer  les 
torts  imputés  à  Battellier,  ce  que  l'on  ne  doit  pas  présumer  d'un 
journaliste  impartial. 

Veuillez  bien  nous  dire  à  qui  le  représentant  Battellier  doit 
avoir  l'obligation  de  ce  mensonge  officieux.  Nous  croirons  à 
votre  impartialité,  si  vous  insérez  dans  votre  prochain  numéro 
notre  lettre  et  votre  réponse. 

Salut  et  fraternité. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Vitry. 

Le  journaliste  ne  crut  pas  devoir  engager  une  polémique 
avec  les  officiers  municipaux  de  Vitry  et  répondre  à  cette 
sommation  insolite;  quant  à  la  dénonciation,  elle  fut  ren- 
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voyée,  ainsi  que  le  demandait  Monnel,  au  Comité  de  légis- 
lation. 

Le  Comité  de  législation,  dirigé  à  ce  moment  par  les 
fameux  réacteurs  Durand  Maillane  et  Laplaigne,  député  du 
Gers,  n'était  pas  tendre  pour  les  députés  dénoncés.  Toute 
dénonciation,  la  plus  absurde  même,  y  élait  accueillie  avec 
empressement,  et,  si  ce  Comité  passa  à  Tordre  du  jour  sur 
celle  portée  contre  Battellier,  en  Tensevelissant  dans  ses 
cartons,  c'est  que  réellement  il  n'y  avait  pas  de  prise 
contre  ce  député,  qui  ne  s'est  rendu  coupable  que  de  quel- 
ques destitutions  ou  arrestations,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  étaient  délégués.  Battellier  ne  fut  point  inquiété. 

Cet  échec  mécontenta  la  municipalité  réaclJonnaire  de 
Vitry  ;  mais  ce  mécontentement  se  transforma  en  exaspé- 
ration, lorsqu'on  apprit  que  le  Directoire  exécutif  venait  de 
nommer  le  même  Battellier  au  poste  de  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  correctionnel  de  Vilry. 

Aussitôt  les  royalistes  concertèrent  un  petit  complot,  ou 
plutôt  une  manifestation  qui  devait  se  produire  le  jour  de 
l'installation  du  commissaire  du  gouvernement,  le  3  nivôse 
aii  IV.  On  s'attendait  que  Battellier  prononcerait  un  dis- 
cours et  on  se  promit  de  l'empêcher  de  parler.  Toute  la 
réaction  se  donna  rendez-vous,  ce  jour-là,  dans  la  salle 
d'audience  ;  l'installation  se  fit  dans  le  plus  grand  calme, 
mais  Battellier  se  garda  bien  de  prononcer  un  discours. 
Désappointés  un  instant,  les  réactionnaires  poussèrent  des 
cris  :  A  bas  le  tt/ranf  qu'il  rende  compte  de  sa  conduite! 

Le  président  du  tribunal  cherche  inutilement  à  calmer 
les  manifestants  qui  continuent  à  vociférer  ;  enfin  apparaît 
le  président  de  l'administration  municipale,  Ilalot,  l'ennemi 
et  l'un  des  dénonciateurs  de  Battellier;  il  se  pose  en  pacifi- 
cateur, invite  les  manifestants  au  calme^  et  les  engage  à  se 
disperser. 
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La  municipalîté  dresse  procès-verbal  de  Tincident  et 
renvoie  au  Directoire;  de  son  côté,  Batlellier  en  instruit  le 
ministre  de  la  justice,  Merlin  (de  Douai). 

Une  enquête  fut  faite,  et  le  Directoire  prit,  le  7  nivôse 
an  IV,  l'arrêté  qui  suit  : 

Le  Directoire  exécutif,  informé  des  mouvements  séditieux  qui 
ont  eu  lieu  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  Yilry-sur-Marne,  lors 
et  à  la  suite  de  Tinstallation  du  citoyen  Battellier,  ex-député  à 
la  Convention  nationale,  dans  les  fonctions  de  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif; 

Considérant  que  ces  mouvements  portent  un  caractère  de 
rébellion  à  Tautorité  ;  que  leurs  auteurs  et  complices  sont,  tant 
à  ce  titre  que  par  leur  dévouement  notoire  à  la  faction  des 
ennemis  de  la  liberté,  prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  République;  qu'il  résulte  aussi  des 
mêmes  mouvements  un  attentat  contre  la  sûreté  individuelle  et 
que  sous  ce  double  rapport  ils  sont  du  nombre  des  délits  contre 
lesquels  Tarticlc  243  de  Tacte  constitutionnel  et  Tarticle  140  du 
Gode  des  délits  et  des  peines  chargent  le  directeur  du  jury 
d'instruire  comme  officier  de  police  judiciaire; 

Considérant  que  le  citoyen  Hatot,  président  de  l'administra- 
tion municipale,  s'est  permis  en  haranguant  les  séditieux,  pour 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir,  de  leur  tenir  le  propos  suivant  : 
«  Je  suis  parfaitement  de  votre  avis,  cet  homme  n'est  pas 
capable  d'être  commissaire  ;  mais  je  ne  souffrirai  pas  que  vous 
lui  fassiez  violence  :  accusez-le,  et,  de  tout  mon  cœur,  je  signe- 
rai l'accusation  »  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Hatot  est  prévenu  d'infraction  à  la 
loi  du  3  brumaire  dernier,  en  exerçant  des  fonctions  adminis- 
tratives, après  avoir,  enqualité  de  président  d'une  des  assemblées 
primaires  de  Yitry-sur-Marne,  signé  un  arrêté  par  lequel  cette 
assemblée  s'était  déclarée  en  permanence,  jusqu'à  installation 
du  nouveau  Corps  législatif;  après  avoir,  en  la  même  qualité, 
signé  un  arrêté  de  la  même  assemblée  qui  chassait  de  son  sein 
des  citoyens  appelés  par  la  loi  et  la  constitution  à  y  voter  ; 
après  avoir  enfin  déclaré  hautement,  dans  la  même  assemblée, 
que  la  Convention  nationale  n'était  plus  rien  quand  le  peuple 
était  assemblé,  et  qu'il  était  temps  d'ailleurs  de  chasser  cette 
Convention  gorgée  d'or,  d'huile,  de  sucre,  etc.,  quand  le  peuple 
mourait  de  faim  ; 
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Considérant  que  ce  même  citoyen  Hatot  est  prévenu  d'avoir, 
peu  de  jours  avant  l'installation  du  citoyen  Battellier,  fait  effacer 
le  bonnet  de  la  liberté,  surmontant  un  faisceau  peint  sur  le 
tableau  placé  au-dessus  de  la  porte  da  bureau  militaire,  en 
vertu  de  l'article  145  de  Pacte  constitutionnel  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'^  Les  citoyens  Dominé  Deslandes,  Le  Blanc  Deschiens, 
Gillet-Corda,  le  citoyen  Chevieul,  ex-quartier-maître,  Demery, 
Delalain,  Legoux,  Corda  fils  et  Hermann  fils,  seront  mis  en 
arrestation;  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers,  meubles 
et  effets,  et  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de  Vilry 
procédera  contre  eux  dans  les  formes  et  suivant  toute  la  rigueur 
des  lois. 

Art.  2.  Les  citoyensDelalain  et  Legoux,  nommés  dans  l'article 
précédent,  sont  destitués  de  leurs  emplois  respectifs  de  garde- 
magasin  des  fourrages  et  d'inspecteur  des  viandes,  et  le  ministre 
de  la  guerre  pourvoira,  sans  aucun  délai  à  leur  remplace- 
ment. 

Art.  3.  Le  citoyen  Hatot,  président  de  l'administration  mu- 
nicipale de  Vilry,  est  destitué  de  ses  fonctions  et  il  sera  sur- 
le-champ  remplacé  dans  ses  fonctions,  dans  la  forme  prescrite 
par  Pacte  constitutionnel. 

Art.  4.  Le  même  citoyen  Hatot,  sera  pareillement  mis  en 
arrestation  avec  apposition  des  scellés  sur  ses  papiers,  meubles 
€t  effets,  et  il  sera  poursuivi,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  V%  tant 
comme  prévenu  de  conspiration,  que  pour  avoir,  en  contraven- 
tion à  l'article  1*'  de  la  loi  du  3  brumaire,  signé  un  arrêté  par 
lequel  l'assemblée  primaire  de  Vitry-sur -Marne  se  déclarait 
en  permanence. 

Signé  :  Reubell. 
Lagarde,  secrétaire  général  du  Directoire  exécutif. 

Certiflépar  le  ministre  de  la  justice.  Signé:  Merlin. 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  cet  arrêté,  parce  qu'il  dé- 
montre jusqu'où  était  poussée  Taudace  des  réacteurs  de 
Vitry,  qui  encore  sous  la  Convention  s'étaient  mis  en 
révolte  ouverte  contre  elle;  ensuite,  il  résulte  pour  nous 
que  le  citoyen  Hatot,  qui  s'était  posé  en  pacificateur  lors 
des  troubles  survenus  le  jourdeTinstallation  de  Battellier, 
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pouvait  bien  êlre  l'un  des  instigateurs  de  ces  mêmes 
troubles. 

Battellier  obtint  ainsi  gain  de  cause  une  fois  de  plus. 

Halot,  mis  en  arrestation,  rédigea  un  mémoire,  soi-disant 
justificatif  de  sa  conduite,  dans  lequel,  reprenant  la  dénon- 
ciation précédente  contre  Battellier,  il  se  plaint  que  la 
Convention  n*ait  pas  tenu  compte  des  faits  produits  contre 
ce  député;  il  nie  les  propos  qu'on  lui  attribue;  il  nie  avoir 
dit  :  ((  Je  suis  de  votre  avis,  cet  homme  n'est  pas  capable 
d'être  commissaire  »;  mais,  di(-il,  si  le  fait  était  vrai,  il  ne 
s'en  défendrait  pas.  Il  nie  d'avoir  dit,  en  ordonnant 
d'effacer  le  bonnet  de  la  liberté  :  «  Effacez-moi  cette  cochon- 
nerie-là. »  S'il  s*est  servi  de  quelques  expressions  ana- 
logues, il  entendait  la  manière  de  peindre  de  l'artiste,  et 
non  de  l'objet  peinL 

La  procédure,  du  reste,  ne  put  aboutir,  le  directeur  du 
jury  d'accusation  appartenant  à  la  faction  ;  aussi  dès  le 
5  pluviôse,  Hatol  fut  remis  en  liberté  et  reçut  même  à  cette 
occasion  les  félicitations  du  président  du  tribunal  criminel 
de  la  Marne. 

Du  reste,  pour  bien  se  rendre  compte  de  l'esprit  public 
qui  dominait  à  ce  moment  à  Vitry  et  de  l'audace  toujours 
croissante  des  royalistes,  il  nous  suffira  de  donner  un 
extrait  d'une  lettre  écrite  par  Battellier  au  ministre  Merlin, 
le  10  nivôse  an  IV. 

Après  avoir  annoncé  à  Merlin  l'envoi  des  adresses  de  lai 
municipalité  de  Vitry,  Battellier  continue  ainsi  : 


Elles  te  donneront  la  mesure  du  civisme  de  ceux  qui 

votent  hautement  mon  assassinat,  parce  que  j'ai  voté  la  mort  de 
leur  maître,  et  qui,  pour  m'évincer,  reproduisent,  pour  la  cin- 
quième fois,  une  accusation  sur  laquelle,  dans  le  temps,  le 
Comité  de  législation  a  passé  deux  fois  à  Tordre  du  jour. 

Les  colporteurs  de  cette  accusation  ne  faisaient  pas  fortune; 


LE   CONVENTIONNEL  BATTELLIER  33 

au  lieu  de  signatures,  ils  n'obtenaient  que  des  mortifications  : 
<(  Vous  soutenez  donc  cet  homme,  se  sont-ils  écriés,  dans  leur 
enthousiasme  ;  eh  bien,  il  détruira  vos  églises  »;  et  les  signa- 
tures de  pleuvoir. 

Ami,  tu  n'en  seras  pas  étonné,  quand  tu  sauras  qu'à  Vitry,  les 
grenadiers  et  les  chasseurs  vont  tous  les  dimanches  et  fêtes 
(vieux  style)  à  la  messe,  en  armes,  précédés  des  tambours,  de  la 
musique  et  d'un  officier  dont  les  deux  fils  sont  émigrés.  Grenet, 
oncle  d'émigré  assesseur  du  juge  de  paix,  siège  encore  à  son 
tour  au  tribunal  correctionnel.  Il  y  a  trois  frères  d'émigrés,  au 
bureau  de  bienfaisance.  (Ils  ont  substitué  au  mot  de  bienfai- 
sance celui  de  charité,  qui  avilit  davantage  les  malheureux  et 
relève  d'autant  le  crédit  des  Chouans.) 

Le  numéraire  républicain  et  les  assignats  sont  refusés  absolu- 
ment; tout  est  payé  en  numéraire  royal,  ou  rien  n'est  vendu; 
on  travaille  le  peuple  en  cent  manières  ;  une  visite  des  chemi- 
nées a  été  faite,  les  commissaires  choisis  &  cet  effet  parlamuni- 
eipalité  étaient  en  même  temps  porteurs  du  registre  d'inscrip- 
tion des  citoyens,  u  Youlez-vous  être  enregistrés?  demandèrent 
ces  commissaires  aux  ouvriers,  cela  coûte  5  livres,  mais  nous 
vous  conseillons  de  les  garder  :  ce  serait  payer  trop  cher  le 
droit  d'aller  perdre  votre  temps  dans  une  assemblée.  »  Tu 
reconnais  à  ce  langage  le  langage  du  président  de  la  munici- 
palité. Beaucoup  s'y  sont  fait  inscrire,  malgré  la  perfidie  du 
conseil. 

Cette  nuit  encore,  la  statue  de  la  Liberté  a  été  couverte  de 
boue  et  son  piédestal  sali  d'inscriptions  outrageantes  pour  les 
patriotes.  Tu  penses  bien  que  j'y  figurais  le  premier.  On  écrit 
anonymement  à  tous  mes  amis  qu'ils  seront  assassinés,  s'ils  con- 
tinuent à  me  voir  ;  enfin  la  terreur  est  telle  que  beaucoup  m'ont 
abandonné. 

Rien  ne  m'intimidera,  citoyen  ministre.  Il  y  a  à  Vitry  des 
patriotes  vraiment  sages  etamis  de  la  Constitution  républicaine, 
et,  si  le  Directoire  m'appuie,  j'espère,  avec  de  la  sagesse,  y  faire 
respecter  la  loi.  Mais  Tadministration  municipale  est  essentiel- 
lement mauvaise. 

Adieu,  n'oublie  pas  ton  vieux  camarade. 

Salut,  amitié  et  fraternité. 

J.  Battellier. 

Plus  tard,  sous  le  Consulat,  en  même  temps  qu'une 
adresse  au  premier  consul,  les  réactionnaires  de  Vitry  pré- 
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paraient  une  nouvelle  dénojiciation  contre  Battellîer;  mais 
il  parait  qu'elle  ne  fut  point  produite,  Battellier  ayant  été 
maintenu  à  son  poste  et  nommé  procureur  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Vitry. 

Telle  est  l'histoire  des  démêlés  du  représentant  Battellier 
avec  les  royalistes  de  Vitry.  Cet  épisode  est,  après  tout, 
insignifiant  ;  le  grand  crime  de  Battellier  fut,  comme  il  le 
dit,  d'avoir  voté  la  mort  du  roi,  et,  à  la  même  époque,  bien 
d'autres  ex-conventionnels  étaient  en  butte  aux  tracasseries 
des  parents  d'émigrés,  sinon  d'émigrés  eux-mêmes  qui 
commençaient  déjà  à  rentrer  en  foule.  Mais  nous  ne 
sommes  qu'en  Tan  lY,  aux  débuts  du  Directoire.  Ensuite 
leur  audace  ne  fera  que  grandir  et  bientôt  leur  soif  de  ven- 
geance ne  connaîtra  plus  de  bornes.  On  verra  plus  tard^ 
dans  le  Pas-de-Calais,  ceux  qu'on  nommait  «  les  brigands 
royaux  »  envahir  nuitamment  le  domicile  de  Bollet  pour 
l'assassiner.  Dans  la  Vendée,  on  les  verra  attaquer  à  coups 
de  baïonnettes,  dans  sa  maison,  Girard-Yillars,  Tun  des 
membres  les  plus  modérés  de  la  Convention,  presque  octo- 
génaire, parce  qu'il  fut  conventionnel.  Enfin  on  les  verra 
arrêter  la  diligence  près  de  Quimper,  pour  en  faire  sortir 
l'évèque  Audrein  et  le  fusiller  sous  les  yeux  des  voyageurs 
terrifiés. 

A.  KUSQNSKI. 
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Le  20  septembre  1815,  le  duc  d'Otrante,  en  face  de 
rhostilité  du  parli  ultra  et  de  la  sourde  rivalité  de  ses  col- 
lègues du  ministère,  résignait  entre  les  mains  de 
Louis  XYIII  ce  portefeuille  de  la  police  que  le  frère  de 
Louis  XVI  avait  cru  devoir  accorder  ou  maintenir  à  Tex- 
conventionnel.  Le  duc  d'Otrante  était  nommé  ministre  du 
roi  à  Dresde  :  il  partit  dès  la  fin  de  septembre  pour  la 
Saxe.  —  Fouché  était  trop  fin,  il  connaissait  trop  l'état  de 
l'opinion  et  le  résultat  des  élections,  pour  ne  pas  se  douter 
que  cet  exil  dissimulé  pouvait,  d'un  moment  à  l'autre, 
devenir  définitif.  Il  prit  ses  dispositions,  et  bien  il  fit  :  trois 
mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  le  ministre  du  roi  très 
chrétien  était  englobé,  par  la  loi  dite  d'amnistie^  dans  la 
proscription  en  masse  des  régicides.  —  Il  se  retira  à 
Prague,  à  Linz  et  enfin  à  Trioste,  où  Ton  sait  qu'il  mourut 
le  25  décembre  1820. 

C'était  alors  un  bruit  assez  accrédité  que  Fouché  n'était 
jamais  sorti  du  ministère  en  1802,  1810  et  1815  sans  em- 
porter par  devers  lui  un  certain  nombre  de  pièces  desti- 
nées —  disaient  ses  amis  —  à  le  justifier  un  jour  des  accu- 
sations portées  contre  lui,  peut-être  à  le  venger  au  besoin 
des  défections  et  des  trahisons  qu'aucun  ministre  ne  pou-^ 
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vaît  plus  redouter  que  le  personnage  qui  nous  occupe. 
Beaucoup  de  ses  contemporains  se  sont  demandé  ce  qu'é- 
taient devenus  ces  papiers,  ce  «  portefeuille  »  de  Fouché, 
comme  on  disait  alors.  Quelques  historiens  ont  posé  la 
même  question  devant  les  déclarations  réitérées  des  des- 
cendants du  duc  d'Otrante^  affirmant  qu'ils  n'en  possé- 
daient rien.  L'existence  de  papiers  habilement  prélevés  et 
conservés  avec  prévoyance  était-elle  réelle  ou  n'y  avail-il 
là  qu'un  bruit  peu  fondé,  dont  Savary,  Barère  et  d^autres 
se  seraient  faits  les  échos  mal  informés? 

En  réalité,  si  le  secret  de  Fouché  a  été  bien  gardé,  il 
importait  qu'il  fût  un  jour  découvert  :  un  concours  d'heu- 
reuses circonstances  et  de  nombreuses  bonnes  volontés 
nous  ont  permis  non  seulement  de  résoudre  le  problème, 
mais  de  mettre  la  main  sur  tout  ce  qui  reste  du  «  porte- 
feuille »  du  duc  d'Otrante. 

Le  seul  contemporain  qui,  à  notre  connaissance, ait  appro- 
ché de  la  vérité  est  Barère  :  il  rapporte  (Mémoires,  IV, 
p.  24)  qu'en  quittant  Paris,  Fouché  avait  confié  ses  papiers 
à  un  de  ses  meilleurs  amis  «  juge  à  la  cour  royale  ».  — 
Mais  l'ex-conventionnel  erre  ensuite  gravement,  lorsqu'il 
affirme  que  c'est  avec  ces  papiers  qu'ont  été  composés  les 
soi-disant  mémoires  de  Fouché,  dont  nous  aurons  à  nous 
occuper  ailleurs.  En  réalité,  voici  ce  qui  s'était  passé  en 
septembre  1815. 

Fouché  avait  en  effet  eu  la  prudence  de  mettre  de  côté 
—  surtout  au  cours  de  son  premier  et  de  son  troisième 
ministère  —  un  certain  nombre  de  documents  relatifs  aux 
actes  du  pouvoir  exercé  seize  ans  dans  des  circonstances 
difficiles.  Son  but  était  —  semble-t-il  —  de  s'aider  de  ces 
pièces  pour  composer  des  mémoires  historiques  et  justifi- 
catifs de  sa  vie  publique.  En  1815^  ces  papiers  remplis- 
saient plusieurs  cartons.  Il  ne  pouvait  sans  danger  s'en 
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faire  suivre  dans  l'exil  où  il  était  accompagné  par  tous  les 
siens.  —  Il  était  d'autre  part  doublement  périlleux  de  con- 
fier à  quelqu'un  des  papiers  précieux  pour  le  duc  d'Otrantc 
et  exposés  par  leur  caractère  compromettant  à  toutes  les 
tentatives  do  suppression  (1).  Il  fallait  trouver  un  ami  à 
toute  épreuve,  un  homme  d'une  honnêteté  scrupuleuse  et 
d'opinions  peu  suspectes.  Fouché  trouva  cet  homme  en 
M.  Gaillard,  alors  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Ce  M.  Gaillard,  auquel  nous  voudrions  un  jour  consacrer 
une  notice,  a  été  intimement  mêlé  à  la  vie  de  Fouché.  C'était 
un  honnête  homme  dans  toute  l'acception  du  terme  :  tel 
au  moins  il  apparaît  dans  les  mémoires  manuscrits  qu'il  a 
laissés  et  qui  nous  ont  été  communiqués  avec  la  plus  grande 
obligeance  en  même  temps  que  les  papiers  qui  nous 
occupent.  M.  Gaillard  avait  été,  en  1788,  le  confrère  de 
Joseph  Fouché  à  l'Oratoire;  au  moment  où  le  futur  duc 
d'Otrante  professait  la  physique  au  collège  d'Arras,  Gail- 
lard y  faisait  la  classe  de  seconde.  Plus  tard,  ce  dernier, 
professeur  à  Juilly,  abandonna  la  congrégation  avec  l'aveu 
de  ses  chefs,  adopta  l'opinion  libérale  modérée,  vécut 
obscurément  pendant  la  Révolution,  entra  dans  la  magis- 
trature sous  le  Consulat  et  devint  successivement  président 
du  tribunal  de  Melun,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris,  puis  à 
la  Cour  de  Cassation.  Il  était  dès  le  Consulat  rentré  en 
relations  avec  son  ancien  confrère  près  duquel  il  joua  le 
rôle  le  plus  noble,  obtenant  la  radiation  d'une  foule  d'émi- 
grés et  prodiguant,  avec  une  certaine  rudesse,  au  ministre 
des  conseils  toujours  empreints  de  sagesse  et  de  modéra- 
tion. Fouché,  heureux  de  l'amitié  fidèle  et  constante  d'un 
honnête  homme,  le  mêla  à  sa  vie  privée  et  aux  dessous  de 
sa  vie  publique  —  ce  qui  rend  les  mémoires  de  M.  Gail- 

(1)  On  prétend  que  c'est  ainsi  que  fut  supprimé  le  «  portefeuille  »  de 
Réaly  ce  fidèle  et  constaot  second  du  ministre  de  la  police. 
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lard  singulièrement  intéressants   pour  le  biographe  du 
ministre  de  la  police. 

C'est  dans  ces  Mémoires  que  Gaillard  raconte  qu'à  la 
veille  de  son  départ  pour  la  Saxe,  le  duc  d'Otrante  fit  por- 
ter chez  son  ancien  confrère  ce  qu'il  appelait  son  «  porte- 
feuille »,  avec  permission  de  le  publier  en  temps  utile,  mais 
aussi  avec  ordre  «  de  brûler  tout  ce  qui  pouvait  compro- 
mettre amis  ou  ennemis  ».  —  Fouché  n'avait  pas  eu  tort  de 
se  confier  à  la  discrétion  de  Gaillard.  Quelque  temps  après 
le  départ  du  nouvel  ambassadeur,  M.  de  Yitrolles  vint,  au 
nom  de  Louis  XVIII,  prier  le  dépositaire  de  lui  indiquer  où 
le  duc  d'Otrante  avait  placé  ses  papiers.  —  Egaré  sur  une 
fausse  piste,  l'envoyé  du  roi  s'adressa  en  vain  à  M™*  de 
Castellane,  mère  de  la  duchesse  d'Otrante,  qui  ignorait 
même  l'existence  du  dépôt. 

Quelques  mois  avant  sa  mort,  Fouché  expédia  de  nou- 
veau à  Gaillard  l'ordre  de  brûler  tout  ce  qui  pouvait  com- 
promettre ses  contemporains,  ajoutant  qu'il  faisait  don  du 
reste  à  son  vieil  ami.  —  Celui-ci  n'exécuta  que  trop  fidèle- 
ment les  volontés  du  duc.  Des  cartons,  laissés  par  celui-ci, 
il  ne  resta,  l'autodafé  accompli,  qu'un  volumineux  dossier, 
résidu  des  autres,  manifestement  constitué  en  vue  d'une 
réhabilitation  que  Gaillard  se  proposait  de  faire.  Quel- 
ques dissentiments  avec  les  fils  de  Fouché  l'en  détour- 
nèrent, puis  la  vieillesse  vint,  et  le  dossier  resta  inutilisé; 
dans  ses  mémoires,  l'ancien  ami  de  Fouché  se  con- 
tenta d'en  copier  plusieurs  pièces,  pour  justifier  son  opi- 
nion en  grande  partie  favorable  à  l'ancien  ministre  de 
la  police. 

Inventorié  en  1845,  à  la  mort  du  dépositaire,  ce  dossier 
resta  entre  les  mains  de  sa  famille  jusqu'à  ce  que,  au 
cours  d'un  travail  commencé  depuis  quatre  ans  sur  le  duc 
d'Otrante,  une  bonne  fortune  nous  mit  sur  la  trace  de  ces 
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documents,  dont  la  bonne  grâce  des  propriétaires  nous  a 
facilité  Tacquisition  (1). 

Ce  dossier,  qui  contient  environ  200  pièces  de  tout  ordre  : 
minutes  de  rapports  ministériels  corrigées  de  la  main  du 
ministre,  copies  de  pièces  d'archives,  lettres  autographes 
écrites  ou  reçues  par  Fouché  pendant  vingt  ans,  notes  de 
police,  correspondances  saisies  et  conservées,  ordres  de 
l'Empereur  et  lettres  de  crédit  de  Louis  XY III,  a  été  divisé 
en  dix  liasses  correspondant  à  peu  près  à  dix  époques  de  la 
vie  de  Fouché.  Nous  en  publierons  quelque  jour  l'inventaire» 
et  beaucoup  de  ces  pièces  seront  utilisées  pour  la  biographie 
de  Fouché  en  voie  de  préparation.  Qu'il  nous  suffise  de  dire 
aujourd'hui  que  ces  documents  modifient  singulièrement 
la  physionomie,  du  reste  légendaire,  qu'on  attribue  à  Fouché 
depuis  quelque  temps.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  la 
première  liasse  du  dossier  contient  les  minutes  de  cinq 
rapports  adressés  par  le  ministre  de  la  Police  aux  trois 
Consuls,  puis  à  Bonaparte  pendant  l'an  IX  et  l'an  X  et  qui 
prouvent,  d'une  façon  incontestable,  croyons-nous,  qu'on 
renverse  les  rôles,  lorsqu'on  attribue  au  premier  consul  l'ini- 
tiative du  rappel  en  masse  des  émigrés,  et  plus  encore  lors- 
qu'on imagine,  de  la  part  du  ministre,  je  ne  sais  quelle 
opposition  de  principes  ou  d'intérêts  à  cette  mesure  paci- 
ficatrice. Les  circulaires  de  Fouché  aux  préfets  et  aux 
évèques,  ses  volumineux  rapports  sur  l'organisation  de  la 
police  et  l'exercice  de  son  ministère  prouvent,  d'autre  part, 
jusqu'à   l'évidence,    que    l'ex-conventionnel    n'avait    pas 
attendu  l'Empire  pour  jouer  auprès  de  Bonaparte  le  rôle 
de  modérateur  que  quelques  historiens  veulent  bien  lui 
reconnaître  durant  son  second  ministère  de  1804  à  1810. 


(1)  Ces  documents  sont  destinés  à  prendre  place  intégralement  dans  la 
<x)Uection  napoléonienne  de  M.  Alberto  Lumbroso,  Thistorien  bien  connu 
de  Fépoque  de  TEmpire  en  Italie. 
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Cette  période  se  trouve,  comme  c'est  naturel,  amplement 
représentée  dans  le  dossier  Gaillard  ;  certaines  lettres  à  TEm- 
pereur,  restées  inconnues,  sont  d'une  singulière  hardiesse. 
D'autre  part,  cinquante-neuf  ordres,  signés  de  Napoléon,  et 
restés  entre  les  mains  de  Fouché,  viennent  se  joindre  aux  si 
curieuses  lettres  récemment  ajoutées  par  M.  Lecestre  à  la 
Correspondance  y  pour  nous  donner  une  idée  de  la  tyrannie 
brutale  devant  laquelle  le  modérateur  devait  réagir  ou  plier. 
Les  contemporains  lui  ont  rendu  justice  plus  que  nous; 
certains  mémoires  en  témoignent;  mais  le  dossier  qui  nous 
occupe  est  plein  de  preuves  de  l'estime  où  le  tenaient  ser- 
viteurs de  l'Empire  et  courtisans  de  la  Restauration.  Cette 
opinion  qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  parait  paradoxale  sera 
facile  à  établir. 

Enfin,  outre  ces  200  pièces,  Gaillard  a  annexé  au  dossier 
plusieurs  dissertations  de  sa  main,  dont  on  retrouve  par- 
fois un  second  exemplaire  dans  ses  mémoires  manuscrits. 
Tel  n'est  pas  le  cas  d'une  longue,  détaillée  et  curieuse  réfu- 
tation des  soi-disants  mémoires  du  duc  d'Otrante  qui  fixe 
définitivement  —  du  moins  à  notre  avis — l'opinion  sur  cet 
ouvrage  et  ses  auteurs. 

Certes,  il  ne  faut  pas  se  laisser  trop  influencer  dans  un 
jugement  d'ensemble  par  ces  papiers  soudain  remis  au  jour, 
qui,  je  le  répète,  préparés  en  vue  d'une  réhabilitation,  ne 
nous  présentent  guère  que  les  bonnes  actions  de  Tancien 
ministre  et  les  côtés  heureux  de  son  caractère  (1).  Il  impor- 
tera de  contrôler  ce  dossier  avec  les  pièces  très  nombreuses 
que  nous  fournissent  en  abondance  nos  archives  sur  l'admi- 
nistration du  duc  d'Otrante  :  il  faudra  rappeler  les  souvenirs 
de  la  Terreur,  bien  des  faiblesses,  bien  des  trahisons,  bien 

(1)  Je  n'ai  pas  parlé  de  soixante-quatorze  lettres  familières,  adressées 
d'exil  —  de  1815  à  1820  —  par  Fouché  à  Gaillard,  correspondance  où  se 
montre  à  nu  une  Ame  désabusée,  mais  qui  a  dû  toujours  avoir  certaines 
qualités  de  bienveillance  et  de  moralité  privée. 
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des  crimes.  Mais  on  pourra,  grâce  à  ces  nouvelles  pièces  du 
procès,  examiner  toutes  les  faces  de  cette  figure  énigma- 
tique  et  compliquée.  Nous  espérons  que  les  lecteurs  de  cette 
Revue  nous  aideront,  autant  qu'ils  le  pourront,  dans  cette 
tâche  par  des  indications  et  des  renseignements  qui  seront 
toujours  les  bienvenus.  De  sa  chaire  de  TOratoire  àsonbanc 
de  la  Convention,  des  missions  d'Italie  et  de  Hollande  aux 
gouvernements  dlllyrie  et  de  Rome,  des  conseils  de  Barras 
à  ceux  de  Bonaparte,  du  cabinet  de  TEmpereur  à  celui  de 
Louis  XYIII,  des  Tuileries  à  Texil  de  Trieste,  il  est  inté- 
ressant de  suivre  Fouché  de  Nantes,  devenu  duc  d'Otrante. 
Les  documents  du  dossier  Gaillard  seront  utilisés  à  cette 
œuvre.  Mais  il  nous  a  paru  utile  d'en  signaler  dès  main- 
tenant Texistence  aux  lecteurs  et  d'en  retracer  l'histoire. 

Louis  Madelin. 
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NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 


La  Revtte  rétrospective  que  J.  Taschereau  publia  jadis, 
celle  qu'a  publiée  notre  confrère,  M.  Paul  Coltîn,  sous  le 
même  litre,  celle  qu'il  publie  actuellement  sous  le  nom  de 
Nouvelle  Revue  7*étrospective,  contiennent  de  nombreux 
documents  relatifs  à  Thistoire  de  la  Révolution.  Ces  docu- 
ments sont  souvent  intéressants,  quelquefois  importants. 
Ils  semblent,  dans  ces  divers  recueils,  avoir  été  publiés 
avec  soin  et  avec  exactitude,  quoiqu'il  soit  regrettable  que, 
dans  le  recueil  de  Taschereau  comme  dans  celui  de 
M.  Cottin,  les  sources  ne  soient  pas  mieux  indiquées  et 
caractérisées,  et  qu'il  manque  parfois  les  commentaires  et 
les  explications  les  plus  indispensables.  En  tout  cas^  il  est 
bon  de  savoir  ce  que  ces  recueils  renferment  d'utile  à  nos 
études,  et,  sans  entreprendre  aucunement  la  critique,  soit 
interne,  soit  externe  de  ces  textes,  nous  allons  indiquer 
ceux  qui  se  rapportent,  directement  ou  indirectement,  à 
l'époque  de  la  Révolution. 
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Le  recueil  de  Taschereau  (1)  est  intitulé  :  Revue  rétros- 
pective  ou  Bibliothèque  historique  contenant  des  mémoires 
et  documents  authentiques,  inédits  et  originaux  pour  servir 
à  rhistoire  proprement  dite,  à  la  biographie,  à  V histoire  de 
la  littérature  et  des  arts.  Il  parut  par  fascicules  mensuels, 
à  partir  du  31  octobre  1833  jusqu'en  1838.  La  collection 
complète  forme  20volumesin-8,  qui  seflrouvent  dans  la  salle 
de  travail  de  la  Bibliothèque  nationale,  à  la  disposition  des 
lecteurs  dans  le  casier  BE.  Il  n'y  a  pas  de  tomaison  générale. 
L'ouvrage  a  paru  en  trois  séries,  qui  ont  chacune  leur  tomai- 
son particulière  :  1"  série  (1833-1834),  o  vol,  in-8  ;  seconde 
série  (1835-1737),  12  vol.  in-8  ;  3»  série  (1838),  3  vol.  in.8- 
Chaque  volume  est  terminé  par  une  table  des  matières,  et 
à  la  fin  de  chaque  série  il  y  a  une  table  alphabétique.  De 
plus,  à  la  fin  du  tome  XII  et  dernier  de  la  seconde  série,  il 
y  a  une  table  chronologique  des  matières  contenues  dans 
les  17  volumes  formant  la  première  et  la  seconde  série. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  table  chronologique  pour  tout  le 
recueil. 

Voici  un  dépouillement  sommaire  de  ces  20  volumes, au 
point  de  vue  des  textes  qui  intéressent  nos  éludes  : 

PREMIÈRE  SÉRIE  (1833-1834) 

Tome  I 

Passages  retranchés  des  mémoires  de  Lauzun. 
Détention  du  marquis  de  Sade. 

(1)  Je  ne  parle  pas  ici  d'un  autre  recueil  que  Taschereau  publia  sous  le 
titre  de  Revue  rétrospeclive  ou  Archives  secrètes  du  deimier  gouvernement^ 
recueil  non  périodique^  Paris,  Paulin,  mars-novembre  1848,  33  numéros  en 
1  vol.  gr.  in-8.  Bibl.  nat.,  Lb  '*/64.  Il  n'y  a  là  que  des  documents  sur  le 
régne  de  Louis-Philippe. 
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La  police  impériale  et  le  dictionnaire  de  Boiste. 

Lettres  de  la  famille  Bonaparte  (an  IV-1804). 

Lettre  de  M"' de  Robespierre  au  journal  V Universel,  U  mai 
1830  (à  propos  des  prétendus  mémoires  de  Maximilien  Robes- 
pierre). 

Tome  II 

Lettre  de  l'exécuteur  Sanson  à  Rœderer,  6  août  1792. 

Pièces  sur  le  divorce  de  Napoléon. 

Mission  de  Brune  à  Bordeaux  en  1793. 

Lettre  d'Hébert  (le  père  Duchesne)  à  Jourdeuil,  adjoint  du 
ministre  de  la  guerre,  27  pluviôse  an  IL 

Augereau  aux  représentants  en  mission  ;  Figuières,  27  ven- 
tôse an  ni. 

Dénonciation  de  Suard  contre  l'Institut  en  1815. 

Lettre  d'Albitte  à  Bouchotte,  de  Bourg,  6  pluviôse  an  IL 

Lettres  de  Fréron  ei  Panis,  commissaires  du  Conseil  exécutif; 
Paris,  16  décembre  1792. 

Lettre  de  Joseph  Le  Bon  à  Bouchotte;  Arras,  15  germinal 
an  IL 

Tome  III 

Chronique  secrète  de  Paris,  10  mai-22  septembre  1774,  par 
l'abbé  Bandeau. 

Lettres  de  Fréron,  de  Pauline  Bonaparte  et  de  sa  famille 
(an  IV-an  V). 

Procès-verbal  d'inhumation  de  la  tète  de  la  princesse  de 
Lamballe,  3  septembre  1792. 

Lettres  de  M»*»  de  Staël  à  divers,  1796-1808. 

Tome  IV 

Mémoire  sur  le  vol  des  diamants  de  la  couronne  en  1792  (écrit 
par  Sergent-Marceau  en  1834). 

Relation  de  la  prise  de  la  Bastille,  par  un  officier  du  régiment 
suisse  de  Salis-Salmade  (Louis  de  Flue).  Cf.  t.  II  de  la  seconde 
série,  p.  296. 

Lettre  administrative  sur  la  translation  des  cendres  de  Vol- 
taire au  Panthéon  (1791). 

Preuves  de  noblesse  faites  par  Napoléon  Bonaparte  à  son 
entrée  à  l'école  de  Brienne, 

L'abbé  et  le  comte  de  Montgaillard. 

Journal  de  la  jeunesse  du  marquis  de  Mirabeau,  par  lui-môme 
(la  lin  est  dans  le  tome  V). 
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Tome  V 

Journal  de  Louis  XYI  et  autres  manuscrits  du  roi  trouvés 
dans  l'armoire  de  fer  (extraits). 

F-iettre  de  La  Fayette  à  la  princesse  d'Hénin,  de  Magdebourg, 
15  mars  1793. 

Actes  de  baptême  et  de  mariage  de  Napoléon  Bonaparte. 

Relation  de  la  journée  du  17  juillet  1791,  par  Sergent-Marceau. 

Pièces  sur  la  détention,  Texécution  et  l'inhumation  de 
Louis  XYI. 

Acte  do  décès  et  récit  des  obsèques  de  Louis  XVIL 

Lettre  de  Roland  et  de  M°"  Roland  à  Buzot,  de  Lyon,  22  jan- 
vier 1790. 

Lettre  d'Aubertdu  Bayet  à  Kléber,  29  pluviôse  an  IV. 

SECONDE  SÉRIE  (1835-1837) 

Tome  I 

Pièces  sur  Tadoption  de  la  guillotine  (1792). 

Diverses  réquisitions  à  Texécuteur  des  jugements  criminels 
(an  II,  an  ilL 

Adresse  d'un  nommé  Ducalle,  au  directoire  du  département 
de  Paris,  pour  qu'on  change  «  Tinfàme  nom  de  Français  »  (sans 
date,  sous  la  Convention). 

Lettre  de  Merlin  (de  Douai  ?)  à  Dugué  d'Assé,  28  germinal 
an  IV. 

Jeanbon  Saint-André,  consul  général  à  Alger,  au  ministre  de 
Tintérieur,  d'Alger,  24  prairial  an  IV. 

Lettre  de  Napoléon  à  Berthier,  5  août  1806  (pour  faire  arrêter 
et  fusiller  les  libraires  d'Augsbourg  et  de  Nuremberg). 

Lettre  de  Fauchet  à  Bernardin  de  Saint-Pierre,  2  octobre  1789, 

Lettre  de  Santerre  au  ministre  (de  l'intérieur)  sans  date  (sous 
le  Directoire). 

Lettre  des  conventionnels  Charlier  et  Pocholle  au  botaniste 
Teipyer,  à  propos  de  la  fête  de  J.-J.  Rousseau,  22  vendémiaire 
an  III. 

Journée  du  20  juin  1792  :  lettres,  rapports,  témoignages  et 
pièces  diverses. 

Projets  républicains  de  quelques  émigrés  français,  par 
Sergent-Marceau. 

Lettre  de  Petion  à  Brissot,  13  mars  1787. 

Lettre  du  représentant  en  mission  Gaston  à  ses  collègues  de 
Commune-AiTranchie,  de  Grenoble,  13  germinal  an  II. 
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Lettre  de  Menou  à  Dcnon,  de  Turin,  !•'  complémentaire 
an  XI. 

Journal  du  10  août  1792,  lettres,  rapports,  témoignages  et 
pièces  diverses. 

Correspondance  secrète  de  Marie-Antoinette  avec  Léopold  II, 
Burke  et  autres,  avant  et  après  le  voyage  de  Varennes  (la  fin 
est  dans  le  tome  suivant). 

Lettres  de  Rœderer  à  M.  Cochu,  février  1809. 

Tome  II 

Arrestation  et  premier  interrogatoire  de  Charlotte  Corday. 

Rapports  de  police  sur  Lucchesini,  ministre  de  Prusse  à 
Paris  (an  IX). 

Cadavres  trouvés  à  la  Bastille. 

Lettre  de  Ferrières-Sauvebœuf  au  Comité  de  salut  public, 
iS  floréal  an  II. 

Lettre  de  Talleyrand  au  baron  d'Edeisheim  (alTaire  du  duc 
d'Enghien),  20  ventôse  an  XII. 

Lettre  de  M™*  de  Staël  à  Lacretelle,  de  Genève,  7  décembre 
1810. 

Tome  III 

Pièces  officielles  sur  Lyon  en  1793. 

Rétractation  de  J.-B.  Volfîus,  ex-évèque  constitutionnel  de  la 
Gôte-d'Or  (1816). 

Rapports  du  censeur  Auger  (1814-1815)  et  documents  sur  le 
régime  de  la  presse  sous  la  Restauration. 

Rapport  de  Grandpré  sur  la  prison  de  la  Conciergerie, 
17  mars  1793. 

Notice  sur  le  20  juin  et  le  10  août  1792,  par  Sergent-Marceau. 

Tome  IV 

Notice  sur  le  général  Meusnier,  d'après  des  notes  inédites  de 
Monge. 

Projet  de  rapport  au  Sénat  sur  la  rupture  des  conférences  de 
Ch&tillon,  dicté  par  Napoléon  à  Fontancs,  20  décembre  1813. 

Le  général  Marceau,  par  Sergent-Marceau. 

Inventaire  des  meubles  et  effets  des  détenus  de  la  prison  du 
Luxembourg  (thermidor  et  fructidor  an  II). 

Quelques  lettres  de  Napoléon  Bonaparte. 

Lettre  de  Jos6[>hine  Bonaparte  à  François  de  Neufchâteau, 
12  thermidor  au  VI. 

Fragment  de  lettre  sans  date  de  Jean  de  Bry,  sur  la  famille 
Beauharnais. 
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Billet  d'enterrement  de  la  République  (an  XII). 

La  question  sous  Louis  XYL 

Discours  (sans  date)  de  Saint-Just  au  Comité  de  salut  public 
(en  réponse  à  des  accusations  d'Hérault  de  Séchelles). 

Mémoire  de  dom  Gerle,  arrêté  comme  complice  de  Catherine 
Théo  t. 

Lettre  de  Marat  à  Beugnet,  intendant  des  finances  du  comte 
d'Artois,  14  août  1788. 

Deux  lettres  de  Talleyrand  au  grand  chancelier,  3  pluviôse 
an  XIU  et  21  octobre  1808. 

Traité  de  Tinoculation,  par  Mirabeau  (1779).  (La  fin  est  dans 
le  tome  suivant). 

Correspondance  officielle  de  Carrier  pendant  sa  mission  dans 
nile-et-Vilaine  (1793).  (La  fin  est  dans  le  tome  V). 

Tome  V 
Lettre  du  général  sarde  Colii  à  Bonaparte  (1796). 

Tome  VI 

Affiches  révolutionnaires  dans  les  départements  d'Indre-et- 
Loir  et  des  Pyrénées-Orientales  (1793-1794). 

Pièces  relatives  aux  obsèques  de  Marat. 

Projet  d'évasion  de  Louis  XVI  à  Dieppe. 

Correspondance  des  Tuileries  et  de  l'armée  de  Condé  (1792). 

Troubles  du  Maine.  Interrogatoire  de  l'abbé  Clerbault 
(18  prairial  an  IX). 

Correspondance  de  M.  de  Metternich,  relative  aux  projets 
contre  la  France  en  avril  et  mai  1793,  et  à  l'élargissement  de  la 
famille  de  Louis  XVI. 

Lettre  du  journaliste  de  Rozoi,  4  décembre  1790. 

Lettre  de  l'évèque  Fauchet  aux  Jacobins  de  Lisieux,  3  mai 
1791. 

Deux  lettres  de  Siéyès,  29  floréal  an  V  et  3  octobre  1817.    • 

Tome  VII 

Diverses  lettres  de  l'abbé  Maury  (1772-1792). 

Extraits  des  papiers  trouvés  aux  Tuileries  au  10  août  1792. 

Pièces  relatives  au  sort  des  cloches  pendant  la  Révolution 
à  Paris. 

Correspondance  de  Mogue,  Momoro,  Damesme,  Lacheva^- 
dière,  Minier,  Hazard,  etc.,  commissaires  nationaux  envoyés  en 
Vendée  en  1793.  ^La  fin  est  aux  tomes  VIII,  X  et  XI). 
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Deux  lettres  de  Ghamfort  à  Mirabeau  (1790). 
Lettre  de  Chabot  à  sa  mère,  13  décembre  1791. 

m 

Tome  VIII 

Lettre  de  Dumouriez  à  sa  sœur  (1803?). 

Lettre  de  La  Fayette  à  Vergennes,  18  juillet  1779. 

Le  futur  général  Ronsin  et  la  Comédie-Française  (1781-1790). 

Tome  IX 

Lettre  de  Fabre  d'Églantine  à  M.  Decotte,  6  novembre  1777. 

Extrait  du  registre  de  la  Comédie-Française,  9  décembre  1789. 

Nombreuses  pièces  sur  la  détention  de  Louis  XVI  au  Temple. 

Mémoire  de  Grouber  de  Groubentall  en  faveur  de  Louis  XVI, 
lors  de  son  procès  (réimpression  d'un  imprimé  rare).  (La  fin  est 
dans  le  tome  suivant). 

Tome  X 

Pièces  sur  les  événements  du  mariage  du  Dauphin  (LouisXVI), 
1770. 

Tome  XI 

Pétition  à  la  Commune  de  Paris  sur  les  sépultures,  27  pluviôse 
an  II. 

Rapport  de  rarchitccle  de  la  Commune  sur  le  cimetière  des 
suppliciés  à  Picpus,  21  messidor  an  II. 

Lettre  de  Joseph  Le  Bon  à  la  citoyenne  Elisabeth  Régnier; 
Arras,  23  octobre  1793. 

Lettre  de  Billaud-Varenne  à  Dulaure,  9  janvier  1793. 

Court  extrait  des  mémoires  inédits  de  Dulaure  (sur  les  Giron- 
dins et  les  Montagnards). 

Tome  XII 

Massacre  des  prisonniers  de  guerre  français  détenus  à  bord 
du  ponton  le  Saitison,  31  mai  1811. 

TROISIÈME  SÉRIE  (1838) 

Tome  I 
Documents  sur  la  dernière  expédition  et  la  mort  de  Murât. 

Tome  II 

Lettre  de  Napoléon  Bonaparte  au  colonel  du  régiment  de 
La  Fère,  d'Ajaccio,  16  avril  1790. 
La  veuve  de  J.-J.  Rousseau  et  les  comédiens  français  (1790). 
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Tome  III 

Extrait  des  mémoires  de  Dulaure  (sa  proscription  et  sa  fuite). 

Lettre  du  citoyen  Faucheur  à  Gouthon,  15  nivôse  an  II. 

Fouché  aux  Nantais,  février  1793. 

Lettres  de  Wimpfen  aux  Sociétés  populaires  de  Cherbourg  et 
de  Bayeux  (juin  1793). 

Lettre  de  Terrasson  à  Lulier,  4  août  1793. 

Lettre  de  La  Tour  d'Auvergne  à  Lomet,  9  floréal  an  VIII. 

Pièces  sur  le  démêlé  de  M.-J.  Ghénier  avec  la  Comédie-Fran- 
çaise, à  propos  de  Charles  IX  (1789). 


II 


.  En  188i,  M.  Paul  Collin,  reprenant  le  titre  du  recueil  de 
Taschereau,  commença  à  publier  une  Rexme  rétrospective, 
uniquement  consacrée  à  la  reproduclion  de  mémoires  ori- 
ginaux du  XVUP  et  du  XIX"  siècles,  de  correspondances, 
de  pièces  inédites,  de  courts  articles  où  le  document  tient 
la  première  place.  Cette  Revue  parut  sous  forme  de  fasci- 
cules mensuels  formant,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  un 
volume in-12  de  450  pages,  pourvud'une  table  alphabétique 
des  noms  et  d'une  table  des  matières.  Il  y  a  20  volumes  de 
1884  à  1894.  Puis  cette  Revue  a  changé  son  litre  en  celui 
de  Nouvelle  Revue  rétrospective^  et  cette  nouvelle  série,  en 
cours  de  publication,  forme,  de  1894  à  1897,  7  volumes 
in-12  (1).  M.  Paul  Collin  a  bien  voulu,  sur  notre  de- 
mande, en  faire  un  dépouillement  à  notre  point  de  vue 
par  ordre  chronologique  do  matières.  Le  voici  (2)  : 

ANNÉE  1789 

Paris  en  1789  (25  juin-1""  août),  lettres  et  journal  de  Gudin 
de  laFerlière,  XI,  1. 

(1)  Les  bureaux  de  celte  Revue  se  trouvent  o.*),  rue  de  Rivoli. 

(2J  Les  chiffres  romains  et  arabes  renvoient  aux  volumes  et  aux  pages  ; 
la  lettre  n  indique  la  seconde  série  ou  la  NouveUe  Revue  rétrospective.  A 
défaut  de  cette  lettre,  il  s'agira  de  la  première  série. 

T.  XXXIV,  1898.  4 
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Lettre  d'un  officier  aux  gardes  françaises  [signée  d'Oms  et 
datéeduiijuillet],  XI,  26. 

Les  élections  aux  Etats  généraux  à  Aix  en  Provence,  journal 
de  Fauris  de  Saint-Yincens  le  fils  [sur  les  troubles  de  la 
ville],  XVI,  361. 

Une  lettre  de  Bailly  au  secrétaire  de  Mercy-Argenteau,  X, 
142. 

Une  relation  de  la  reddition  de  la  Bastille,  par  Guiot  de 
FléviUe,  1, 1. 

Facéties  historiques  :  requête  des  femmes  pour  leur  admis- 
sion aux  États  généraux;  projet  d'une  loi  portant  défense 
d'apprendre  à  lire  aux  femmes,  III,  169. 

Besançoii  de  1789  à  1815,  journal  de  Jean-Etienne  Laviron, 
[royaliste  fervent,  Laviron  exerçait  le  métier  de  vigneron], 
XVI,  145,  238. 

Un  bourreau  respectable  [lettre  du  bourreau  d'Auch],  XII, 
408. 

Une  famille  pauvre  à  Brest  [lettre  de  la  femme  d'un  ancien 
trésorier  de  la  marine],  XVI,  213. 

Un  incendie  à  Noyon  [lettres  de  Tarchevéque  de  Bordeaux, 
de  l'évoque  de  Noyon,  de  Necker,  etc.],  XVI,  273. 

Lettres  de  Lofflcial,  député  à  l'Assemblée  constituante,  sur 
la  Révolution  de  1789  [adressées  à  sa  femme],  VII,  73  (n.) 

ANNÉE  1790 

Paris  en  1790,  souvenirs  de  voyage,  par  Kotzebue  [Paris 
révolutionnaire  jugé  par  un  Allemand,  nombreux  détails  sur  les 
théâtres],  I,  289  (n.)    > 

Chartres  en  1790,  lettres  de  l'abbé  Ranchoup  à  Tabbé  Mon* 
tagne  [sur  les  derniers  décrets  contre  le  Clergé],  III,  321  (n.) 

Mémoire  de  Madame  Boucher  Saint-Sauveur  contre  Marat 
[Madame  Boucher  Saint-Sauveur  était  la  femme  du  député  qui 
avait  donné  asile  à  Marat  en  janvier  1790],  IV,  145  (n.) 

La  Fayette  jugé  par  le  comte  d'Espinchal.  Vers  en  Thonneur 
de  M.  de  La  Fayette  [anonymes],  XX,  289,  321. 

Madame  du  Barry,  souvenirs  du  comte  d'Espinchal,  VI,  193. 

Protestation  du  chevalier  de  Montalembert  [contre  Tabo- 
lition  de  la  noblesse],  IV,  119. 

La  fête  de  la  Fédération,  lettre  d'un  délégué  de  Bordeaux 
[son  nom  est  Marandon],  XIII,  298. 

Cailhava  et  la  Comédie-Française  [démêlés  de  Cailhava  avec 
les  acteurs  de  ce  théâtre],  XVII,  374. 
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ANNÉE  1791 

Quelques  lettres  adressées  à  Tabbé  Grégoire  [deux  d'entre 
«elles  sont  relatives  aux  Mémoires  de  l'abbé  Georgel],  XV, 
«96. 


discours  de  dames 
,  m,  175. 


Les  femmes  de  la  première  République 
patriotes  à  la  Société  républicaine  de  Tours 

Abolition  des  visites  de  nouvel  an  [lettre  de  Félix  Nogaret], 
T,  276. 

Un  mot  de  Mirabeau  le  jeune  [sur  la  Révolution],  X,  96. 

Lettre  de  Monge  à  Lacroix  [sur  l'état  de  Paris],  XVII,  138. 

Un  cas  de  divorce,  lettre  d'une  femme  à  Mirabeau  [elle 
•demande  que  l'impuissance  du  mari  compte  parmi  les  cas  de 
Klivorce],  XVII,  425. 

Palloy  et  Latude.  —  Conseils  de  Latude  à  Napoléon  I".  — 
Latude  jugé  par  M.  Victorien  Sardou,  XI,  49. 

Les  tribulations  d'un  ex-législateur,  mémoire  d'Henry  Juglar, 
député  à  l'Assemblée  législative,  au  Ministre  de  la  marine 
<1814),  VI,  386  (n.) 

Les  cendres  de  Voltaire,  relation  de  M.  Favreau,  maire  de 
Romilly-sur-Seine  [translation  du  corps  de  Voltaire  à  l'abbaye 
de  Scellîers,  puis  en  l'église  de  Romilly],  VII,  289  (n.) 

ANNÉE  1792 

Les  massacres  de  Septembre  jugés  par  Louis  Blanc  [trois 
lettres  de  Louis  Blanc  à  Guvillier-FIeury],  XV,  73. 

Une  lettre  de  Polveral  au  général  de  la  Salle  [au  sujet  des 
difficultés  qu'il  éprouve  dans  sa  mission  à  Saint-Domingue], 
III,  62  (n.) 

Journal  d'un  marin  [Oneille,  Naples,  Cagliari],  VI,  315  (n.) 

Robespierre  et  miss  Shepherd  [elle  lui  reproche  son  mépris 
des  Anglais],  II,  156. 

Une  lettre  de  Kleber  [écrite  au  moment  de  son  départ  pour 
l'armée,  15  novembre],  II,  240. 

Un  rapport  du  capitaine  Vandamme  [ses  démêlés  avec  la 
municipalité  d'Herzeele  (Nord)],  III,  49. 

Journal  d'un  officier  de  l'armée  des  Princes  [anonyme  :  l'au- 
teur, originaire  de  Normandie,  avait  été  capitaine  au  régiment 
de  la  Reine  (dragons)],  IV,  1. 

Voyages  d'un  prêtre  déporté  f l'abbé  Renaud,  curé  de  Gesse- 
ville  (Eure)].  VIII,  193. 

Une  conspiration  à  Grenoble,  trahie  le  20  août  1792  [décou- 
verte de  la  conspiration  du  Midi,  par  Morillon],  XI,  145. 


52  DOCUMENTS 

Correspondance  de  Villenave  et  de  miss  Tasset  [qui  détermina 
ïeur  mariage],  XII,  145. 

Louis  XVI  et  George  III,  note  de  Gudin  de  la  Brenellerie, 
XVI,  85. 

Une  vente  du  duc  d'Orléans  [liste  d'objets  ayant  appartenu  à 
un  de  ses  chasseurs],  XVII,  212. 

Documents  sur  les  Chouans,  XVIII,  49. 

ANNÉE  1793 

Lettre  de  Bonaparte  à  Gassendy  [Ollioules,  18  septem- 
bre 1793],  IV,  290  (n.) 

La  Société  populaire  de  Donnemarie  (Seine-et-Marne), 
extraits  des  procès-verbaux  de  ses  séances,  IV,  97  (n.) 

Documents  sur  les  fêtes  nationales  à  Tours,  I,  23. 

Un  document  sur  le  siège  de  Mayence  [par  «  l'observateur  » 
Rougemaitre],  V,  53. 

Lettre  de  Le  Prévôt  de  Beaumont  à  Monge,  ministre  de  la 
Marine  [il  Tavertit  qu'il  va  le  dénoncer  à  la  Convention],  II, 
145  (n.) 

États  de  services  de  La  Tour  d'Auvergne,  VIII,  38. 

Un  foudre  de  guerre,  lettre  du  capitaine  Beaupoil  au  ministre 
de  la  Marine  [il  demande  à  être  choisi  pour  tirer  vengeance  du 
meurtre  de  Bassville,  à  Rome],  I,  191  in,) 

Adresses  à  la  Convention  [mort  de  Marie-Antoinette  et  du 
duc  d'Orléans],  VI,  46. 

Un  ordre  de  Dumouriez  [Bruxelles,  11  mars],  VIII,  287. 

Les  sœurs  de  Charité  [billet  d'un  commissaire  de  police  aux 
sœurs  de  la  rue  Saint-Sauveur],  X,  48. 

Un  bourgeois  de  Marseille  [moyen  de  subvenir  aux  besoins 
de  l'État,  proposé  par  J.  Gay,  âgé  de  trente-trois  ans],  X,  143. 

Le  marquis  de  Sade  pillé  [plainte  au  Comité  général  des 
sections  de  Marseille],  X,  190. 

Un  mystificateur  [il  prétend  connaître  un  trésor  caché  par  la 
princesse  de  Lamballe],  XII,  402. 

La  République  et  le  savon  [don  aux  indigents  par  les  fabri- 
cants de  Marseille],  XIII,  137. 

Une  lettre  de  Jourdan  Coupe-têtes  [comme  chef  de  la  gendar- 
merie de  Vaucluse],  XIII,  311. 

Récit  de  l'exécution  de  Louis  XVI  par  le  bourreau  Sanson 
[offre  des  variantes  de  la  lettre  publiée  par  le  Thermomètre  du 
jourl  XIV,  326. 

L'exécution  de  Marie-Antoinette  racontée  par  le  citoyen  La- 


REVUES  RÉTROSPECTIVES  53 


,  XVII,  72. 
leur  trans- 


pierre [membre  de  la  Société  populaire  de  Carentan 

Un  épisode  de  la  prison  des  d'Orléans  à  Marseille 
lation  au  fort  Saint-Jean],  XII,  212. 

Testament  d'un  capucin  [facétie],  XV,  8. 

Pièces  relatives  aux  départements  du  Midi,  en  mai  et  juin 
1793,  XV,  9. 

Le  divorce  de  Béchonnet,  ci-devant  prêtre  [il  divorce  avec 
son  bréviaire,  en  présence  des  membres  de  la  Société  popu- 
laire de  Gannat],  XVI,  34. 

Le  bataillon  marseillais,  dit  du  21  janvier.  [Exécution  d^ 
Louis  XVI,  racontée  par  un  fédéré],  XVI,  73. 

Un  domine  salvum  révolutionnaire  [lettre  du  curé  de  Crozon 
(Finistère)],  XVII,  210. 

Le  21  janvier  et  les  Marseillais  [lettres  de  Minvielle  aîné  et 
Ricord  fils],  XVIII,  60. 

De  soldat  à  général  [acceptation  du  cartel  d'un  soldat,  par  le 
général  de  La  Salle],  XVIII,  95. 

Un  fabricant  de  faux  assignats  [arrêté  à  Carnoêt],  XVIII,  258. 

Le  général  O'Hara,  gouverneur  anglais  de  Toulon,  prisonnier 
en  1793  [dialogue  avec  le  général  républicain  Garnier],  XIX,  361. 

Une  affaire  criminelle  en  Basse-Bretagne  [bigamie  et  faux  en 
écritures],  XVII,  134. 

Adresses  à  la  Convention  par  des  agents  du  district  de  Sa- 
venay  et  par  la  Société  populaire  de  Tulle.  [Descente  dans  un 
château,  procession  burlesque],  VI,  140. 

Statistique  des  divorces,  du  1*' janvier  1793  au  17  juin  1795, 
1,48. 

Pièces  concernant  François  de  Neufchâleau  [pièce  de  vers 
composée  pendant  sa  détention  au  Luxembourg],  X,  241. 

Pièces  concernant  La  Tour  d'Auvergne  [lettres  de  lui  ou  à 
lui  adressées],  XI,  221. 

ANNÉE  1794 

Les  subsistances  sous  la  Terreur  [pétition  de  la  section  du 
Finistère],  XII,  426. 

Mendiants  transportés  à  Madagascar,  II,  275  (n.). 

Mort  au  lys  !  [demande  d'un  décret  ordonnant  d'arracher  les 
lys  des  jardins],  II,  80. 

Lettre  des  citoyens  Gouly  et  Louchet  à  Robespierre  [contre 
des  délateurs],  II,  251. 

Adresse  des  sans-culottes  de  Melun  à  la  Convention  [offrandes 
civiques,  dont  l'écharpe  de  Bailly],  III,  52. 


54  DOCUMENTS 

Adresse  des  sans-culottes  du  Yar  à  la  Convention  [elle  voue 
à  Texécration  la  mémoire  de  Robespierre],  III,  53. 

Adresse  de  la  Société  républicaine  de  Coudray-sur-Seine  à  la 
Convention  [sur  trois  fêtes  civiques],  lY,  56. 

ANNÉE  1795 

Lettre  de  Bonaparte  au  ministre  de  la  Guerre  [21  décembre], 
lY,  292. 

Une  proclamation  républicaine  [par  le  général  Humbert, 
10juin],YII,281. 

Une  proclamation  royaliste  [par  les  chefs  de  l'armée  catho- 
lique, 21  avril],  YII,  164. 

La  Terreur  à  Clermont-Ferrand  [objets  d'art  échappés  ^u 
pillage],  XIII,  301. 

Une  proclamation  de  Moncey  [à  ses  frères  d'armes,  pour  les 
appeler  sous  les  drapeaux],  XIY,  167. 

Yaleur  des  assignats  [fournitures  à  l'armée  des  Alpes  et 
d'Italie],  II,  256. 

Documents  concernant  le  cœur  de  Louis  XYII,  mémoire  du 
docteur  Pelletan,  XX,  145. 

ANNÉE  1796 

Une  lettre  de  Hoche  [capitulation  du  château  de  Saint- 
Mesmin],  II,  270. 

Lettres  de  Charles  Constant  [cousin  de  Benjamin  Constant, 
adressées  à  sa  famille.  Détails  sur  M"""^  Tallien  et  la  société 
parisienne],  I,  49. 

Un  policier  en  1796  [le  citoyen  Limodin,  chef  du  bureau 
central,  au  citoyen  Peuchet,  journaliste],  XIY,  166. 

Un  projet  de  costume  national  [par  la  Société  populaire  des 
Arts],  XYII,  279. 

Campagne  d'Italie,  notes  d'un  sergent-major  [par  Jean-Henry 
Rattier,  natif  de  l'Ardèche],  XX,  217. 

Lettre  de  Bonaparte  à  la  Commission  administrative  duMan- 
touan,  30  octobre,  lY,  294. 

Une  détention  au  Temple  sous  le  Directoire  [captivité  d'Au- 
gustin Laurans  et  de  six  Provençaux],  X,  26. 

ANNÉE  1797 

Une  fille  de  Desaix  [lettres  du  général  et  de  M™''  Laporterie  à 
la  nourrice  de  leur  fille  Hortense],  XIII,  49. 


REVUES   RÉTROSPECTIVES  55 

Une  proclamation  de  Lucien  Bonaparte  [alors  commissaire- 
ordonnateur  à  Bastia],  XYII,  351. 

Lettre  du  général  Menou  à  Madame  ***  [au  sujet  d'une  aller- 
cation  qu'il  a  eue,  devant  elle,  avec  M''°  Beaujon,  sa  maîtresse], 
II,  147  (n). 

Combat  du  vaisseau  français  Les  Droits  de  Vkomme  contre 
deux  vaisseaux  anglais  [rapport  de  l'amiral  La  Crosse],  IX,  122. 

Mémoire  de  Roustam,  mameluck  de  Napoléon  I''*'  [commen- 
cent à  l'expédition  d'Egypte],  VIII,  3. 

ANNÉE   1798 

La  censure  et  le  théâtre  Montansier,  sous  la  première  Répu- 
blique [lettres  du  bureau  central  aux  entrepreneurs  de  ce 
théâtre],  XV,  361. 

Les  mœurs  sous  le  Directoire  [rapport  au  président  par  le 
commissaire  Picquenard],  VIII,  92. 

Une  lettre  de  Bonaparte  au  général  Berthier  (2  février  1798) 
[expédition  d'Egypte],  IV,  295  (n). 

Lettres  de  Kléber  au  général  du  Muy,  30  juillet  et  7  août  1798 
[idem],  V.  430  (n). 

ANNÉE   1799 

Le  ménage  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  [lettres  relatives  à 
ses  démêlés  conjugaux],  XI,  69. 

Pugnet  et  Bonaparte  [note  de  Geoffroy  Saint-Hilaire],  XVII,  66. 

La  conquête  de  Naples,  lettre  d'un  officier  de  'armée  de 
Championnet  [signée  Villemard],  III,  260  (w). 

Une  proclamation  arabe  contenant  un  discours  apocryphe  de 
Bonaparte  [invectives  contre  les  Français  et  contre  leur  général 
en  chef],  II,  276  (n). 

Le  numérotage  des  maisons,  en  l'an  VII,  IX,  139. 

La  crémation  des  morts  en  l'an  VII  [d'après  les  citoyens 
Gambry  et  Giraud],  III,  87. 

Statistique  de  l'émigration  en  l'an  VII,  IV,  52. 

ANNÉE  1800 

Translation  des  cendres  des  généraux  Dugommier  et  Dago* 
bert,  à  Perpignan  [procès-verbal  ],  XX,  350. 

La  famille  de  Montesquieu  et  Bonaparte  [à  propos  de  Théri- 
lage  de  Montesquieu],  XIV,  47. 

Un  soldat  de  l'émigration  [requête  en  faveur  d'un  soldat  da 
Willot],  XVI,  391. 


66  DOCUMENTS 

Un  acte  de  divorce  [relatif  au  général  Servies],  I,  212. 

Une  lettre  du  marquis  de  Ximénès  à  sa  femme  [datée  de 
Lyon],  III,  334  (n). 

.   Lettre  de  Murât  à  Bonaparte.  [Milan,  3  octobre  1801],  lY, 
297  (n). 

ANNÉE   1803 

Correspondance  de  Charles  Yanderbourg  avec  Geoffroi 
Schweighœuser  [Yanderbourg,  l'éditeur  des  poésies  de  Clotilde 
de  Surville;  Schweighœuser,  l'archéologue  bien  connu],  YII,  1. 

Les  étapes  d'un  volontaire  [nombre  de  lieues  parcourues  par 
le  lieutenant  Guichard],  Y,  46. 

Deux  lettres  du  général  Menou  [à  l'abbé  de  Pina,  oncle  de 
M.  de  Yitrolles],  XII,  429. 

La  grippe  [chanson  recueillie  par  l'Allemand  Reichardt], 
XII,  68. 

ANNÉE  1804 

Une  lettre  du  duc  d'Enghien  [demandant  à  prendre  du  service 
en  Angleterre],  III,  47. 

L^  château  de  Bussy-Rabutin,  rapport  de  Millin,  lY,  53. 

La  dernière  mission  de  l'astronome  Méchain,  XY,  145. 

Billet  d'enterrement  de  très  haute,  très  puissante  République 
française  [d'après  l'imprimé  du  temps],  III,  188. 

Un  décrotteur  artiste  [facétie].  Y,  96. 

Une  lettre  de  Stendhal  [à  sa  sœur],  1, 111. 

Lettres  du  duc  Yictor  de  Broglie  à  Geoffroi  Schweighœuser, 
lY,  169. 

Journal  intime  de  Yillenave  [vie  d'un  érudit  sous  le  Con- 
sulat], XIX,  289. 
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REPONSE 

DE  BARÈRE,  BILLAUD-VARENNE,  COLLOT  D'HERBOIS  ET  VADIER 
AUX  IMPUTATIONS  DE  LAURENT  LE  GOLNTRE 

On  sait  avec  quelle  insistance  Laurent  Le  Coinlre,  pen-* 
danl  la  réaction  Ihcrmidoriennc,  dénonça  trois  des  anciens 
membres  du  Comité  de  salut  public  :  Billaud-Yarenne, 
Barère  et  Collot  d'Herbois,  et  quatre  des  anciens  membres 
du  Comité  de  sûreté  générale  :  Vadier,  Voulland,  Amar  et 
David.  La  Convention,  par  décret  du  13  fructidor  an  II, 
déclara  ces  inculpations  fausses  et  calomnieuses.  Mais  le 
décret  du  8  brumaire  an  III  ayant  ordonné  que  toute  dénon- 
ciation contre  nn  représentant  du  peuple  serait  portée  ou 
renvoyée  devant  les  Comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation  réunis,  Le  Cointre  renouvela  sa 
dénonciation  et  la  Convention  en  renvoya  l'examen  à  ces 
trois  comités  (15  frimaire  an  III).  Ceux-ci,  par  Torgane  de 
Merlin  (de  Douai),  firent  leur  rapport  le  7  nivôse  suivant 
et  déclarèrent  qu'il  y  avait  lieu  à  examen  contre  quatre 
des  sept  députés  dénoncés,  à  savoir:  Barère,  Billaud- 
Varenne,  Collot  d'Herboiset  Vadier.  La  Convention,  séance 
tenante,  ordonna  la  formation  d'une  Commission  de 
21  membres  «  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les  faits  impu* 
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tés  par  les  dénoncialions  ci-dessus  et  pièces  y  relatives  ». 
L'enquête  de  cette  Commission  des  21  aboutit,  le  12  ventôse 
an  III,  au  célèbre  rapport  de  Saladin  (Bibli.  nat.,  Lb 
38/1259),  et,  dans  la  séance  du  12  germinal  an  III,  la  Con- 
vention décréta  que  les  quatre  députés  inculpés  «  seraient 
à  rinstant  déportés  ». 

Les  pièces  de  ce  débat  furent  imprimées,  aussi  bien  la 
dénonciation  de  Le  Cointre  [Les  Crimes  de  sept  membres 
des  anciens  Comités,..  Bibl.  nat.,  Lb  41/1441,  in-8),  que  les^ 
réponses  collectives  ou  individuelles  des  inculpés,  soit  à  Le 
Cointre,  soit  à  Saladin,  etc.  J'ai  donné  une  bibliographie 
sommaire  des  plus  importantes  de  ces  pièces  dans  mon 
Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^  1. 1,  p.  v  et  vi.  On 
la  complétera  aisément  à  Taide  du  Catalogue  de  l'Histoire  de 
France  à  la  Bibliothèque  nationale,  tomes  III  et  VI.  Il  y  a  là 
beaucoup  d'élément  précieux  et  peu  connus  pour  Thistoire 
du  gouvernement  révolutionnaire,  et  une  réimpression  de 
l'ensemble  de  ces  textes  serait  fort  utile.  Un  des  plus  inté- 
ressants, c'est  la  première  des  deux  réponses  faites  par 
Billaud,  Barèrc,  Collot  et  Vadicr  à  Le  Cointre.  C'est  celle 
que  nous  réimprimons  aujourd'hui.  Elle  est  précédée  de 
l'avertissement  qu'on  va  lire  : 

AVERTISSEMENT 

Si  nous  n'avons  pas  répondu  plus  tôt  aux  inculpations  et  aux 
calomnies  répandues  avec  tant  de  profusion  contre  nous,  c'est 
par  respect  pour  les  décrets  de  la  Convention  qui  nous  ont 
vengé  cinq  fois  de  ces  odieuses  attaques;  nous  ne  pouvions 
mettre  en  balance  des  journaux  aristocratiques  et  des  décrets. 
Nous  voulions  d'ailleurs  fournir  auparavant  aux  Comités  de 
gouvernement  quelques  éclaircissements  nécessaires  pour  éta- 
blir leur  décision  et  faire  éclater  leur  justice.  Dans  un  pays 
libre,  et  chez  un  peuple  éclairé,  il  est  toujours  temps  de  dire  et 
d'entendre  la  vérité  :  les  pamphlets  et  les  calomnies  passeront, 
la  vérité  seule  est  éternelle... 


RÉPONSE   DE  BARÈRE,   BILLAUD-VARENNE,   ETC.  59 

Suîl  le  texte  de  la  Réponse  (1),  dont  voici  le  litre  exact  : 
Réponse  des  membres  des  deux  anciens  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  aux  imputations  renouvelées 
contre  eux  par  Laurent  I^  Cointre,  de  Versailles,  et  décla- 
rées calomnieuses  jyar  décret  du  13  fructidor  dernier;  à  la 
Convention  nationale.  (Signé  :  B.  Barfere,  Collot,  Vadier, 
Billaud).  A  Paris,  de  rimprimerie  Charpentier,  rue  Denis, 
n''62,  l'an  III  de  la  République,  in-8  de  112  pages  (Bibl. 
nat.,  Lb  41/1442).  Barère nous  apprend  dans  ses  Mémoires 
que  c'est  lui  qui  rédigea  cette  Réponse, 

Citoyens, 

Si  dans  tous  les  siècles,  dans  tous  les  pays,  dans  les  répu- 
bliques surtout,  une  triste  expérience  atteste  que  les  hommes 
qui  ont  eu  l'avantage  d'être  utiles  à  leur  pays  ont  été  constam- 
ment persécutés,  exilés,  bannis,  calomniés,  proscrits;  les 
peuples  n'ont  pas  tardé  à  ressentir  les  effets  funestes  de  ces 
proscriptions,  ouvrage  de  la  tyrannie  qui  seule  en  profitait. 
Pourquoi  nous,  simples  citoyens,  nous  plaindrions-nous  d'aug- 
menter un  instant  cette  malheureuse  nomenclature,  puisque 
tant  de  grands  hommes  ont  subi  le  môme  sort?  Ce  qui  nous 
console  de  tant  d'injustice,  c'est  notre  conscience  d'avoir  servi 
uniquement  la  patrie  pour  elle-même;  ce  qui  doit  nous  ras- 
surer, c'est  d'avoir  pour  juge  la  Convention  nationale  qui  a  mis 
la  justice  à  C ordre  du  jour ^  et  qui  déjà  nous  en  a  donné  à  nous- 
mêmes,  plusieurs  fois^  la  preuve  dans  cette  grande  cause  d'in- 
térêt national. 

Si  les  contemporains  sont  quelquefois  injustes,  si  les  calom- 
niateurs périodiques  ou  vénaux  ne  rougissent  jamais  de  trom- 
per le  peuple  et  de  corrompre  sa  pensée,  la  Convention  natio- 
nale est  là  pour  faire  évanouir  les  petits  intérêts,  imposer 
silence  aux  passions  personnelles  et  faire  triompher  la  vérité. 

Notre  profond  mépris  pour  les  pamphlets  et  les  libelles  accré- 


(1)  Nous  avons  dit  qu*ily  eut  une  seconde  réponse  collective  ;  elle  est  inti- 
tulée :  Second  mémoire  des  membres  de  V ancien  Comité  de  salut  public 
dénoncés  par  Laurent  Le  Cointre.  Paris,  Imprimerie  nationale,  pluviôse 
an  III,  in-8.  (Bibl.  nat.  Lb  38/1173).  Elle  est  signée  de  Barère,  CoUot  et 
Billaud  ;  Vadier  ne  la  signa  pas. 
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dites  par  la  malveillance  ne  nous  a  pas  permis  de  répondre 
hors  de  cette  assemblée;  mais  ce  que  nous  avons  dû  dédaigner, 
quand  il  ne  s'agissait  que  des  journaux  de  l'aristocratie,  nous 
devons  l'examiner  de  près  et  le  réfuter,  lorsque  nous  sommes 
attaqués  au  sein  même  de  la  Convention  par  un  de  ses 
membres.  Nous  devons  ces  éclaircissements  au  peuple  fran- 
çais, à  la  Convention  nationale,  à  nous-mêmes. 

Il  nous  est  enfin  permis  de  lui  donner,  ainsi  qu'à  nos  respec- 
tables collègues,  des  lumières  précises  sur  des  faits  isolés,  défi- 
gurés ou  corrompus,  et  de  publier  des  éclaircissements  que  les 
membres  des  deux  anciens  Comités  ne  pouvaient  plus  refuser 
sans  risquer  de  perdre  Testime  nationale,  et  dont  les  rapports 
avec  tout  le  passé,  avec  le  succès  même  de  la  Révolution,  sont 
aussi  utiles  que  nécessaires  à  connaître. 

Nous  examinerons  rapidement  la  nature  et  la  forme  des 
dénonciations  renouvelées  cinq  fois  contre  nous. 

Nous  réfuterons  ensuite  les  imputations  calomnieuses  de 
Laurent  Le  Cointre,  par  des  faits  inconnus  à  la  plupart  des 
citoyens  et  volontairement  méconnus  par  nos  accusateurs.  Le 
peuple  sera  enfm  éclairé  sur  les  calomnies  atroces  qui  l'empoi- 
sonnent; la  Convention  nationale  connaîtra  combien  les  dé- 
putés inculpés  sont  restés  fidèles  à  leurs  devoirs;  tous  les 
citoyens  français  jugeront  quels  sont  les  amis  sincères  de  la 
République;  et  nous  nous  corrigerons  tous  de  cette  manie 
monarchique  et  contagieuse  de  parler  sans  cesse  des  individus 
et  de  substituer  sans  cesse  aux  viles  passions,  aux  vengeances 
personnelles  Tintérèt  pressant  et  sacré  de  la  patrie. 

Sur  la  nature  cl  la  forme  de  la  dénonciation 
faite  par  Laurent  Le  Cointre, 

Nous  avons  d'abord  le  droit  de  dire  :  quelle  est  donc  cette 
accusation  qui,  menaçant  nominativement  tantôt  trois  repré- 
sentants, tantôt  septy  et,  dans  le  fait  comme  d'après  les  prin- 
cipes, les  deux  anciens  Comités  tout  entiers,  a  été  dans  le 
cours  de  trois  mois  combinée,  augmentée,  reproduite  et  pu- 
bliée selon  l'intérêt  et  les  passions,  les  craintes  ou  les  espé- 
rances de  ses  machinateurs  ? 

Quelle  est  cette  accusation,  rejetée  comme  calomnieuse  par 
différents  décrets,  colportée  avec  profusion  dans  toute  la  Répu- 
blique comme  des  erreurs  seulement  repréhensibles,  et  repré- 
sentée deux  mois  après  sous  le  titre  de  Crimes  des  deux 
Comités,  accusation  inf&me,  soutenue  de  pamphlets  odieux  et 
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de  journaux  assassins,  suspendue  tous  les  jours  comme  un 
glaive  sur  la  tôte  des  patriotes  que  Taristocratie  veut  perdre  ou 
effrayer? 

Quelle  est  cette  accusation  formée  de  Tamalgame  confus  des 
opérations  très  distinctes  du  Comité  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  et  dirigée  uniquement  contre  trois  membres 
du  premier  de  ces  Comités  et  contre  quatre  autres  du  second, 
tandis  que,  par  les  lois  de  la  Convention,  les  travaux  et  les  opé- 
rations des  deux  Comités  étaient  démarqués  d'une  manière  très 
distincte,  et  que  le  nombre  des  membres  des  Comités  qui  y  ont 
pris  part  est  plus  grand  que  le  nombre  des  inculpés? 

Cette  accusation  est  un  complot  profond  qu'un  sentiment 
hideux  a  d'abord  formé,  que  la  haine  a  depuis  grossi,  dont 
l'esprit  de  parti  s'est  emparé,  dont  l'aristocratie  vindicative 
s'est  saisie  avec  fureur,  et  qui,  réunissant  à  la  fois  toutes  les 
influences  malignes  a  fini  par  prendre  les  formes  d'une  grande 
procédure  et  d'une  accusation  indirecte  et  insidieuse  contre 
les  décrets  mêmes  et  la  sagesse  des  délibérations  de  la  Con- 
vention nationale. 

Nous  le  demandons  à  tout  citoyen  honnête,  à  tout  ami  de  la 
liberté  :  qu'ils  nous  disent  si  les  ennemis  les  plus  invétérés,  les 
plus  acharnés  de  la  Révolution,  auraient  mieux  acéré,  mieux 
dirigé  cette  dénonciation?  s'ils  auraient  mieux  attisé  l'esprit  de 
parti,  s'ils  auraient  mieux  calomnié  la  Révolution  même,  que' 
d*attaquer  ceux  qui  s'y  sont  entièrement  dévoués?  Oui,  le  secret 
de  cette  odieuse  persécution  est  dans  les  espérances  et  les 
ressources  qu'elle  a  fournies  à  tous  les  implacables  ennemis  de 
la  République. 

Qu'ils  nous  disent  pourquoi  tous  les  principes  ont  été 
méconnus  pour  nous  seuls  d'une  manière  aussi  scandaleuse  ; 
pourquoi  une  maxime  aussi  ancienne  que  la  justice,  aussi 
sainte  que  l'humanité,  qui,  d'après  nos  lois,  rejette  ou  défend 
une  nouvelle  accusation,  une  seconde  procédure  sur  les  mêmes 
faits,  a  été  violée? 

Dans  tous  les  lemps,  le  principe  consacré  en  matière  crimi- 
nelle, non  bis  in  idem,  a  indiqué  un  terme  aux  passions,  aux 
haines,  aux  vengeances  :  pourquoi  donc  les  fonctionnaires 
publics,  les  représentants  du  peuple  ne  trouvent-ils  pas  dans 
le  temple  des  lois  ce  qu'elles  assurent  à  tous  les  citoyens? 
Pourquoi  est-il  permis  de  renouveler,  de  ressasser  pour  la 
sixième  fois  dans  l'assemblée  des  Législateurs  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  permis  de  reproduire  dans  un  simple  tribunal?  Pour- 
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quoi  ne  jouissons-nous  pas,  sous  l'empire  de  la  liberté,  des 
avantages  dont  jouissent,  dans  les  pays  les  plus  asservis,  les 
sujets  les  plus  malheureux?  Pourquoi  des  républicains  n'ob- 
tiennent-ils pas  dans  la  Convention  nationale  la  même  sauve- 
garde que  des  aristocrates  et  des  ennemis  avérés  de  la  liberté 
trouveraient  dans  tous  les  tribunaux,  s'ils  avaient  été  déchargés 
une  fois  d'une  accusation? 

Loin  de  nous  la  pensée  de  chercher  à  écarter  ainsi  les  impu- 
tations dirigées  contre  nous  par  Laurent  Le  Cointre;  l'inno* 
cence  ne  redoute  pas  de  nouvelles  épreuves;  mais  nous  devons 
à  la  pureté  des  maximes  consacrées  par  la  justice  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux  de  ne  pas  les  laisser  enfreindre  ou 
méconnaître  par  des  législateurs. 

Il  nous  sufdt  d'indiquer  ces  idées  aux  bons  esprits  et  aux 
âmes  justes  qui  composent  la  Convention  nationale  ;  nous  pas- 
sons à  la  réfutation  des  imputations  de  Laurent  Le  Cointre. 

Réponse  à  la  dénonciation, 

«  Vous  êtes  les  complices  de  Robespierre.  » 

Ce  sont  d'étranges  complices,  ceux  qui  sont  dénoncés,  sans 
cesse,  aux  Jacobins,  par  Robespierre^  comme  conspirateurs  ou 
défenseurs  d'une  faction  qu'il  disait  exister  dans  la  Convention 
nationale  (1)! 

(1)  «  Vous  frémiriez,  si  vous  saviez  dans  quels  lieux  Ton  conspire,  si 
vous  saviez  quels  représentants  du  peuple  attaquent  sa  cause  par  des 
manœuvres  souterraines.  Vous  frémiriez,  si  je  vous  disais  quels  hommes 
conspirent  contre  moi.  et  en  quel  lieu  Ton  me  traite  ouvertement  de  dic- 
tateur. »  {Discours  de  RobespietTe  aux  Jacobins  à  la  fin  de  Messidor,  feuille 
des  Jacobins.) 

«  La  Convention  est  pure,  elle  est  au-dessus  de  la  crainte  comme  du 
crime,  elle  n*a  rien  de  commun  avec  une  poignée  de  conjurés.  «  {Discours 
de  Bùhespierre,  séance  du  l®""  thermidor.) 

«  11  est  un  sentiment  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  patriotes,  et  qui  est 
la  pierre  de  touche  pour  reconnaître  leurs  amis.  Quand  un  homme  se  tait 
au  moment  qu'il  faut  parler,  il  est  suspect.  Quand  il  s'enveloppe  de 
ténèbres,  ou  qu'il  montre,  pendant  quelques  instants,  une  énergie  qui  dis- 
paraît aussitôt;  quand  il  se  borne  à  de  vaines  tirades  contre  les  tyrans, 
sans  s'occuper  des  mesures  publiques  et  du  bonheur  de  tous  ses  conci- 
toyens, il  est  suspect  ». 

«  Quand  on  voit  des  hommes  ne  sacrifier  des  aristocates  que  pour  la 
forme,  il  faut  porter  un  examen  sévère  sur  leurs  personnes.  Quand  on 
entend  citer  des  lieux  communs  contre  Pitt  et  les  ennemis  du  genre 
humain,  et  que  Ton  voit  les  mt^mes  hommes  attaquer  sourdement  le  gou- 
vernement révolutionnaire;  quand  on  voit  des  hommes,  tantôt  modéré3, 
tantôt  hors  de  toute  mesure,  déclamant  toujours,  et  toujours  s'opposant 
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Qui  sont  dénoncés  à  la  Convention  nationale  même  par 
ftobespierre,  dans  son  discours  du  8  thermidor  et  par  son 
triumvir  Saint-Just  dans  le  discours  du  9  (i). 

aux  moyens  utiles  qu*on  propose,  il  est  temps  de  se  mettre  en  garde 
contre  les  complots.  »  {Journal  de  la  Montagne^  séance  des  Jacobins  du 
21  messidor,  discours  de  Robespierre.)  {Note  de  V original.) 

(1)  «  Amar  et  Jagot,  s*étant  emparés  de  la  police,  ont  plus  d'influence 
seuls  que  tous  les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale;  ce  sont  eux 
qui  sont  les  principaux  artisans  du  système  de  division  et  de  calomnie; 
il  existe  une  correspondance  d'intrigues  entre  eux  et  certains  membres  du 
Comité  de  salut  public^  car  c*est  la  même  chose.  »  (Discours  de  Robes- 
pierre, du  8  thermidor  à  la  Convention.  Page  13.) 

«  Les  auteurs  de  ce  plan  de  calomnies,  sont  d'abord  le  duc  dTork, 
M.  Pitt  et  tous  les  tyrans  armes  contre  nous.  Qui,  ensuite?...  Ah!  je  n'ose 
les  nommer  dans  ce  moment  et  dans  ce  lieu.  Je  ne  puis  me  résoudre  à 
déchirer  entièrement  le  voile  qui  couvre  ce  profond  mystère  d'iniquité.  « 
(Page  23.) 

«  Après  avoir  vaincu  les  dédains  et  les  contradictions  de  plusieurs,  je 
vous  ai  proposé  les  grands  principes  gravés  dans  vos  cœurs...  Depuis,  on 
n'a  cessé  de  jeter  des  ridicules  sur  tout  ce  qui  tient  à  ces  idées...  Tout 
récemment,  on  vient  de  faire  disparaître  les  traces  de  tous  les  monu- 
ments qui  ont  consacré  des  grandes  époques  de  la  révolution.  »  (Page  31.) 

(Robespierre  nous  reprocha,  avec  amertume,  au  Comité,  le  .')  thermidor, 
d'avoir  fait  abattre,  dans  la  nuit,  la  statue  de  la  Superstition,  élevée  sur 
le  bassin  des  Tuileries.) 

«  Dans  quelles  mains  sont  aujourd'hui  les  armées,  les  finances  et  l'ad- 
ministration intérieure  de  la  République?  dans  celles  de  la  coalition  qui 
me  poursuit.  Tous  les  amis  des  principes  sont  sans  influence;  mais  ce 
n'est  pas  assez  pour  eux  d'avoir  éloigné  par  le  désespoir  du  bien  un  sur- 
veillant incommode;  son  existence  seule  est  pour  eux  un  objet  d'épou- 
vante, et  ils  avaient  médité  dans  les  ténèbres,  é  l'insu  de  leurs  collègues, 
le  projet  de  lui  arracher  le  droit  de  défendre  le  peuple  avec  la  vie.  »  (Fin 
de  la  page  31.) 

«  On  vous  parle  beaucoup  de  nos  victoires  avec  une  légèreté  acadé- 
mique, qui  ferait  croire  qu'elles  n'ont  coûté  à  nos  héros  ni  sang,  ni 
travaux;  racontées  avec  moins  de  pompe,  elles  paraîtraient  plus  grandes; 
ce  n'est  ni  par  des  phrases  de  rhéteur,  ni  même  par  des  exploits  guerriers, 
que  nous  subjuguerons  l'Europe,  mais  par  la  sagesse  de  nos  lois,  par  la 
majesté  de  nos  délibérations  et  par  la  grandeur  de  nos  caractères.  » 

«  Qu'a-t-on  fait  pour  tourner  nos  succès  militaires  au  profit  de  nos 
principes,  pour  prévenir  les  dangers  de  la  victoire  ou  pour  nous  en  assurer 
les  fruits?  Surveillez  la  victoire,  surveillez  la  Belgique.  Je  vous  avertis 
que  votre  décret  contre  les  Anglais  a  été  éternellement  violé;  que  l'An- 
gleterre, tant  maltraitée  par  nos  discours,  est  ménagée  par  nos  armes. 
Je  vous  avertis  que  les  comédies  philanthropiques  jouées  par  Dumouriez 
dans  la  Belgique  sont  répétées  aujourd'hui,  que  l'on  s'amuse  à  planter 
des  arbres  de  liberté  dans  un  sol  ennemi  au  lieu  de  cueillir  les  fruits  de 
la  victoire,  et  que  les  esclaves  vaincus  sont  favorisés  aux  dépens  de  la 
République  victorieuse.  Songez  à  la  fin  de  la  campagne,  craignez  les 
factions  intérieures,  craignez  les  intrigues  favorisées  dans  l'éloignement, 
dans  une  terre  étrangère.  On  a  semé  la  division  parmi  les  généraux;  ratis- 
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Ce  sont  d'étranges  complices,  ceux  qui  citent  deux  fois  Robes- 
pierre aux  Comités  réunis,  la  première  fois,  le  35  prairial  pour 
répondre  sur  les  motifs  d'arrestation  des  membres  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  V Indivisibilité,  et  sur  la  réfor- 
mation du  décret  du  22  prairial  ;  la  seconde  fois,  pour  s'expli- 
quer, le  5  thermidor,  dans  les  Comités  réunis,  sur  les  conspira- 
tions dont  il  parlait  sans  cesse  vaguement  aux  Jacobins,  sur 
les  motifs  de  son  absence  du  Comité  depuis  4  décades  et  sur 
ses  liaisons  intimes  avec  des  juges  et  des  jurés  qui  ne  parlaient 
que  d'épurer  la  Convention  et  de  guillotiner  dos  députés,  juges 
et  jurés  que  les  Comités  ont  fait  arrêter  sur-le-champ. 

Ce  sont  d'étranges  complices,  ceux  qui  traitaient  hautement 
dans  le  Comité,  à  plusieurs  époques^  Robespierre  de  dictateur^ 
de  conlre-révolutionnaire ,  d'ambitieux,  et  qui  s'opposaient  forte- 
ment, et  à  plusieurs  reprises,  à  ce  qu'il  attentât  à  la  représenta- 
tion nationale. 

Ce  sont  d'étranges  complices,  ceux  qui,  sur  les  instances  réi- 
térées de  Saint-Just,  à  la  fin  de  messidor  et  au  commencement 
de  thermidor,  ont  refusé  à  Robespierre  et  à  Saint-Just  de 
prendre  un  arrêté  pour  ratifier  toutes  les  opérations  du  bureau 

tocratie  militaire  est  protégée:  les  généraux  fidèles  sont  persécutés;  Vad" 
ministration  militaire  est  enveloppée  d'une  autorité  suspecte  ;  on  a  violé  vos 
décrets  pour  secouei*  le  joug  d'une  surveillance  nécessaire.  Ces  vérités 
valent  bien  des  épigrammes.  »  (Pages  33  et  34.) 

«  Si  l'on  devine  que  des  hommes  trop  influents  désirent,  en  secret,  la 
destruction  du  gouvernement  révolutionnaire,  qu'ils  inclinent  à  Tindul- 
gence  plutôt  qu'à  la  justice  ;  s'ils  emploient  de?  agents  corrompus,  s'ils 
calomnient  aujourd'hui  la  seule  autorité  qui  en  impose  aux  ennemis  de 
la  liberté,  on  se  rétracte  le  lendemain  pour  intriguer  de  nouveau:  si,  au 
lieu  de  rendre  la  liberté  aux  patriotes,  ils  la  rendent  indistioctement  aux 
cultivateurs,  alors,  tous  les  intrigants  se  liguent  pour  calomnier  les 
patriotes  et  les  opriment.  »>  Ibidem. 

«  On  ne  renvoie  point  les  déserteurs,  les  prisonniers  ennemis,  les  contre- 
révolutionnaires  qui  se  rassemblent  à  Paris,  et  l'on  éloigne  les  canonniers, 
on  désarme  les  citoyens,  on  intrigue  dans  Tarmée,  on  cherche  à  s'emparer 
de  tout:  donc  Von  conspire...  »  (Page  36.) 

«  Disons  donc  quil  existe  une  conspiration  contre  la  liberté  publique; 
/qu'elle  doit  sa  force  à  une  coalition  criminelle  qui  intrigue  au  sein  même 
de  la  Convention;  que  cette  coalition  a  des  complices  dans  le  Comité  de 
sûreté  générale  et  dans  les  bureaux  de  ce  Comité  qu'ils  dominent,  que  les 
ennemis  de  la  République  ont  opposé  ce  Comité  au  salut  public,  et  cons- 
titué ainsi  deux  gouvernements;  que  des  membres  du  Comité  de  salut 
public  entrent  dans  le  complot;  que  la  coalition  ainsi  formée  cherche  à 
perdre  les  patriotes  et  la  patrie...  ^Page  45.) 

Voyez  aussi  le  discours  commencé  par  Saint-Just,  le  9  thermidor,  où  il 
dénonce  ses  collègues  du  Comité.  (Pages  6,  8,  16,  17  et  18).  {Note  de  Vori- 
ginal.) 
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de  la  police  générale,  et  qui  ont  refusé  de  se  charger  de  ce 
travail,  dans  les  derniers  temps,  lorsque  ces  scélérats  cher- 
chaient, par  cet  abandon  concerté,  à  nous  faire  tromper  en 
apparence  dans  leurs  crimes. 

Ce  sont  d'étranges  complices,  ceux  qui  le  dénonçaient  le 
2  thermidor  dans  un  rapport  à  la  Convention  nationale  (1), 
avec  tout  le  zèle  compatible  à  cette  époque  avec  la  prudence 
que  doivent  avoir  des  membres  du  gouvernement,  occupés 
d'étouflfer  tous  les  germes  de  discordes  civiles  ou  les  divisions 
qui  pouvaient  amener  la  chose  publique  à  des  déchirements,  et 
qui  furent  près  d'être  les  victimes  de  la  faction  de  Robespierre 
dans  la  séance  orageuse  et  violente  tenue  aux  Jacobins  dans  la 
nuit  du  8  au  9  thermidor. 

Ce  sont  d'étranges  complices,  ceux  qui,  pendant  que  Robes- 
pierre triomphait  aux  Jacobins  dans  la  nuit  du  8  au  9  ther- 
midor, et  organisait  la  contre-révolution,  en  égarant  le  peuple 
et  en  se  combinant  avec  les  chefs  de  la  force  armée,  préparaient, 
dans  le  silence  funèbre  de  cette  nuit,  un  rapport  à  la  Conven- 
tion, pour  réorganiser  la  force  publique,  pour  faire  destituer  et 
arrêter  les  Hanriot,  les  Lavalette,  les  Dufresse  et  autres  chefs 
de  conjurés,  et  rédigeaient  une  proclamation  dont  TefTet  a  été 
de  rallier  dans  la  nuit  suivante,  du  9  au  10,  toutes  les  sections 
de  Paris  au  centre  de  la  Convention. 

Ce  sont  d'étranges  complices  de  Robespierre,  ceux  qui,  contre 
son  opinion,  faisaient  un  rapport  politique  sur  les  troubles 
religieux,  mettaient  à  l'abri  de  toutes  recherches  en  cette  ma- 
tière les  représentants  du  peuple  envoyés  en  mission  dans  les 

(1)  Extrait  du  rapport  du  2  thermidor  par  les  Comités,  —  «  Depuis  1789, 
chaque  faction  a  voulu  gouverner,  et  cette  manie  gouvernante  et  despo- 
tique n'est  pas  encore  passée;  depuis  1789,  chaque  faction  a  cherché  à 
accaparer  la  majorité,  par  la  séduction  ou  par  l'effroi.  C'est  à  ce  signe  que 
les  Comités  ont  reconnu  toujours  les  factions  et  leurs  moyens  insidieux; 
c'est  à  ce  signe  que  nous  les  reconnaîtrons  encore.  » 

«  Des  orages  politiques  semblent  se  préparer  depuis  quelques  jours... 
Les  deux  Comités  n'oublieront  jamais  rcusemble  et  l'énergie  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées;  et  ce  double  rocher  repoussera  toutes  les  vagues 
du  royalisme,  et  dominera  toutes  les  temptHes  suscitées  par  l'aristocratie, 
qui  ne  se  corrige  qu'au  jour  des  jugements,  et  par  Vamhition  dominatrice^ 
qui  ne  se  corrige  qu'à  Véchafaud.  » 

«  U  faut  que  les  fonctionnaires  publics  soient  les  instruments  du  peuple, 
et  non  ses  dominateurs;  il  faut  que  les  citoyens  qui  sont  revêtus  d'une 
autorité  terrible,  mais  nécessaire,  n'aillent  pas  influencer,  par  des  discours 
préparés,  les  sections  du  peuple  ou  les  Sociétés  populaires;  il  faut  que  le 
peuple  les  surveille  dans  leurs  fonctions,  dans  leur  discours  et  dans  leur 
domicile.  »  [Note  de  V original.) 

T.  xxxiv,  1898.  5 
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départements,  défendaient  Tallien,  Dubois-Grancé,  Fouché, 
Bourdon  (de  l'Oise)  et  d'autres  représentants  qu'il  poursuivait 
sans  relâche. 

Ce  sont  d'étranges  complices,  ceux  que  la  Commune  de  Paris 
marquait,  dans  ses  arrêtés,  pour  être  égorgés  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor,  et  que  l'état-major  d'Hanriot  signalait  dans  la 
même  nuit,  sur  ses  ordres  écrits,  pour  être  mis  en  état  d'arres- 
tation sur-le-champ,  et  être  traduits  par  la  force  armée  à  la 
Maison-Commune  (1). 

Ce  sont  d'étranges  complices  de  Robespierre,  ceux  qui  sont 

(1)  Les  commissaires  envoyés  par  la  convention  nationale,  pour  diriger 
la  force  armée,  dans  la  nuit  du  î>  hm  10  thermidor,  s'étant  emparés  de  la 
Maison-Commune,  saisirent  les  conjurés,  et  leurs  papiers,  trouvés  sur  le 
bureau,  qu'ils  ont  déposés  au  Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
Voici  la  copie  de  ces  papiers,  pour  ce  qui  concerne  les  dénoncés  par 
Laurent  Lecoinlre,  qui  poursuit  les  mt^iiies  patriotes  que  Robespierre, 
Ilanriot  et  la  Commune  conspiratrice  voulaient  immoler.  On  dirait  que 
Le  Cointre  est  l'exécuteur  testamentaire  de  ces  atroces  conspirateurs. 

niEAIlKHE  PIÈCE 

Du...  l'an  2  do  la  Hi^publique  fram;aise. 
Étni-'nffjor  général. 
«  1°  La  Commune  sera  assemblée, 

2<>  Les  Billaud,  Barère,  Collot,  Bourdon  et  Javogue  arrêtés, 
ïhuriot,  BentaboLc,  Panis. 

Cambon  :  Les  dictateurs  ne  périront  que  de  ma  main. 
31  Mai,  du  rapport  de  Barère.  Victoires  de   la  Belgique;  trahison  de 
Dumouriez.  Ces  victoires  sont  celles  de  ce  jour.  » 

SECONDE   PIÈCE 

Commune  de  Paris. 
Lo...  l'an  '2  de  la  Ilépublique  française,  une  ci  indivisible. 
Agent  national. 

La  Commune  révolutionnaire  du  9  thermidor,  destinée  par  le  peuple  et 
pour  le  peuple  à  sauver  la  patrie  et  la  Convention  nationale,  attaquées 
par  d'indignes  conspirateurs; 

Arrête  que  les  nommés  Collot  d'IIerbois,  Amar,  Léonard  Bourdon, 
Dubarran,  Fréron,  Tallien,  Panis,  Carnot,  Dubois-Crancé,  Vadier,  Ja vogues, 
Fouché,  Granet,  Moyse  Bayle,  seront  arrêtés  pour  délivrer  la  Convention 
de  l'oppression  où  ils  la  tiennent. 

Le  Conseil  déclare  qu'il  donnera  une  couronne  civique  aux  généreux 
citoyens  qui  arrêteront  ces  ennemis  du  peuple  ; 

Déclare  que  les  mêmes  hommes  qui  ont  renversé  le  tyran  et  la  faction 

Brissot  anéantiront  tous   les  scélérats  désignés,    qui  ont  osé   plus  que 

Louis  XVI  lui-môme,  puisqu'ils  ont  mis  en  état  d'arrestation  les  meilleurs 

citoyens. 

Signé  :  Payan. 

TROISIÈME   PIÈCE 

Elle  est  déposée  au  Comité  de  sûreté  générale  cette  proclamation  faite 
le  9  thermidor,  par  la  Commune  contre-révolutionnaire,  en  opposition  à 
la  proclamation  de  la  Convention  nationale  et  dans  laquelle,  en  cherchant 
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dénoncés  par  Saint-Just,  le  9  thermidor,  comme  voulant  abattre 
le  Tribunal  réoolutionnaire. 

Ce  sont  d'étranges  complices  de  Robespierre,  ceux  qui  main- 
tenaient en  mission  les  représentants  du  peuple,  contre  lesquels 
Robespierre  ne  cessait  de  déclamer,  de  faire  des  dénonciations, 
et  qui  ont  plusieurs  fois  répété  à  ce  tyran,  qui  demandait  Taccu- 
sation  de  plusieurs  députés,  qu'il  n'attenterait  à  la  représenta- 
tion nationale,  qu'après  avoir  passé  sur  les  cadavres  sanglants 
des  six  membres  du  Comité  (1). 

Vous,  corrupteurs  de  l'opinion  publique,  qui  feignez  de  croire 

à  créer  un  fanatisme  de  vertu  et  d'admiration  pour  les  triumvirs,  ils 
jetaient  dans  l'avilissement  ceux  qui,  les  ayant  combattus,  méritaient  d'eux 
une  haine  implacable,  cette  proclamation,  datée  du  9,  et  faite  au  nom  de 
la  Commune  de  Paris,  indique  nominativement  Amar,  Dubarran,  Collot, 
Bourdon  de  l'Oise  et  Barère  :  «  Voilà,  disait  la  proclamation,  les  scélérat! 
que  le  Conseil  général  te  dénonce.  Peuple,  lève-toi...  »  {ffote  de  Vonginal,) 

:i)  A  plusieurs  époques,  nous  avions  aperçu  se  montrer  de  loin  le 
projet  d  attaquer  la  Représentation  nationale,  en  faignant  de  la  respecter; 
tantôt  Couthon,  et  plus  souvent  Robespierre,  dénonçedent  des  députés 
aux  Jacobins. 

Un  jour,  on  lut  des  lettres  et  des  inTormations  envoyées  au  Comité  de 
sûreté  générale;  Robespierre  demanda  l'état  d'arrestation  sur-le-champ, 
pour  les  deux  députés  dénoncés  dans  ces  lettres  :  l'arrestation  de  Dubois- 
Crancé  fut  discutée  et  rejetée;  celle  d'Alquier  fut  réclamée  avec  force  par 
Robespierre  qui  nous  accusa  de  mollir  contre  les  coupables  et  de  perdre 
ainsi  la  chose  publique,  mais  qu'il  dénoncerait  ces  faits  aux  Jacobins. 
L'arrêté  fut  pris  contre  ce  représentant;  mais,  par  un  vœu  unanime  des 
deux  Comités,  sans  entendre  Robespierre,  l'exécntion  en  fut  ajournée 
indéfiniment  et  n'a  jamais  été  faite  ni  dû  Têtre. 

Robespierre  revint  au  Comité  quelques  jours  après  pour  dénoncer  des 
conjurations  nouvelles  dans  l'assemblée,  en  disant  que,  dans  peu,  ces 
conjuréi,  qui  s'étaient  ligués  et  qui  faisaient  fréquemment  des  repas 
ensemble,  parviendraient  à  détruire  la  liberté  publique,  si  on  laissait  leurs 
manœuvres  impunies.  Le  Comité  se  refusa  à  toute  mesure  ultérieure,  en 
alléguant  la  nécessité  de  ne  pas  affaiblir  et  attaquer  la  Convention,  qui 
était  en  butte  à  tous  les  ennemis  de  la  République. 

Robespierre  ne  perdait  pas  son  projet  de  vue;  il  ne  voyait  que  conjurés 
et  complots  :  il  demanda  (jue  Saint-Just  revint  de  l'armée  du  Nord  et 
qu'on  lui  écrivit  pour  venir  renforcer  le  Comité. 

Saint-Just,  arrivé,  afTecle  de  demander  un  jour  à  Robespierre  l'objet  de 
son  retour  en  présence  des  autres  membres  du  Comité;  Robespierre  lui 
dit  que  c'est  pour  faire  un  rapport  sur  les  factions  nouvelles  qui  me- 
naçaient de  détruire  la  Convention  nationale  ;  Robespierre  est  seul 
orateur  dans  cette  séance.  Le  silence  le  plus  profond  du  Comité  lui 
répond,  et  il  sort  avec  une  colère  horrible. 

Bientôt  après,  Saint-Just  revint  à  l'armée  du  Nord,  appelée  depuis 
Sambre-ct-Meuse.  Un  certain  temps  s'écoule  ;  Robespierre  réclame  en 
vain  Saint-Just;  enfin,  il  revient,  sans  doute  après  ses  inspirations;  il 
revient  au  moment  où  il  était  le  plus  nécessaire  à  l'armée  et  où  il  était  le 
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et  qui  répétez  sans  cesse  que  Robespierre  gouvernait  le  Comité, 
au  point  de  n'y  avoir  que  des  complices,  dites-nous  pourquoi  il 
allait  dénoncer  lui-même  et  faisait  dénoncer  sans  cesse  par  son 
frère,  par  Dumas  et  par  Couthon,  les  Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  et  plusieurs  autres  représentants.  Dites- 
nous  pourquoi  il  s*est  éloigné  pendant  quatre  décades  du  Comité  ; 
pourquoi  les  opérations  principales  et  bienfaisantes  du  Comité 
sont  faites  sans  sa  participation  et  que  les  minutes  des  arrêtés 
du  Comité  pour  les  travaux  constants  et  essentiels  du  gouverne- 
ment' ne  sont  pas  écrites  de  sa  main. 

moins  attendu  :  il  revint  le  lendemain  de  la  bataille  de  Fleurus;  dés  ce 
moment,  il  n'a  plus  été  possible  de  le  faire  repartir,  quoique  GiUet,  repré- 
sentant du  peuple  prés  l'armée,  ne  cessât  de  le  réclamer. 

Saint-Just  attendit  à  Paris  la  détermioation  que  les  atfaires  prendraient. 
Ils  s'occupaient  le  matin  de  la  police  générale,  et  statuait  sur  les  arresta- 
tions ou  la  correspondance  à  signer;  le  soir,  il  s'occupait  avec  Taccusi^ 
leur  public  des  personnes  détenues  à  juger,  ou  faisait  des  motions  vio- 
lentes au  Comité;  il  entrait  souvent  vingt  fois  dans  une  séance  du  soir,  et 
ne  parlait  ((ue  par  sentence  ou  par  colère  quand  il  ne  s'astreignait  pas  à 
un  silence  affecté  et  pénible,  ou  phitAt  il  espionnait  le  Comité. 

Le  plus  souvent,  il  nous  parlait  des  conspirations  qui  se  formaient  dans 
les  prisons;  il  insinuait  des  idées  sur  ce  point  au  rapporteur  du  Comité, 
et  voulait  surtout  qu'on  refusât  les  aliments  et  les  secours  réclamés  dans 
les  maisons  d'arrêt.  Un  jour,  il  voulut  les  réduire  à  15  sous,  et  nous  traita 
de  défenseurs  de  contre-révolutionnaires,  parce  que  nous  stipulions  pour 
les  droits  de  l'humanité. 

Enfin,  un  jour,  pendant  la  tenue  de  l'assemblée  de  la  Convention,  Robes- 
pierre demanda  si  l'on  veut  se  décider  à  attaquer  les  nouvelles  factions 
ou  à  périr  par  leurs  manœuvres  ;  il  attaque  et  inculpe  tour  à  tour  plusieurs 
députés. 

Un  membre  du  Comité,  impatienté,  opprimé  par  ce  projet  toujours 
renaissant,  s'élève  et  lui  dit  avec  une  sévérité  violente  :  «  Robespierre, 
depuis  longtemps  tu  cherches  à  nous  attirer  par  des  terreurfr  dans  )e 
projet  de  frapper  nos  collègues.  Tu  ne  cesses  de  te  plaindre  d'eux,  de  les 
attaquer,  de  rassembler  des  griefs  et  de  les  dénoncer.  C'est  ainsi  que 
faisaient  les  Hébertistes  et  autres  contre-révolutionnaires  punis.  Nous 
sommes  ici  six  qui  professons  le  dogme  de  Vintégrité  de  la  représentation 
nationale  :  si  tu  en  veux  davantage,  je  te  déclare,  en  mon  nom  comme 
en  celui  de  mes  collègues  qui  mécontent  et  dont  je  connais  les  senti- 
ments, que  tu  n'arriveras  à  la  représentation  nationale  qu'à  travers  nos 
cadavres  sanglants.  Ce  sont  les  obstacles  que  nous  opposerons  à  tout 
ambitieux.  »  Le  même  membre  du  Comité  a,  depuis  cette  époque,  répété 
ces  paroles  à  la  Convention  nationale  et  parlant  à  Robespierre  lui-même, 
le  8  thermidor.  (Billaud.) 

Robespierre  sentit  la  force  de  cette  réponse  unanime,  mordit  son  frein, 
nous  îiccusa  d'être  des  défenseurs  des  factions  et  nous  menaça  de  dénon- 
ciation au  peuple  et  à  la  Convention;  il  s'éloigna  quelque  temps  du  Comité 
et  ne  cessa  de  nous  accuser  aux  Jacobins,  tandis  qu'il  préparait  le 
discours  dénonciateur  et  incendiaire  qu'il  a  lu  &  la  Convention  le  8  ther- 
midor. (Note  de  l'original,) 


RÉPONSE   DE   BARÈRE,    BILLAUD-VARENNE,    ETC.  69 

Dites-nous  pourquoi  il  affectait  de  ne  jamais  signer  les  opé- 
rations militaires,  les  plans  de  campagnes  et  les  lettres  aux 
généraux;  il  s'y  refusait  pour  nous  laisser  toute  la  responsa- 
bilité des  événements  hasardeux  des  combats. 

Eh  bien,  la'majorité  du  Comité  de  salut  public,  oubliant  les 
chances  de  la  guerre  pour  ne  songer  qu'au  courage  des  répu- 
blicains, a  pris  seule  la  responsabilité  entière  des  armées; 
Robespierre  s'opposait  à  toute  mesure  de  ce  genre  ou  n'y 
votait  pas.  Si  les  plans  de  campagnes  réussissent,  disait-il, 
cela  rejaillit  sur  tous  les  membres  du  Comité  dont  je  suis 
membre;  s'il  y  a  des  revers,  je  dirai  que  je  n'ai  rien  signé  et  je 
me  servirai  des  désastres  militaires  pour  accuser  de  trahison  à 
mon  gré,  et  pour  faire  proscrire  les  membres  du  Comité.  Voilà 
certes  des  complices  de  Robespierre  d'un  genre  tout  nouveau  ! 

(t  Si  vous  n'êtes  pas  ses  complices,  vous  êtes  ses  rivaux.  > 

Nous  n'aurions  donc  eu  le  courage  et  la  prudence  de  prépa- 
rer les  moyens  de  perdre  à  coup  sûr  le  tyran  et  de  travailler 
avec  la  Convention  à  le  renverser,  que  pour  avoir  la  bassesse  et 
la  folie  de  le  remplacer.  Peut-on  aspirer  à  une  autorité  tyran- 
nique  qu'on  a  dénoncée,  abhorrée  et  punie?  Peut-on  croire  que 
dans  un  pays  de  lumières,  chez  un  peuple  en  révolution,  ido- 
lâtre et  jaloux  de  la  liberté,  chez  lequel  il  est  plus  facile  de 
faire  remonter  les  torrents  à  leur  source,  que  de  rétablir  le 
pouvoir  royal  ou  aristocratique,  il  soit  venu  un  seul  instant 
dans  la  pensée  de  législateurs,  d'hommes  raisonnables,  de 
rebâtir  impunément  le  temple  de  la  révolte  et  de  la  trahison, 
après  l'avoir  détruit  de  leurs  propres  mains? 

Nous  pouvons  bien  n'être  que  des  hommes  très  ordinaires, 
très  peu  habiles  en  gouvernement^  et  très  peu  versés  dans  l'ad- 
ministration des  républiques,  mais  qui  du  moins  se  sont  mon- 
trés constamment  attachés  à  la  République,  et  infatigables  à  la 
servir;  du  moins  nous  ne  sommes  ni  insensés,  ni  scélérats,  ni 
fous,  ni  aristocrates;  nos  preuves  sont  dans  nos  travaux  con- 
stants pour  la  République  une  et  indivisible  et  pour  les  droits 
du  peuple  depuis  le  mois  d'août  1793  jusqu'à  ce  moment;  notre 
justification  est  dans  les  succès  des  armées  préparés  et  publiés 
par  nous,  et  dans  la  gloire  acquise  à  la  Convention  à  qui  nous 
n'aVons  cessé  de  tout  rapporter,  comme  au  seul  centre  du  gou- 
vernement et  du  pouvoir  délégué  par  la  nation.  Nos  meilleures 
réponses  à  cette  accusation  de  rivalité  de  Robespierre  est  dans 
nos  travaux  multipliés  que  vous  avez  secondés  et  dans  les 
décrets  utiles  que  vous  avez  rendus. 
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Citoyens,  ne  nous  y  méprenons  pas  plus  longtemps;  ce  com- 
plot est  profond,  mais  il  est  connu.  Nul  bon  citoyen  ne  s'y 
trompera;  les  ennemis  de  la  liberté  ont  pendant  longtemps 
attaqué  la  représentation  en  masse;  ensuite  ils  l'ont  attaquée 
en  détail;  ils  n'ont  pu  couper  l'arbre  à  la  racine,  ils  veulent 
arriver  à  Tarbre  par  les  branches.  C'est  le  nouveau  système  de 
guerre  que  le  roi  Georges  a  annoncé  mystérieusement  au  parle- 
ment britannique,  et  que  l'aristocratie  ressuscitée  suit  avec 
autant  d'astuce  que  d'acharnement. 

Sans  doute,  il  faut  que,  dans  un  pays  libre,  nulle  tète  ne 
s'élève  au-dessus  de  la  loi  ;  la  révolution  doit  abattre  toutes  les 
ambitions  particulières;  mais  la  République  réclame  protec- 
tion pour  ses  défenseurs  et  une  égalité  de  protection  pour  tous 
ses  membres;  car  la  République  n'est  pas  dans  le  territoire  : 
elle  est  dans  l'opinion  du  peuple,  elle  est  dans  la  pensée  et  dans 
l'énergie  des  républicains.  Il  en  est  temps,  l'aristocratie  cal- 
cule ses  vengeances,  et  les  obtient  par  la  corruption  de  l'opi- 
nion publique;  la  malveillance  effectue  ses  projets  et  les  sou- 
tient par  la  frayeur  qu'elle  a  porté  dans  l'âme  des  républicains, 
et  par  les  efforts  qu'elle  fait  pour  frapper  ceux  qui  se  sont  mon- 
trés les  plus  ardents  appuis  de  la  démocratie  qu'elle  abhorre. 

On  nous  accuse  d'être  les  rivaux  de  Robespierre! 

Mais  quels  étaient  nos  moyens?  Où  était  la  Commune  qui 
conspirât  avec  nous  et  dans  les  bras  de  laquelle  nous  pussions 
nous  réfugier?  Quelle  était  la  force  armée  dont  les  chefs  fussent 
à  notre  disposition?  Quel  était  le  tribunal  révolutionnaire  qui 
dût  nous  prêter  ses  horribles  secours?  Quelle  était  la  société 
populaire  qui  était  notre  complice,  ou  notre  asile,  ou  notre 
auxiliaire?  Nous  ne  connaissons  d'autre  centre  de  gouverne- 
ment et  d'autorité  publique  que  la  Convention  nationale;  nous 
n'avions  fait  des  plans  de  campagne,  activé  des  opérations  mili- 
taires, excité  les  ressentiments  de  tous  les  traîtres,  et  détruit 
tous  les  obstacles  que  pour  l'intérêt  et  l'affermissement  de  la 
République;  nous  n'avions  provoqué  la  destruction  des  armées 
révolutionnaires  et  des  commissions  militaires  que  pour  l'in- 
térêt de  la  liberté  civile. 

Mais  à  qui  persuadera-t-on  que  six  individus,  toujours  réunis 
de  cœur  pour  l'intérêt  public,  mais  vivant  obscurs  et  sépatés 
hors  du  Comité;  à  qui  persuadera-t-on  que  six  individus  isolés, 
qui  n'avaient  d'appui  que  dans  la  Convention,  de  pouvoir  que 
par  elle,  d'influence  que  par  la  justice  de  leurs  opérations,  de 
sûreté  que  par  le  succès  de  leurs  travaux,  d'opinion  publique 
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que  par  la  pureté  de  leurs  vues,  et  de  moyens  d'action  que  par 
les  lois,  se  sont  érigés  ainsi,  sans  aucun  but  ultérieur,  sans 
aucun  projet  combiné,  sans  aucun  plan  convenu,  en  rivaux 
d'un  atroce  tyran,  en  héritiers  d'un  oppresseur  cruel  contre 
lequel  nos  âmes  indignées  réclamaient  tous  les  jours  et  dans 
toutes  les  séances  des  Comités  réunis? 

Si  nous  étions  des  rivaux  de  Robespierre,  il  y  aurait  un 
projet  de  rivalité,  médité,  organisé,  un  plan  réfléchi  d'usurpa- 
tion; comment  se  fait-il  donc  que,  de  nous  six,  aucun  n'ait 
communiqué,  ni  préparé  ce  système  de  succession  à  la 
tyrannie  que  Laurent  Le  Çointre  n'a  trouvé  organisé  que  dans 
sa  tète? 

<  Mais,  dit-on,  pourquoi  une  majorité  de  cinq  membres,  qui 
avaient  des  indices  de  la  conjuration  de  Robespierre,  a-t-elle 
souffert  pendant  six  mois  sa  tyrannie  sans  en  prévenir  la  Con- 
vention? » 

Les  indices  que  nous  avions  étaient  celles-là  [sic]  même  qui 
étaient  connues  des  autres  membres  de  la  Convention;  eh!  que 
tous  les  citoyens  réfléchissent  sur  l'influence  despotique  avec 
laquelle  Robespierre  voulait  les  conduire!  On  devait  même 
bien  mieux  apercevoir  sa  tyrannie  dans  la  Convention  et  aux 
Jacobins  que  dans  l'intérieur  du  Comité,  où  il  déguisait  les 
motifs  de  ses  plaintes  et  ne  présentait  ses  propositions  que  sous 
le  dehors  des  sollicitudes  patriotiques.  La  preuve  de  la  résis- 
tance du  Comité  est  dans  le  bien  qu'il  a  fait  sans  lui,  et  souvent 
malgré  lui. 

Si  quelquefois  le  Comité  a  cédé  à  ses  propositions,  c'est  qu'il 
colorait  ses  opinions  de  fortes  nuances  de  bien  public  et  qu'il 
les  ralliait  adroitement  à  l'intérêt  des  plus  graves  circonstances. 

Le  combattre  uniquement  pour  lui  être  contraire,  c'eût  été 
lui  donner  de  la  force  pour  accuser  nos  intentions,  décrier  nos 
travaux  et  diminuer  nos  moyens  pour  les  occasions  essentielles. 

Ceux  qui  nous  accusent  ne  ressentaient-ils  pas  le  joug  de  cette 
réputation  colossale,  de  cette  opinion  publique  accaparée  par 
Robespierre  ?  N'assistaient-ils  pas  aux  séances  des  Jacobins,  où 
il  commandait  publiquement  même  aux  journaux  de  ne  publier 
aucune  de  ses  opinions  sans  l'avoir  consulté? 

La  Convention  même  était-elle  à  l'abri  de  cette  influence 
tyrannique  de  Robespierre  ou  des  illusions  qu'il  donnait  par  ses 
discours  patriotiques? 

Le  peuple  lui-même  n'était-il  pas,  par  son  erreur,  ou  par 
une  aveugle  conflance,  l'agent  le  plus  actif  de  ce  despotisme 
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exercé  par  cet  homme?  Et  qu'aurait  produit  avant  le  temps  la 
dénonciation  faite  à  la  Convention  par  une  majorité  des  six 
membres  du  Comitéde  salut  public? 

II  nous  aurait  accusé  à  la  tribune  de  la  Convention  de  conspi- 
ration contre  lui,  comme  il  Ta  fait  plusieurs  fois  aux  Jacobins 
dans  le  courant  de  messidor  ;  il  nous  aurait  fait  passer  pour  des 
ennemis  de  la  République,  comme  Tont  fait  Saint-Just  et 
Robespierre  dans  leurs  discours  des  8  et  9  thermidor  à  la  Con- 
vention, et  nous  n'aurions  retiré  de  celte  intempestive  dénon- 
ciation et  de  cette  majorité  imprudente  d'autre  avantage  que  la 
honte  et  la  mort  avec  l'asservissement  des  citoyens  et  la  perte 
totale  de  la  liberté. 

C'est  bien  alors  qu'on  aurait  eu  raison  de  nous  dire  :  «  Pour- 
quoi, sans  preuve  matérielle  et  sur  de  simples  présomptions, 
veniez-vous  attaquer,  dénoncer  cet  homme  qui  jouissait  de  tant 
de  popularité  et  d'une  aussi  grande  influence?  Pourquoi  ne  vous 
contentiez-vous  pas  d'utiliser  votre  majorité  de  six  pour  les 
opérations  militaires,  pour  les  résolutions  intérieures,  pour  les 
mesures  du  gouvernement,  pour  les  travaux  à  présenter  à  là 
Convention?  Vous  avez  été  sans  prudence,  vous  avez  succombé, 
et  vous  avez  exposé  la  représentation  et  la  liberté  nationale  à 
périr;  nous  vous  accusons  de  cette  funeste  et  précoce  dénoncia- 
tion, qui  a  tout  perdu;  nous  allons  plus  loin  encore  :  non  seule- 
ment vous  avez  été  des  dénonciateurs  imprudents,  mais  vous 
n'avez  été  inspirés  que  par  des  motifs  de  rivalité.  Vous  vous 
disputiez  le  pouvoir,  et  non  le  salut  de  la  patrie;  car  si  vous 
l'eussiez  aimée  franchement,  vous  n'auriez  frappé  Robespierre 
qu'avec  des  preuves  évidentes,  qu'avec  des  faits  matériels.  » 

Voilà  le  langage  qu'on  aurait  pu  nous  adresser  avec  succès,  si 
nous  avions  attaqué  Robespierre  avant  d'avoir  contre  lui  une 
preuve  matérielle,  une  pièce  de  conviction  aussi  essentielle, 
aussi  forte  que  celle  résultant  de  son  discours  du  8  thermidor 
à  la  Convention.  Mais  peut-on  nous  parler  ainsi,  lorsque  l'at- 
taque a  été  utile  et  que  Robespierre  a  été  renversé?  Non,  il 
n'est  pas  un  seul  citoyen  dans  la  République  qui,  de  bonne  foi 
et  d'après  les  circonstances  bien  connues,  puisse  soutenir  que 
Robespierre  et  ses  con^plices  pussent  être  mieux,  ou  plus  tôt,  ou 
plus  heureusement  renversés  et  punis. 

«  Si  vous  n'étiez  ni  ses  complices  ni  ses  rivaux,  pourquoi 
avez-vous  tant  tardé  à  le  dénoncer  à  la  Convention?  » 

A  cela,  des  réponses  aussi  simples  que  décisives. 

Les   opérations  de  Robespierre,  ou   plutôt  ses  principales 
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manœuvres  s'exerçaient  aux  Jacobins  et  au- Tribunal  révolu- 
tionnaire; nous  pouvions  tous  les  juger. 

Les  séances  des  Jacobins  étaient  publiques.  Les  patriotes 
vrais  étaient  trompés,  les  discours  de  Robespierre  dans  ces 
séances  étaient  remplis  de  patriotisme  et  ce  n'est  pas  là  sans 
doute  qu'il  aurait  divulgué  ses  plans  de  dictature  ou  son  ambi- 
tion triumvirale. 

Il  est  notoire  que  les  présidents  du  Tribunal  révolutionnaire, 
Dumas  et  CofOnhal,  étaient  tous  les  matins  à  se  concerte)' dans  la 
maison  de  Robespieire  ;  il  est  public  aujourd'hui  que  là  ces 
scélérats  faisaient  leurs  listes  et  concertaient  secrètement  les 
mesures  qui  tendaient  à  transformer  les  décrets  de  la  justice 
nationale  en  proscriptions  arbitraires.  Ces  notions  étaient 
publiques;  elles  appartenaient  à  tous  les  citoyens;  mais  suffi- 
saient-elles pour  dénoncer  à  coup  sûr  le  projet  de  tyrannie,  ou 
pour  renverser  son  auteur?  Non  sans  doute;  une  dénonciation 
avortée  aurait  donné  plus  de  force  à  sa  tyrannie  même. 

«  Nous  ne  Tavons  pas,  dites-vous,  démasqué  assez  tôt,  donc 
vous  êtes  coupables.  »  Distinguons  bien  les  époques  et  fixons  la 
marche  naturelle  des  soupçons  de  tyrannie  et  des  moyens  de 
l'attaquer;  la  connaissance  de  cette  marche  du  soupçon  nous  est 
d'ailleurs  commune  avec  tous  les  membres  de  la  Convention 
qui  observaient  comme  nous  et  avec  tous  les  citoyens  Français 
qui  pouvaient  connaître  et  juger  les  mômes  faits  aux  différentes 
époques.  Ne  l'avonsnous  pas  tous  vu  également  s'armer  de  la 
superstition  et  de  la  terreur,  marcher  orgueilleusement  en 
avant  de  la  représentation  nationale,  le  jour  de  la  fête  de  l'Etre 
suprême,  et  s'indigner  de  la  résistance  qu'on  opposait  à  ses 
opinions?  N'avons-nous  pas  tous  vu  également  son  ambition  de 
tenir  le  glaive  et  l'encensoir,  et  d'être  à  la  fois  prêtre  et  tyran; 
faire  adopter  par  sa  violente  influence  le  décret  du  22  prairial, 
dont  plusieurs  membres  demandèrent  en  vain  l'ajournement, 
dénonçant  lui-même  ou  faisant  dénoncer  à  toutes  les  séances 
des  jacobins  par  son  frère,  par  Dumas,  par  Noilin,  les  meilleurs 
patriotes,  et  les  représentants  du  peuple  qu'il  voulait  perdre 
dans  l'opinion  ou  faire  périr  sur  réchafaud?N'Hvons-nous  pas 
tous  vu  également  un  système  judiciaire  horrible  s'élever  sous 
nos  yeux  et  des  proscriptions  arbitraires  substituées  à  la  justice 
révolutionnaire? 

C*est  alors  que  nous  avons  recueilli  sévèrement  tous  les  faits 
antérieurs,  rassemblé  tous  les  soupçons,  observé  de  près  les 
dénonciations  et  les  dénonciateurs  qui  se  présentaient  aux  Jaco- 
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bins,  résisté  à  Saint-Just,  qui  de  concert  avec  le  maire  de  Paris 
et  les  barbares  administrateurs  de  la  police,  ne  cessait  de  se 
plaindre  des  conspirations  des  prisons,  et  de  demander  la 
réduction  de  la  nourriture  des  détenus. 

Enfin,  lorsque  Saint-Just  a  osé  proposer  son  opinion  aux 
Comités  réunis,  de  faire  gouverner  la  France  par  des  députa- 
tions  patriotiques,  en  attendant  qu'il  y  eût  des  institutions 
républicaines,  nous  n'avons  plus  délibéré  que  sur  les  moyens 
d'attaquer  ces  scélérats  et  de  les  démasquer  dans  la  même 
séance. 

La  discussion  s'est  ouverte  dans  les  deux  Comités  sur  cet 
objet  décisif,  car  il  pouvait  entraîner  sans  fruit  la  mort  de  plu- 
sieurs représentants  du  peuple,  augmenter  la  popularité  et  la 
force  de  Robespierre,  diviser  la  Convention,  ou  l'opprimer  avec 
violence,  déchirer  l'opinion  publique,  frapper  les  patriotes  éner- 
giques, effrayer  les  bons  citoyens,  perdre  la  liberté  publique 
et  redonner  aux  ennemis  de  la  République  de  grands  moyens  et 
des  espérances  prochaines  à  réaliser. 

Si  on  l'attaqde  trop  tôt  à  la  Convention,  disait-on  au  Comité, 
il  nous  accablera  comme  se  disant  opprimé,  calomnié  à  la 
manière  des  journaux  anglais,  et  en  proie  à  une  faction  usurpa*- 
trice  des  droits  du  peuple. 

Accapareur  ombrageux  de  l'opinion  publique,  plus  il  crain- 
dra de  voir  cesser  cette  usurpation,  plus  il  s'élèvera  contre  les 
Comités  qu'il  accusera  d'ambition  oppressive.  Lui  seul  contre 
deux  Comités  aura  cette  faveur  populaire  réservée  aux  oppri- 
més, et  nous  n'aurons  retiré  d'une  accusation  courageuse,  et 
nécessaire  au  salut  de  la  patrie,  que  la  certitude  d'avoir  accé- 
léré le  succès  de  cet  hypocrite,  d'avoir  de  plus  fort  asservi  nos 
concitoyens  et  retardé  les  progrès  de  la  liberté. 

Si  on  l'attend,  au  contraire,  et  qu'on  l'écrase  aussitôt  que  son 
aggression  aura  commencé,  nous  serons  les  accusateurs  légi- 
times de  ces  ambitieux,  et  nous  les  ferons  punir  aussitôt  sans 
commotion  et  sans  déchirement;  il  faut  donc  attendre  qu'il 
attaque  pour  l'attaquer;  qu'il  accuse  pour  l'accuser,  qu'il 
veuille  faire  périr  des  patriotes  pour  qu'il  périsse.  Robespierre, 
attaqué  le  8,  fut  renversé  le  9  (1).  L'opération  est  donc  bonne, 
elle  a  frappé  comme  la  foudre,  elle  a  sauvé  la  patrie. 

Maintenant,  citoyens,  que  chacun  n'exige  pas  de  son  sem- 


(1^  D'après  la  phrase  précédente,  il  semble  qu'il  faudrait  plutôt  lire  : 
«  Hobesplerre  attaqua  le  8,  fut  renversé  le  9,  etc.  » 
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blable  ni  plus  de  courage  de  vertu,  ou  de  prudence  qu'il  n'en  a 
lui-même;  la  suprême  perfection  n'appartient  à  aucun  homme, 
à  aucun  Comité;  sachons  être  justes,  nous  qui  voulons  être 
libres. 

«  Mais,  dit  encore  la  calomnie  qui  veut  perdre  les  patriotes 
et  non  pas  éclairer  les  citoyens,  ils  n'ont  culbuté  Robespierre 
que  lorsqu'ils  se  sont  vus  perdus  eux-mêmes.  » 

Nous  répondrons  qu'il  y  a  déjà  longtemps  que  nous  nous 
étions  dévoués  et  que  nous  avions  déjà  consacré  notre  faible 
existence  à  la  patrie,  lorsque  nous  nous  étions  chargés  des 
fonctions  du  gouvernement,  au  milieu  des  revers  militaires, 
des  calamités  publiques,  de  la  division  des  esprits,  de  l'arme- 
ment des  forces  départementales,  de  la  livraison  des  places 
fortes,  de  l'attaque  générale  de  nos  frontières,  de  la  trahison 
des  généraux,  de  la  pénurie  des  subsistances  et  des  troupes,  du 
manque  des  armes,  des  munitions  et  des  approvisionnements 
de  tous  genres.  Nous  nous  étions  dévoués,  lorsque  nous  avons 
attaqué  corps  à  corps  toutes  les  fractions  couvertes  de  la  plus 
grande  popularité;  nous  nous  étions  dévoués  aussi,  lorsque 
nous  avons  signalé  Robespierre  comme  ennemi  de  la  Répu- 
blique et  nous  nous  regardions  comme  perdus  pour  peu  que 
Robespierre  fût  mal  attaqué.  Si  le  coup  que  nous  lui  porterons 
n*est  pas  mortel,  disions-nous,  c'est  nous  qui  périrons,  et  la 
liberté  sera  un  instant  compromise,  et  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre pèsera  bien  plus  fortement  sur  la  France  entière.  Ainsi  il 
faut  assurer  les  coups  que  nous  lui  porterons;  c'est  donc  l'in- 
térêt national,  et  non  pas  l'intérêt  personnel,  qui  a  motivé  nos 
attaques. 

Mais  nous  vous  le  demandons  à  notre  tour,  accusateur 
calomnieux:  étions-nous  perdus  nous-mêmes,  si  nous  avions  eu 
la  faiblesse  ou  le  crime  de  céder  aux  fureurs  de  Robespierre, 
de  partager  ses  viles  passions,  de  nous  associer  à  ses  affreux 
complots  et  de  laisser  accuser  plusieurs  de  nos  collègues? 
Étions-nous  perdus,  si  nous  avions  voulu  suivre  les  intentions 
de  Robespierre,  ou  approuver  seulement  ses  opinions,  et  nous 
laisser  aller  à  l'impulsion  terrible  qu'il  avait  donnée  à  l'opinion 
publique,  aux  Jacobins  et  à  tant  d'autres  sociétés  populaires? 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  nous  craignions  d'être  perdus  lors- 
que nous  avions  poussé  insensiblement  Robespierre  vers 
l'abîme;  lorsque  nous  l'avons  trompé  sur  notre  marche  com- 
binée dans  les  deux  Comités,  afin  de  le  démasquer  au  moment 
opportun.  L'affaire  de  Robespierre  n'était  pas  de  celles  qu'il 
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fallait  laisser  longtemps  en  suspends  dans  fopinion  des  citoyens; 
il  fallait  un  coup  décisif,  il  fallait  lui  arracher  violemment  le 
masque  patriotique,  ne  pas  laisser  respirer  son  parti  et  frapper 
en  môme  temps  qu'on  le  dénonçait.  Or,  ces  événements  n'étaient 
pas  parvenus  à  leur  maturité  politique  avant  le  9  thermidor  ;  la 
mesure  se  comblait  tous  les  jours  jusqu'à  cette  époque  ;  mais 
elle  n'était  pas  encore  comblée  ;  les  soupçons  se  changeaient  à 
chaque  instant  en  certitude,  mais  il  n'y  avait  pas  de  preuves 
ostensibles;  tous  les  instruments  de  la  conjuration  se  mettaient 
en  mouvement,  mais  nous  n'avions  pas  d'indices  assez  puis- 
sants pour  connaître  les  conjurés  et  pour  opérer  la  conviction 
nécessaire  au  peuple  et  à  la  Convention  nationale.  Ce  n'est  que 
par  l'ensemble  des  manœuvres  de  Robespierre  et  de  tous  ses 
agents,  ce  n*est  que  par  cette  prudence  dans  nos  mesures,  que 
nous  sommes  parvenus  à  réunir  à  la  fois  dans  la  même  accusa- 
tion les  chefs  de  la  force  armée,  les  conjurés,  la  municipalité 
et  les  agents  de  cette  conspiration  atroce  pour  en  délivrer  la 
tiépublique  le  même  jour'^  et  quand  une  armée  a  gagné  une 
grande  victoire,  accuse-t-on  les  avant-postes  d'être  complices 
des  brigands  qu'ils  ont  fait  exterminer? 

Quelque  prévention  que  l'on  ait,  on  ne  peut  se  dissimuler 
quel  était  l'état  des  esprits  à  cette  époque.  Quand  Robespierre 
eut  acquis  une  énorme  popularité,  il  ne  lui  fut  pas  difficile 
d'établir  dans  l'opinion  qu'il  était  Tétre  le  plus  important  de  la 
République.  De  là  cette  conséquence  naturelle  que  Tattaquer, 
lui  en  vouloir  môme,  c'était  être  l'ennemi  de  la  liberté,  c'était 
se  déclarer  conspirateur.  Aussi  ne  manquait-il  pas  de  dire  jour- 
nellement qu'on  ourdissait  mille  trames  contre  lui,  que  sa  vie 
était  sans  cesse  menacée,  qu'il  était  entouré  d  assassins,  ayant 
toujours  soin  de  citer  les  papiers  étrangers  pour  accréditer 
davantage  cette  perfidie.  C'est  par  cette  astucieuse  tactique 
qu'il  s'était  fait  un  moyen  assuré  de  perdre  celui  qu'il  pouvait 
regarder  ou  peindre  comme  son  ennemi.  Voilà  comment  il 
espérait  pouvoir  sacrifier  à  ses  frayeurs  de  tyran  les  patriotes 
énergiques  qui  l'observaieut  dans  la  Convention  :  son  rapport 
sur  l'Etre  suprême  eut  cet  objet.  Cet  instrument  de  tyrannie, 
de  tolérance  pour  les  fanatiques,  de  rattachement  pour  les 
prêtres,  d'attrait  pour  les  hommes  vertueux,  d'espérance  pour 
les  âmes  sensibles  et  religieuses,  était  en  même  temps  un 
moyen  adroit  de  perdre  les  républicains  courageux  qui  dénon- 
ceraient l'hypocrisie  de  Robespierre. 

Qu'on  se  rappelle  que  le  Triumvirat  avait  fait  précéder  ce 
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décret  de  cette  opinion  :  que  quiconque  ne  croyait  pas  à  l'Etre 
suprême  et  à  Timmortalité  de  Tânie,  ne  pouvait  être  qu'un  per- 
vers, un  faux  patriote,  un  conspirateur  caché.  Mais  dans  cette 
circonstance,  on  peut  le  dire  aujourd'hui,  la  prudence  déjoua  sa 
politique;  ce  qui  fut  d'autant  plus  heureux, qu'à  cette  époque  il 
n'y  avait  encore  aucun  fait  ostensible  qu'on  pût  lui  opposer;  il 
faut  même  convenir  encore  que  les  esprits  étaient  dans  une 
telle  position,  l'illusion  générale  était  si  grande,  que,  sans  son 
discours  du  8  thermidor,  qui  met  en  évidence  son  plan  de  cons- 
piration, et  sans  la  séance  du  même  jour  aux  Jacobins,  où  les 
Dumas  et  ses  autres  principaux  agents  achevèrent  de  lever 
hautement  le  masque,  on  ne  pouvait  pas  se  promettre  de  l'atta- 
quer avec  un  succès  assuré. 

Il  fallait  donc  attendre  qu'il  s'enlaçât  lui-même  dans  ses 
propres  filets  pour  lui  porter  des  coups  certains.  Devancer  le 
moment,  c'était  risquer  de  tout  perdre;  saisir  le  coup  de  temps, 
c'était  sauver  la  patrie,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Jusqu'à  celte  époque  heureuse,  mais  difficile,  les  Comités  se 
sont  tenus  constamment  en  état  d'observation  et  de  résistance 
au  milieu  des  plus  grands  dangers  qui  les  menaçaient  plus 
particulièrement.  Nous  nous  étions  mis  en  première  ligne,  et 
du  moins  notre  dévouement  et  notre  mort  eussent  averti  la 
Convention  des  dangers  qui  la  menaçaient. 

Non,  il  n'est  pas  d'esprit  impartial  et  prévoyant  qui  puisse 
disconvenir  que  nous  ne  pouvions  l'attaquer  avec  succès  qu'en 
employant  la  prévoyance  la  plus  habile  et  l'à-propos  dans 
l'attaque.  Il  n'est  personne  qui  ne  convienne  que,  pour  pouvoir 
le  démasquer,  il  nous  fallait  des  victoires  constantes;  s'il  y  avait 
eu  des  revers,  s'il  y  avait  eu  une  seule  défaite  dans  la  Belgique, 
il  criait  à  la  trahison,  il  signalait  ses  victimes  ;  car  il  avait 
déjà  plusieurs  fois  menacé  celui  d'entre  nous  à  qui  sont  dus  les 
beaux  plans  de  campagne  et  les  moyens  de  nos  succès  mili- 
taires (1),  et  aussitôt  nous  étions  massacrés  ou  mis  en  état 


(1)  Dans  le  commencement  du  mois  de  floréal,  dans  une  séance  du  soir, 
il  s*éleva  brusquement  une  querelle  très  vive  entre  Saint-Just  et  Carnot,  au 
sujet  de  l'administration  des  armes  portatives,  dont  Carnot  n'était  pas 
chargé,  mais  bien  Prieur,  de  la  Côte-d'Or.  Saint-Just  prenait  grand  intérêt 
au  beau-frére  de  Sijas,  agent  comptable  des  ateliers  du  Luxembourg,  que 
Ton  prétendait  avois  été  opprimé  et  menacé  d'arrestation  arbitraire,  parce 
qu*il  avait  éprouvé  quelques  difficultés  pour  objet  de  son  service  avec 
Tadmlnistration  des  armes. 

Dans  cette  querelle  faite  inopinément  par  Saint-Just,  on  vit  clairement 
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d'accusalion;  voilà  les  ennemis  domestiques  au  milieu  desquels 
nous  marchions  et  avec  lesquels  nous  étions  condamnés  à  vivre; 
voilà  les  combats  intérieurs  que  nous  avons  livrés  sans  cesse,  que 
nous  avons  supportés  dans  l'obscurité  avec  un  courage  constant, 
et  que  nous  avons-utilisé  pour  la  République.  Cependant,  dans 
un  danger  national  ou  dans  une  calamité  publique,  nous 
n'aurions  pas  manqué  d'accusateurs  qui,  à  la  voix  terroriste  de 
Robespierre,  nous  auraient  précipité  dans  l'abîme. 

Il  faut  la  publier,  cette  vérité  sensible,  c'est  qu'il  n'appartenait 
qu'à  la  Convention  nationale,  c'est  qu'il  ne  pouvait  appartenir 
qu'à  sa  puissance  indivisible  et  à  l'influence  de  ses  décrets  sur 
l'opinion  nationale,  d'abattre  Robespierre,  qui  était  à  cette 
époque  une  puissance  populaire^  de  contenir  ses  sicaires,  de 
signaler  ses  complices,  de  faire  avorter  les  projets  de  ses  auxi- 


son  but,  qui  était  d'attaquer  les  membres  du  Comité  qui  s'occupaient  des 
armes,  et  de  perdre  leurs  coopérateurs. 

Aus«i  essaya-t-il  de  réunir  dans  l'inculpation  notre  collègue  Prieur, 
en  l'accusant  d'avoir  voulu  perdre  cet  agent  et  le  faire  incarcérer.  Mais 
Prieur  nia  si  formellement  les  faits  calomnieux  articulés  par  Saint-Just, 
que  celui-ci  n'osa  plus  insister.  11  se  retourna  alors  vers  Carnot,  qu'il 
attaqua  avec  une  injure  cruelle;  plusieurs  membres  du  ('omité  de  sûreté 
générale  y  assistaient.  Niou  était  présent  à  cette  scène  scandaleuse  ;  il  se 
retira  consterné  et  craignit  d'accepter  une  mission  pour  les  poudres, 
mission  ([ui  pouvait  devenir,  disait-il,  un  sujet  d'accusation,  puisque  les 
patriotes  s'occupaient  à  se  détruire  ainsi.  Nous  nous  serions  plaints  sans 
doute  de  cette  attaque  indécente,  mais  fallait-il,  dans  le  moment  où  il  n'y 
avait  pas  un  grain  de  poudre  fabriqué  à  Paris,  proclamer  une  division 
qui  pouvait  rtre  aussi  funeste?  Ou  bien  fallait-il  avant  tout  tirer  la  patrie 
du  danger  de  manquer  de  poudre  et  étouffer  ce  germe  de  division  dans  le 
sein  du  Comité  de  salut  public,  plutôt  que  de  faire  connaître  ce  fatal  secret? 

Au  milieu  des  inculpations  les  plus  vagues  et  des  expressions  les  plus 
atroces  proférées  pnr  Saint-Just,  Carnot  fut  oblige  de  les  repousser  en  le 
traitant,  lui  et  ses  amis,  dC aspirer  à  la  dictature  et  d'attaquer  successive- 
ment tous  les  patriotes  pour  rester  seuls  et  s'emparer  du  pouvoir  suprême 
avec  ses  partisans. 

C'est  là  où  Saiul-Just  montra  nue  fureur  excessive;  il  s'écria  que  la 
République  était  perdue,  si  les  hommes  chargés  de  la  défendre  se  traitaient 
ainsi  de  dictateurs;  qu'il  voyait  bien  le  projet  de  l'attaquer,  mais  qu'il  se 
défendrait.  «C'est  toi,  ajouta-t-il,  qui  es  lié  avec  les  ennemis  des  patriotes, 
et  apprends  que  je  n'ai  que  quelques  lignes  à  écrire  pour  faire  un  acte 
d'accusation  et  te  faire  guillotiner  dans  deux  jours  ».  «  Je  fy  invite,  dit 
Carnot  avec  la  fermclé  qui  n'appartient  qu'à  la  vertu;  je  provoque  contre 
moi  toute  ta  sévérité,  je  ne  te  crains  pas,  vous  êtes  des  dictateurs  ridicules.» 

Les  autres  membres  du  Comité  insistèrent  en  vain  plusieurs  fois  pour 
éteindre  ce  ferment  de  discorde  dans  le  Comité,  pour  rappeler  Saint-Just 
h  des  idées  plus  justes  de  son  collègue  et  à  plus  de  décence  dans  le  Comité  ; 
ils  voulurent  rappeler  les  esprits  aux  affaires  publiques,  mais  tout  fut 
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liaires  dans  la  société  des  Jacobins,  de  rallier  les  sections  au 
nom  de  la  République,  et  de  changer  l'opinion  publique  égarée 
ou  accaparée  par  ce  tyran  religieux. 

Un  décret  contre  Robespierre  et  ses  complices,  rendu  sur  la 
simple  dénonciation  faite  par  les  Comités,  aurait  été  d'un  effet 
trop  faible;  l'opinion  publique  se  serait  déchirée;  les  citoyens 
se  seraient  divisés,  et  les  conjurés  de  Robespierre  seraient 
parvenus  à  tourner  les  esprits  contre  les  Comités  en  les  trai- 
tant d*ambiiieux%  de  rivaux,  de  conspirateurs  et  d'ennemis  des 
patriotes.  Qui  aurait  pu  prévoir  alors  Tissue  de  tant  de 
divisions,  de  tant  de  doutes,  et  les  progrès  audacieux  d'une 


inutile;  Saint-Just  sortit  comme  enragé,  entrant  en  fureur  et  en  menaçant 
ses  collègues. 

SaintJust  n'eut  sans  doute  rien  de  plus  pressé  que  d'aller  avertir,  le 
lendemain,  Robespierre  de  la  scône  qui  venait  de  se  passer,  car  nous  les 
vîmes  revenir  ensemble  le  lendemain  au  Comité,  vers  une  heure;  à  peine 
sont-ils  entrés  que  Saint-Just,  prenant  Robespierre  par  la  main,  s'adresse 
à  Carnot  en  disant  :  Tiens^  les  voilà  mes  arnis,  voilà  ceux  que  tu  as  attaqué 
hier!  Robespierre  essaya  de  parler  des  torts  respectifs  avec  un  ton  très 
hypocrite;  Saint-Just  voulut  reprendre  la  parole  et  exciter  ses  collègues 
à  prendre  son  parti.  Le  sens  froid  qui  régna  dans  cette  séance,  les  décou- 
ragea, et  ils  s'en  allèrent  du  Comité  de  très  bonne  heure  et  avec  humeur. 

C'est  de  cette  époque  que  la  division  se  prononça  d'une  manière  bien 
sensible,  et  bientôt  après  nous  vîmes  dans  les  papiers  anglais  que  le 
Comité  de  salut  public  était  divisé.  Déjà,  depuis  quelque  temps,  on  se 
défiait,  on  s'observait,  on  ne  délibérait  plus  avec  eux  avec  cet  abandon  de 
la  confiance.  Jusqu'alors  Robespierre  avait  fait  peu  de  chose  ;  il  nous 
portait  sans  cesse  ses  inquiétudes,  se^  soupçons,  ses  formes  ombrageuses 
et  sa  bile  politique;  il  ne  s'occupait  que  des  mesures  personnelles;  il  ne 
faisait  que  des  motions  d'arrestations,  il  ne  s'occupait  que  de  factions,  de 
journaux,  de  tribunal  révolutionnaire.  Nul  pour  le  gouvernement,  nul 
pour  la  guerre,  n'ayant  jamais  ni  vues  à  proposer  ni  rapport  à  faire,  il 
passait  son  temps  à  détruire  notre  coursige,  à  désespérer  du  salut  de  la 
patrie  et  à  parler  de  ses  calomniateurs  et  de  ses  assassins  ;  ses  expres- 
sions favorites  étaient:  Tout  est  perdit,  il  n'y  a  plus  de  ressources  ;  Je  ne  vois 
plus  personne  pour  la  sauver!  s'écriait-il  toujours. 

Le  soir  d'une  nouvelle  de  victoire  apportée  par  un  courrier,  il  parlait  de 
trahisons  prochaines,  il  flétrissait  notre  joie  ou  attaquait  les  représentants 
du  peuple  près  l'armée  victorieuse.  Plus  l'armée  du  Nord  était  triomphante, 
plus  fortement  il  dénonçait  Richard  et  Choudieu  ;  quand  les  troupes  assié 
geaient  Ypres,  place  forte  et  la  clef  de  la  West-Flandre,  prise  qui,  selon 
les  arrêtés  du  Comité,  devait  ouvrir  et  assurer  la  campagne,  Robespierre 
criait  contre  les  représentants  du  peuple  près  cette  armée  et  faisait  écrire 
des  plaintes  de  ce  que  les  troupes  n'avaient  pas  plus  tôt  pris  Ostende.  Il 
nous  paraissait  poursuivi  par  les  victoires  comme  par  des  furies,  et  sou- 
vent il  a  reproché  au  rapporteur  du  Comité  la  longueur  et  l'exaltation  de 
ses  rapports  sur  les  triomphes  des  armées.  {Note  de  Coriginal.) 
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conjuration  dès  longtemps  méditée,  et  qui  avait  en  sa  faveur 
tous  les  moyens  d'exécution?  Nous  ne  cesserons  de  le  répéter  : 
LA  Convention  nationale  seule  pouvait  abattre  Robespierre; 
il  fallait  tout  son  pouvoir  pour  frapper  ce  coup  politique;  et  nos 
collègues,  mis  à  notre  place,  auraient  sans  doute  fait  comme  nous; 
mais  ils  n'auraient  pu  faire  davantage  dans  les  circonstances 
dangereuses  où  se  trouvaient  Topinion  et  la  chose  publique. 
«  Le  tyran,  selon  l'expression  de  Fréron,  d'après  son  dis- 
cours du  9  fructidor,  avait  étouffé  en  même  temps  et  ta  liberté 
des  discussions  par  laquelle  la  Convention  aurait  pu  le  dénoncer 
à  la  Nation,  et  la  liberté  de  la  presse  par  laquelle  la  Nation 
l'aurait  dénoncé  à  la  Convention  ».  D'après  cette  assertion,  que 
peut-on  exiger  de  plus  de  six  individus?  Nos  accusateurs  ont-ils 
donc  été  plus  hardis  que  nous?  Leur  opinion  a-t-elle  été  diffé- 
rente de  notre  conduite?  Que  disait-on  aux  Jacobins,  que 
disait-on  à  la  Convention  sur  la  possibilité  d'accuser  Robes- 
pierre et  sur  les  moyens  de  dévoiler  sa  tyrrffînie  et  ses  com- 
plices? Parcourons  les  séances  qui  suivirent  l'heureuse  journée 
du  9  thermidor.  Voyons  ce  que  disaient  les  représentants  du 
peuple,  dans  la  société  populaire  et  dans  TAssemblée  des 
législateurs,  un  mois  après  la  punition  de  Robespierre. 

[A  siiivi^e.) 
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Le  18  décembre  1897,  une  commission  composée  de 
MM.  Eraesl  Hamel,  sénateur  ;  Georges  Berger,  député  ; 
J.  L.  Pascal,  inspecteur  général  des  Beaux-Arts;  Le 
Deschault,  architecte  du  Panthéon  ;  Grand-Carteret  et 
Âug.  Gastellant,  a  procédé  à  l'ouverture  des  cercueils 
de  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  Voltaire,  déposés  dans  les 
caveaux  du  Panthéon.  On  sait  qu'une  polémique  s'est 
engagée  sur  le  point  de  savoir  si  les  restes  de  ces  deux 
grands  hommes,  que  la  première  République  avait  solennel- 
lement conduits  au  Panthéon,  s'y  trouvaient  encore.  On 
avait  accusé  la  Restauration  d'avoir  jeté  aux  quatre  vents 
les  cendres  des  deux  philosophes,  et  Victor  Hugo  avait 
donné  à  cette  inculpation  rautorité  de  son  nom.  On  discuta 
longtemps,  avant  de  s'aviser  du  seul  moyen  de  résoudre  ce 
problème,  à  savoir  l'ouverture  des  cercueils.  MM.  Ernest 
Hamel  et  Grand-Carterel  jugèrent  que  les  polémiques 
étaient  oiseuses  et  qu'il  fallait  recourir  au  seul  procédé 
capable  de  les  faire  cesser.  Us  obtinrent  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Alfred  Rambaud,  l'autorisation 
nécessaire.  Ils  se  rendirent  d'abord  à  Montmorency  et 
constatèrent  que  les  restes  de  Jean-Jacques  Rousseau  ne 
s'y  trouvaient  pas.  Puis  ils  accomplirent  leur  mission  au 
Panthéon.  M.  Henri  Roujon,  directeur  des  Beaux-Arts, 

T.  XXXIV,  1898.  6 
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dont  l'esprit  large  s'intéresse  à  tous  les  problèmes  histo- 
riques, présida  à  l'ouverture  des  cercueils.  Pour  éviter 
qu'on  pût  faire  à  la  Commission  le  reproche  d'opérer  sans 
contrôle,  on  avait  invité  un  certain  nombre  de  personnes, 
qualifiées  pour  leur  situation  ou  par  leurs  travaux  : 
MM.  Lardy,  ministre  plénipotentiaire  de  Suisse  à  Paris; 
Berthelol,  sénateur,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences;  Jules Glaretie,  de  l'Académie  française,  président 
de  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution;  le  docteur 
Charles  Monod,  membre  de  l'Académie  de  médecine; 
M.  Jules  Steeg,  ancien  président  du  Comité  pour  Térection 
de  la  statue  de  Jean-Jacques  Rousseau;  M.  Henri  Bouchot, 
au  cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque  nationale; 
M.  Etienne  Charavay,  vice-président  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  la  Révolution  ;  M.  Maurice  Tourneux,  secré- 
taire général  de  la  même  Société  ;  MM.  Philippe  Gille^ 
Ernest  d'Hervilly,  Antoine  Guillois,  Georges  Mo ntorgueil, 
Formentin,  etc.  Cest  devant  cette  assemblée  érudite  que 
les  squelettes  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  Voltaire  ont 
été  mis  au  jour.  Ainsi  s'est  évanouie  l'accusation  de  pro- 
fanation qui  pesait  sur  le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration ;  ainsi  on  a  pu  vérifier  que  la  vénération  publique  ne 
s'adressait  pas  à  des  reliques  absentes.  De  plus,  l'illuslre 
savant  Berthelota  constaté  qu'aucune  perforation  n'existait 
sur  le  crâne  de  Jean-Jacques  Rousseau,  et  il  a  ainsi  mis  à 
néant  la  persistante  fable  du  suicide.  En  somme,  le  pro- 
blème, pendant  depuis  si  longtemps,  est  résolu  et  la  vérité 
remplace  la  légende.  Il  faut  en  rendre  grâce  à  MM.  Ernest 
Hamel  et  Grand-Carteret,  qui  ont  été  les  promoteurs  de 
cette  manifestation  publique,  et  à  MM.  Alfred  Rambaud  et 
Henri  Roujon,  qui  ont  permis  l'accomplissement  de  cette 
utile  tâche.  Il  reste  un  devoir  à  remplir.  Puisque  les  restes 
de  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  Voltaire  reposent  dans  les 
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caveaux  du  Panthéon,  il  faut  élever  à  ces  deux  grands 
hommes  un  monument  digne  d'eux  et  de  la  France  répu- 
blicaine. Ce  sont  nos  saints,  à  nous,  et  nous  devons  leis 
honorer.  M.  Ernest  Hamel  en  a  fait  la  proposition  au 
Sénat,  et  le  gouvernement  ne  manquera  pas  de  donner 
pleine  salisfaçlion  à  ce  vœu  légitime.  Le  Panthéon  est 
consacré  à  nos  gloires  nationales,  et  rien  autre  que  Tinscrip- 
tiou  de  son  fronton  n'y  rappelle  celte  noble  destination. 
€'esl  dans  les  caveaux  qu'il  faut  aller  chercher  les  noms 
de  ceux  qui  ont  reçu  ce  suprême  honneur.  Pourquoi  ne  pas 
élever  dans  le  Panthéon,  comme  à  Westminster,  comme  à 
Saint-Pierre  de  Rome,  comme  dans  tant  d'églises,  des 
monuments  à  la  mémoire  de  nos  grands  hommes?  Ce  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  publique  s'impose  à  la  France 
républicaine,  qui  saura  accomplir  cette  œuvre  patriotique, 
bien  faite  pour  inspirer  à  nos  artistes  une  noble  émulation. 

Etienne  Charavay. 

Nous  reproduisons,  à  litre  de  document,  le  procès- 
verbal  de  rouverluro  des  cercueils  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau et  de  Voltaire  : 

Ce  jourd'hui,  dix-huit  décembre  mil  huit  cent-quatre-vingt- 
dix-sept,  les  membres  de  la  commission  nommée  par  M.  le 
ministre  de  rinstructiou  publique  et  des  beaux-arts  : 

MM.  Ernest  Hamel,  sénateur,  président;  Georges  Berger, 
député;  Pascal,  inspecteur  général  des  beaux-arts  ;  Le  Deschault, 
architecte  du  Panthéon;  Grand-Carteret,  homme  de  lettres; 
Auguste  Castellant,  adjoint  à  la  commission; 

En  présence  de  M.  Roujon,  directeur  des  beaux-arts,  repré- 
sentant le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Raguet,  conservateui*  du  Panthéon,  et  Berthelot,  commissaire 
de  police  du  cinquième  arrondissement; 

De  M.  Lardy,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Suisse;  de 
M.  Berthelot,  sénateur,  membre  de  TAcadémie  des  sciences; 
de  M.  Glaretie,  de  l'Académie  française;  de  M.  Charles  Monod, 
membre  de  l'Académie  de  médecine;  de  M.   Louis  Monod, 
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docteur-médecin;  de  MM.  Julien  Ponsin  et  Adolphe  Badin, 
délégués  de  Montmorency;  des  représentants  de  la  presse  et  de 
nombreuses  notabilités  parisiennes;  se  sont  réunis,  à  deux 
heures  de  relevée,  au  Panthéon  et  sont  immédiatement  des- 
cendus dans  la  crypte,  à  l'extrémité  de  laquelle  se  trouvent, 
dans  la  partie  Nord,  le  sarcophage  de  J.-J.  Rousseau,  et  dans  la 
partie  Sud,  Je  sarcophage  de  Voltaire,  où  ils  avaient  été  placés, 
Voltaire  en  1791,  et  J.-J.  Rousseau  en  1794. 

A  deux  heures  vingt  minutes,  il  a  été  procédé  à  Tenlèvement 
du  sarcophage  de  Voltaire. 

Nous  avons  constaté  la  présence  du  cercueil  tel  qu'il  est 
décrit  dans  les  procès- verbaux  officiels  du  34  décembre  1821  et 
du  4  septembre  1830.  Le  cercueil  ouvert  est  apparu,  un  couvercle 
convexe  peu  épais  en  bois  blanc.  Le  couvercle  ayant  été  soulevé, 
nous  avons  trouvé  le  squelette  de  Voltaire  légèrement  désagrégé 
et  dont  le  crâne  est  absolument  conforme  au  buste  du  sculpteur 
Pi  gai  le. 

La  même  opération  ayant  été  faite  pour  le  sarcophage  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  est  apparu  un  cercueil  en  plomb 
portant  gravée  dans  l'épaisseur  du  plomb,  sur  le  plat,  cette 
inscription  : 

Hic  jacent  ossa  Joannis  Jacobï  Itoufseau^  1778. 

Le  premier  cercueil  en  plomb  ouvert,  est  apparu  un  second 
cercueil  en  chêne  de  forte  épaisseur,  sur  le  plat  duquel  se  trou- 
vaient deux  plaques  de  plomb  répétant  Tinscription,  en  français 
et  en  latin,  gravée  sur  le  premier  cercueil. 

Ce  second  cercueil  en  contenait  un  troisième  en  plomb  où 
reposait  le  squelette  de  J.-J.  Rousseau  en  parfait  état  de  con- 
servation, les  bras  croisés  sur  la  poitrine,  la  tôte  légèrement 
inclinée  à  gauche,  comme  un  homme  endormi.  Il  était  couché 
sur  le  linceul  encore  reconnaissable.  Le  crâne  était  intact,  sans 
aucune  trace  de  perforation  ni  de  fracture. 

Après  la  visite  de  toutes  les  personnes  présentes  et  des  repré- 
sentants de  la  presse  autour  des  cercueils  ouverts,  les  deux  cer- 
cueils ont  été  refermés  et  scellés  par  les  soins  de  M.  Le  Des- 
chault,  architecte  du  Panthéon;  le  concierge  du  Panthéon, 
M.  Rigault,  ayant  été  choisi  comme  gardien  des  scellés. 

Cette  double  opération  terminée  à  cinq  heures  de  relevée, 
nous  avons  clos  et  signé  le  présent  procès-verbal. 

Paris,  le  18  décembre  1897. 

£rnest  Hamel,  Georges  Berger,  J.-L.  Pascal,  E.  Le 
Desciiault,  J.  Grand-Garteret,  Aug.  Castellant. 


CHRONIQUE  ET   BIBLIOGRAPHIE  85 

—  Les  obsèques  civiles  d'Ernest  Hamel  ont  eu  lieu  le 
9  janvier  1898,  au  Père-Lachaîse.  Notre  Société  y  était 
représentée  par  une  délégation,  qui  a  déposé  une  couronne 
sur  le  cercueil  de  notre  regretté  confrère.  M.  Aulard,  au 
nom  de  notre  Comité,  a  prononcé  quelques  paroles  sur  la 
tombe  et  a  lu  une  partie  de  la  lettre  suivante,  que  notre 
président,  empêché  par  son  état  de  santé,  lui  avait  écrite  : 

Cher  Monsieur  Aulaho, 

Vous  donnerez,  au  nom  de  la  Société  de  la  Révolution,  le 
salut  d'adieu  à  mon  vieil  ami  Ernest  Hamel,  et  nul  plus  que 
vous  ne  saura  rendre  ce  suprême  hommage,  digne  de  Thisto- 
rien  que  nous  avons  perdu.  Hamel  fut,  pour  notre  génération  — 
notre  aînée,  —  un  guide  dans  la  voie  que  vous  avez  suivie,  et 
j'aurais  voulu  rappeler  combien  ses  savantes  et  loyales  études 
nous  impressionnèrent,  nous,  jeunes  hommes,  lorsque,  sortant 
du  collège,  nous  nous  trouvâmes  en  face  de  la  coalition  des 
erreurs.  Il  y  eut  une  heure  où  il  était  périlleux  de  chercher  la 
vérité,  encore  plus  dangereux  de  la  dire.  Hamel  la  chercha,  la 
trouva,  la  proclama  sans  se  soucier  des  obstacles  et  du  péril.  Il 
fut,  dans  la  force  du  terme,  Thistorien  probe  et  convaincu. 
Lorsqu'il  croyait  avoir  trouvé  le  vrai,  il  s'en  faisait  le  serviteur 
obstinément  passionné;  il  n'admettait  pas  qu'on  discutât  sa  foi, 
mais  il  était  cependant  tolérant,  et  l'école  historique  moderne, 
qui  en  a  fini  avec  la  légende  et  les  préjugés,  doit  s'incliner, 
comme  devant  un  précurseur,  devant  cet  écrivain  de  conscience 
qui  sut  le  prix  des  Archives,  remonta  aux  sources,  enseigna  à 
ceux  qui  vinrent  après  lui  le  culte  impérieux  du  vrai.  Vitam 
impendere  vero.  Ce  fut  aussi  sa  devise,  et  il  y  demeura  fidèle 
jusqu'à  la  dernière  heure.  Dites  bien,  dites  avec  votre  convain- 
cante éloquence,  combien  fut  laborieuse  et  digne  l'existence  de 
ce  juge  du  passé,  qui  se  donna  pour  tâche  de  dire  toute  sa  pensée 
et  de  dégager  de  tous  les  voiles  la  grande  justicière,  l'Histoire. 

Ajoutez  que  ceux  qui  l'ont  connu  l'ont  aimé  et  qu'ils  le 
regrettent  du  fond  de  leur  cœur. 

Votre  tout  dévoué, 

Jules  Claretie. 

—  M.  le  D'  Hans  Schlitter,  des  Archives  de  Vienne, 
continue   la  série  des  savants  mémoires  qu'il  a  déjà  pu- 
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bliés  (1),  sur  Thistoire  de  T Autriche  et  de  la  France  à  la 
fia  du  xviii*  et  au  commencement  du  xix*  siècle.  Il  vient 
de  faire  paraître  dans  la  grande  collection  des  Pontes^ 
Rertim  Austriacarwn,  si  largement  ouverte  aux  études 
d'histoire  moderne,  la  correspondance  de  l'archiduchesse 
Marie-Christine,  gouvernante  dos  Pays-Bas  autrichiens, 
avec  l'empereur  Léopold  H',  pendant  la  période  qui 
s'étend  du  3  mars  1790  au  7  mars  1792  (2). 

Dans  une  introduction  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
cent  pages,  M.  Schlitter  fait  l'histoire  de  ce  qu'il  appelle  la 
politique  française  de  Léopold  II,  c'est-à-dire  des  rapports 
de  l'Autriche  et  de  la  France,  pendant  la  période  qui  pré- 
céda immédiatement  l'ouverture  des  hostilités  entre  les 
deux  pays.  Cette  élude  est  une  importante  contribution  à 
l'histoire  diplomatique  de  cette  époque.  C'est  désormais  le 
complément  indispensable  de  tous  les  travaux  publiés  sur  un 
sujet  si  intéressant  et  notamment  du  grand  recueil  Vivenol 
Zeissberg,  ainsi  que  des  histoires  de  Sybel  et  de  M.  A.  Sorel. 

M.  Schlitter  prouve  que,  depuis  son  avènement  au  trône 
autrichien  et  à  la  couronne  impériale  jusqu'à  sa  mort^ 
Léopold  II  n'eut  qu'une  pensée,  travailler  au  maintien  de 
la  paix  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Il  était  con- 


(1)  Die  Benchle  des  k.  k.  CcmmissCirs  B.  v.  Stilrmer  aus  Sanct-Helena^ 
1816-1818.  Wien,  1886,  in-8o.  —  Kaiser  Franz  und  die  Napoieoniden  vom 
Sturze  Napoléon' s  bis  zu  dessen  Tode,  Wien,  1888,  in-8o.  —  Die  Stellung  der 
(JEsterreichischen  Regierung  zum  Testamente  Napoléon  Bonaparle's.  Wien, 

1893,  iD-8o.  —  Die  lieise  des  Papstes  Vins  Vlnach  Wien  und  sein  Aufenthalt 
daselbsi,  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  Beziehungen  Joseph  H  sur 
rômischen  Curie.  Wien,  1892,  in-S®.  —  Pius  VI  und  Joseph,  il  von  der  Rû- 
ckhen*  des  Papstes  nûcfi  Rom  bis  zum  Abschlusse  des  Concordats,  Wien. 

1894,  in-80. 

(2)  Fontes  Retntm  Austriacarttm,  Œsterreichische  Geschichts-QucUen 
herausgegeben  ron  der  historischen  Commission  der  k.  Académie  der 
Wissenschaften  in  Wien;  2<«  Abtheilung,  Diplomataria  et  Acta,  XLVIII, 
Band,  l«»t«  halfte.  Driefe  der  Erzherzogin  Marie  Christine,  Statlhalterin  der 
Niederlande,  an  Léopold  II,  nebst  einer  Einleitung  :  Zur  Geschichte  der 
Franzôsischen  Politik  Leopolds  11,  herausgegeben  vou  D^  Hans  Schlitter. 
Wien,  1896,  in-S". 
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firme  dans  celte  opinion  pacifique  par  le  vieux  chancelier 
Kaunilz,  qui  redoutait  pour  leur  pays  les  dangers  de  la 
politique  d'intervention  et  cherchait  toujours  à  gagner  du 
temps.  Vainement,  Marie- Antoinette  se  répandait  en 
plaintes  amërcs  contre  ce  système  d'atermoiements  suc- 
cessifs, qui  excitaient  son  indignation  et  sa  colère  contre 
son  frère  ;  mais  celui-ci  ne  se  laissait  émouvoir  qu*un  ins- 
tant par  les  cris  passionnés  de  sa  sœur  ;  bientôt  il  reprenait 
son  calme  imperturbable  et  il  retombait  sous  Tinfluence  de 
son  chancelier,  que  rien  ne  troublait.  Tel  était  encore  Tétat 
d'esprit  des  dirigeants  de  la  cour  de  Vienne  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1792,  quand  la  mort  subite  de  Léo- 
pold  II  changea  complètement  la  face  des  choses. 

Les  lettres  (en  français)  de  Marie-Christine  à  son  frère, 
rédigées  quelquefois  par  elle-même,  mais  le  plus  souvent 
dictées  par  son  mari,  le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen,  sont 
pleines  de  renseignements  du  plus  haut  intérêt  sur  les 
affaires  de  France  et  encore  plus  sur  celles  des  Pays-Bas 
autrichiens  pendant  cette  période  si  troublée.  C^esl  une 
source  capitale  pour  THistoire  de  la  Révolution  braban- 
çonne, que  M.  le  D'  H.  Schlilter  prépare  en  ce  moment, 
d'après  de  nouveaux  documents  que  Borgnet  n'a  pas 
connus;  ce  sera  un  ouvrage  d'une  importance  considérable 
pour  nos  études,  sur  lequel  je  suis  heureux  de  pouvoir 
appeler  d'avance  l'attention  des  lecteurs  de  la  Révolution 
française. 

J.  Flammermont. 

—  Un  journal  de  Toulouse,  la  Gazette  des  tribunaux  du 
Midi  (n"  du  5  décembre  1897),  a  publié  une  intéressante 
étude  sur  la  cérémonie  où  le  Gapitoulat  de  Toulouse  fut 
remplacé,  le  28  février  1790,  par  la  nouvelle  municipalité 
élue.  Les  sources  de  cette  étude  sont  le  registre  inédit  des 
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'  délibérations  municipales  et  le  Journal  universel  de  Tou- 
louse (qui  manque  à  la  collection  des  journaux  de  la  Biblio- 
thèque nationale).  La  nouvelle  municipalité  fut  compli- 
mentée par  deux  dépulations  d'écoliers  envoyées,  Tune  par 
le  Collège  de  TEsquile,  l'autre  par  le  Collège  royal.  L'ora- 
teur de  TEsquile  n'était  autre  que  Romiguières,  qui,  sous 
la  Restauration,  s*illustra  comme  avocat  du  parti  libéral. 

—  M.  Aulard  vient  do  faire  paraître,  à  la  librairie  Âlcan, 
une  seconde  série  A' Etudes  et  leçons  sur  la  Révolution 

,  française.  Voici  la  liste  des  morceaux  que  contient  ce 
.  volume,  et  dont  une  partie  a  déjà  paru  ici  même  :  L  Auguste 
Comte  et  la  Révolution  française.  —  II.  Danton  et  les  mas- 
sacres de  septembre.  —  IIL  La  Convention  et  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  TEtat.  —  IV.  La  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  application  du  régime  (1794-1802).  —  V.  Les 
causes  du  dix-huit  brumaire.  —  VL  Le  lendemain  du 
dix-huit  brumaire.  —  VIL  L'établissement  du  Consulat  à 
vie  — Vin.  L'authenticité  des  mémoires  de  Talleyrand  (1). 

—  Le  catalogue  des  imprimés  du  British  Muséum, 
intitulé:  British  Muséum;  Catalogue  of  printed  hooks^s, 
commencé  à  paraître  en  1881  par  fascicules  de  200  pages 
environ,  à  deux  colonnes  de  65  à  70  lignes,  chacun  avec 
une  pagination  à  part,  ou  plutôt  c'est  chaque  colonne  qui 
porte  un  numéro  d'ordre,  comme  dans  Y  Etat  sommaire  des 
Archives  nationales.  Le  format  n'en  peut  être  déterminé, 
selon  la  règle  classique,  par  la  manière  dont  chaque  feuilh 
est  pliée  en  cahier,  car  il  n'y  a  pas  de  cahiers  et  il  semble 
qu'on  se  soit  servi  d'une  sorte  de  papier  sans  fin.  La  dimen- 

(1)  Qu'il  soit  permis  à  Tauteur  de  relever  lui-même  ici  deux  fautes 
d'impression  assez  graves  qui  se  sout  glissées  dans  ce  volume  :  i^  P.  39, 
ligne  1,  au  lieu  de  :  Danton^  ministre  de  la  guerre,  lire  :  Danton,  ministre 
de  la  justice;  p.  97,  ligne  17,  au  lieu  de  :  Après  la  fuite  à  Varennes,  lire  : 
Avant  la  fuite  à  Varennes.  —  F.- A.  A. 
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«ion  est  celle  d'un  petit  in-folio,  35  centimètres  sur  25.  C'est 
un  catalogue  alphabétique  des  auteurs  et  des  anonymes. 
Les  éditeurs  ne  se  sont  pas  astreints,  dans  Tordre  de  la 
-publication,  à  commencer  par  le  début  de  la  lettre  A  pour 
finir  par  la  fin  de  la  lettre  Z  :  ils  ont  publié  les  lettres  ou 
-parties  de  lettres  selon  qu'elles  étaient  prêtes  pour  l'impres- 
sion. Ainsi  le  fascicule  qui  contient  la  tin  du  Z  a  paru  en 
4884,  et  celui  qui  contient  le  commencement  de  TA  en  1885. 
Cet  expédient  a  permis  d^aller  plus  vite,  en  n'occupant  pas  au 
même  point  tous  les  collaborateurs  à  la  fois.  On  a  même 
été  prodigieusement  vite  :  car  il  ne  reste  plus,  à  l'heure 
actuelle,  que  quelques  fascicules  à  paraître,  et  nous  nous 
trouvons  avoir  déjà  ainsi  l'ensemble  de  |ce  catalogue.  La 
Bibliothèque  nationale  en  possède  un  exemplaire,  avec  un 
cartonnage  spécial  pour  chaque  fascicule,  et  cet  exemplaire 
est  placé  dans  Thémicycle.  Je  n'ai  pas  eu  la  patience  de 
compter  ces  très  nombreux  fascicules,  qui,  ayant  paru 
de  lamanièrequej'ai  indiquée,  ne  pouvaient  guère  recevoir 
de  numéros  d'ordre.  Ce  catalogue,  ainsi  achevé  en  seize  ou 
dix-sept  ans,  est  fort  commodément  établi  ;  on  y  trouve  rapi- 
dement ce  qu'on  cherche;  les  indications  sont  claires  et 
précises.  Il  y  a  peut-être,  dans  les  titres  d'ouvrages  français, 
un  peu  plus  de  fautes  d'impression  qu'il  no  conviendrait, 
et  l'effort  pour  identifier  les  noms  d'auteurs,  soit  par  une 
figuration  exacte  de  ces  noms,  soit  par  l'adjonction  des 
prénoms,  n'est  pas  toujours  heureux.  Mais  eu  général  c'est 
une  œuvre  irréprochable,  et  si  l'on  songe  que  c'est  une 
œuvre  colossale  et  achevée  avec  une  promptitude  merveil- 
leusCy  on  se  sent  pénétré  de  reconnaissance  pour  les 
auteurs  d'un  si  utile  instrument  de  travail  (i). 


^1)  On  sait  que  notre  Bibliothèque  nationale  a  entrepris  également  la 
publication  d'un  catalogue  général,  dont  le  tome  1  vient  de  paraître  :  nous 
rendrons  compte  de  ce  volume  dès  que  nous  l'aurons  reçu. 
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—  La  loi  (lu  14  frimaire  an  II,  qui  organisa  le  gouver- 
ncmenl  révolutionnaire,  contenail  un  article  ainsi  conçu  : 
«  L^applicalioQ  des  lois  révolutionnaires  et  les  mesures  de 
sûreté  générale  et  de  salut  public  est  confiée  aux  munici- 
palilés  et  aux  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires, 
à  la  charge  de  rendre  compte,  sous  les  dix  jours,  de  l'exé- 
cution des  lois  au  district  de  leur  arrondissement,  comme 
chargé  de  leur  surveillance  immédiate.  »  La  même  loi  éta- 
blissait, à  la  place  des  procureurs  des  communes,  des  agents 
nationaux  chargés  de  requérir  et  de  poursuivre  l'exécution 
des  lois,  etc.,  et  de  faire  un  compte  rendu  décadaire  au 
district.  Ce  sont  ces  comptes  rendus  décadaires  de  l'agent 
national  de  la  commune  d'Alaisque  M.  J.-P.  Goirand  vient 
de  publier,  pour  la  période  comprise  entre  le  20  nivôse 
et  le  22  prairial  an  II  (1).  Il  dit  (p.  119)  que  ce  rapport  du 
22  prairial  «  fut  le  dernier  ».  Pourquoi?  C'est  ce  qu'il 
néglige  de  nous  apprendre.  Il  dit  seulement  que  la  source 
dont  il  se  sert  est  le  registre  de  la  correspondance  de  la 
municipalité  d'Alais.  Manque-t-il  un  volume  à  ce  registre? 
C'est  peut-êlre  ce  que  nous  apprendra  la  suite  de  cette 
publication,  annoncée  p.  22.  —  Ces  documents  sont  publiés 
presque  sans  aucune  des  notes  indispensables  pour  les  bien 
faire  comprendre.  Tels  qu'on  nous  les  donne,  ils  ne  seront 
pas  inutiles,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  d'autre  publi- 
cation analogue  relative  aux  rapports  décadaires  des  agents 
nationaux  près  les  communes. 

F. -A.    AULARD. 


(l)  Documeots  historiques  sur  Alais  pendant  la  Ilévolution  (époque  de 
la  Terreur),  publiés  par  Jean  Goirand.  Rapports  décadaires  de  Tagent 
national  de  la  commune  d*Alais  aux  administrateurs  du  district.  Archives 
communales  d'Alais,  registre  de  la  correspondance  (1792-93-94).  Alais, 
J.  Brabo,  1897,  in-8  de  168  ,page8.  —  On  remarquera  qu'il  n'y  a  dans  .ce 
volume  que  des  documents  de  Tan  II,  bien  que  le  titre  annonce  aussi  des 
documents  de  1792. 
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—  M.  Élionno  Charavay  vient  do  faire  paraître,  dans  la 
collection  des  documents  inédits  publiés  par  les  soins  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  le  tome  III  de  la  Cor- 
respondance générale  de  Carnot,  Ce  volume  comprend 
la  correspondance  militaire  du  Comité  de  salut  public,  du 
16  août  au  31  octobre  1793.  Nous  ne  saurions  mieux  en 
indiquer  l'intérêt  et  l'importance  qu'en  reproduisant  Taver- 
tisseraent  : 

Carnet,  dit  M.  Etienne  Charavay,  avait  été  adjoint,  le 
14  août  1793,  au  Comité  de  salut  public,  pendant  qu'il  revenait 
de  conférer  avec  le  général  Bouchard.  Le  16  août,  il  prit  la 
direction  des  afTaires  militaires.  Il  ne  l'abandonna  que  deux 
fois,  du  25  au  28  septembre,  pour  porter  des  instructions  au 
nouveau  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  Jourdan,  et  du  6  au 
26  octobre,  pour  faire  exécuter  le  plan  de  campagne  qui  aboutit 
à  la  glorieuse  victoire  de  Wattigaies  et  au  déblocus  de  Mau- 
beuge. 

Au  point  de  vue  militaire,  le  Comité  de  salut  public  corres- 
pondait directement  avec  le  ministre  de  la  guerre,  avec  les 
généraux  en  chef  et  avec  les  représentants  du  peuple  près  les 
armées.  Il  recevait  aussi  de  nombreuses  lettres  des  généraux  de 
brigade  et  de  division,  des  chefs  d'état-major,  des  commandants 
de  place,  des  fonctionnaires  militaires  de  tout  ordre,  qui 
s'adressaient  au  Comité  pour  les  afTaires  publiques  ou  pour  leurs 
intérêts  privés.  Enfin  il  examinait  les  dépêches  et  les  rapports 
adressés  par  les  généraux  au  ministre  de  la  guerre  et  transmis 
par  celui-ci  au  Comité. 

La  correspondance  du  ministre,  des  généraux  et  du  personnel 
des  armées  était  remise  à  Carnot  ;  les  lettres  des  représentants 
en  mission,  distribuées  à  d'autres  membres  du  Comité,  lui 
revenaient  aussi  quand  les  questions  militaires  primaient  les 
questions  politiques. 

Carnot  retenait  les  dépêches  les  plus  importantes  et  confiait 
à  ses  secrétaires  les  lettres  administratives,  en  ayant  soin 
d'écrire  en  tête  un  canevas  de  réponse. 

Ensuite  il  rédigeait  les  minutes  des  réponses  aux  lettres  réser- 
vées et  les  communiquait  à  ses  collègues  ;  après  approbation,  il 
recopiait  de  sa  main  les  plus  confidentielles  et  s'en  remettait 
pour  les  autres  à  ses  secrétaires. 
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D'autre  part,  il  examinait  les  minutes  préparées,  les  corrigeait 
et  parfois  même  en  refaisait  le  texte.  Il  les  rendait  ensuite  aux 
secrétaires,  mais  non  sans  avoir  le  plus  souvent  mis  sa  signa- 
ture comme  un  visa  au  bas  de  ces  brouillons. 

Les  lettres  mises  au  net  passaient  à  la  signature.  Les  accusés 
de  réception  et  les  documents  administratifs  ne  comportaient 
que  deux  signatures,  avec  la  mention  :  Les  membres  du  Comité 
de  salut  public  chargés  de  la  correspondance,  et  Carnot  y  appo* 
sait  la  sienne,  en  compagnie  deyPriëur  (de  la  Côte-d'Or),  ou  de 
Billaud-Varenne,  ou  de  Collot-d'Herbois. 

Les  lettres  militaires  ou  confldentielles  étaient  revêtues  des 
signatures  de  plusieurs  membres  du  Comité  et  expédiées  par 
des  courriers  spéciaux. 

La  besogne  personnelle  de  C&rnot  consistait  donc,  outre  la 
confection  des  plans  de  campagne  et  la  rédaction  des  instruc- 
tions et  des  arrêtés  concernant  les  armées,  à  lire  la  correspon- 
dance militaire  et  à  y  répondre  ou  faire  répondre  (1). 

Le  ministère  de  la  guerre  était  alors  occupé  par  Bouchotte. 
Né  à  Metz  le  25  décembre  ilbi  (2),  entré  au  service  comme 
soldat  en  1773,  capitaine  en  1788,  lieutenant-colonel  le  26  jan- 
vier 1793,  Jean  Bouchotte  était  commandant  temporaire  de 
Cambrai  quand  Dumouriez  livra  aux  Autrichrens  le  ministre  de 
la  guerre  Beurnonville.  Le  4  avril  1793,  sur  la  proposition  du 
Comité  de  défense  générale  (3),  la  Convention  procéda  à  l'élec- 
tion, par  appel  nominal,  du  successeur  de  Beurnonville,  et 
l'unanimité  des  suffrages  se  porta  sur  Bouchotte  (4). 

Le  nouveau   ministre   prit  séance    au  Conseil    exécutif  le 

(1)  Carnot  assistait  régulièrement  aux  séances  du  Comité  et  j'ai  men- 
tienne  en  noie  sa  présence  d'après  le  recueil  Aulard.  11  rédigeait  un  cer- 
tain nombre  d'arr'tés,  dont  les  originaux  sont  aux  Archives  nationales  et 
dont  le  texte  a  été  reproduit  par  M.  Aulard.  J'ai  mentionné  ces  arrêtés 
autographes  pour  montrer  la  part  de  travail  de  Carnot  et  sa  féconde 
activité.  A  la  Convention,  on  n'ignorait  pas  que  Carnot  tenait  souvent  la 
plume.  Dans  la  séance  du  18  septembre  1793,  Hérault-Séchelles  ayant 
déclaré  qu'un  décret  présenté  n'émanait  pas  du  Comité  de  salut  public  et, 
en  ayant  appelé  à  Prieur  et  à  Carnot,  Jeanbon  Saint-André  s  écria  : 
«  Hérault  a  tort  d'en  appeler  à  eux,  car  le  projet  est  écrit  de  la  main  de 
Carnot.  »  (Cf.  Moniteur,  XVII,  697.) 

(2)  Cf.  t.  Il,  p.  104,  note  1. 

(3)  Cf.  Aulard,  111,  57  et  63.  —  C'est  Barère  qui  lut  le  projet  de  décret, 
au  nom  du  Comité  de  défense  générale. 

(4)  Cf.  Moniteur^  XVI,  64.  —  Bouchotte  écrivit  de  Valenciennes,  le 
7  avril  1793,  au  ministre  des  affaires  étrangères  Le  Brun,  chargé  de 
l'intérim  de  la  guerre,  pour  lui  annoncer  son  acceptation.  {Moniteur,  XVI, 
94.)  Cette  lettre  fut  lue  dans  la  séance  de  la  Convention  du  9  avril. 
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a  avril  (1)  el  choisit  les  six  adjoints  cliargés  de  diriger  les  six 
divisions  de  son  département  (2).  Malgré  les  plaintes  formulées 
contre  lui  et  même  une  disgrâce  momentanée,  il  était  resté  en 
fonctions,  et  c'est  avec  lui  que  Garnot  et  le  Comité  furent  en 
relations  constantes  de  correspondance. 

Le  Comité  de  salut  public  transmettait  au  ministre  de  la 
guerre  copie  des  lettres  se  rapportant  à  l'administration  ou  con- 
tenant des  réclamations  (3),  Bouchotte,  de  son  cété,  donnait  des 
explications  ou  en  demandait,  et  envoyait  copie  de  certaines 
dépèches  de  généraux  (4)  Il  ne  craignait  pas  de  défendre  ses 
bureaux  contre  les  attaques  fréquentes  dont  ils  étaient  l'objet  (5). 

Carnot  et  Bouchotte  étaient  tous  les  deux  dans  la  force  de 
r&ge,  et  ils  avaient  une  égale  et  prodigieuse  faculté  de  travail. 
Tous  deux  étaient  essentiellement  des  hommes  de  cabinet, 
acharnés  à  une  besogne  toujours  croissante  et  voulant  tout  voir 
et  tout  faire  par  eux-mêmes.  Bouchotte  n'avait  pas  l'envergure 

1)  Cf.  Aulard,  III,  190. 

(2)  Ces  six  adjoints,  acceptés  par  le  Conseil  exécutif  sur  la  proposition 
de  Bouchotte,  dans  fa  séance  du  10  avril  (Aulard,  III,  284),  étaient  les 
suivants  :  1^'  division,  Bouchotte,  commissaire  des  guerres;  2«  division, 
Ronsin,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  Tarniée  de  la  Belgique  ; 
3«  division,  Aubert,  commandant  temporaire  à  Cambrai  ;  4^  division, 
Prosper  Sijas,  chef  aux  bureaux  de  la  guerre;  5»  division.  Français,  juge 
au  tribunal  de  Lille;  6<^  division,  Xavier  Audouin,  commissaire  des  guerres. 

Le  5  mai,  Aubert,  nommé  adjudant  général  chef  de  brigade,  et  Français, 
appelé  à  Tadministration  de  la  régie  de  l'habillement,  furent  remplacés 
par  le  chef  de  brigade  MuUer  et  par  Deforgues,  chef  de  bureau  du  Comité 
de  salut  publie.  (Cf.  Aulard,  111,  012.) 

Le  7  juillet,  MuUer  ayant  donné  sa  démission  pour  se  rendre  à  l'armée 
des  Pyrénées  occidentales,  fut  remplacé  par  Dupin,  chef  de  bataillon  au 
corps  du  génie.  ^Cf.  Aulard,  V,  201.} 

Enfin,  le  2  août  1793,  Gauthier,  chef  de  la  2^  division,  remplaça  Ronsin, 
nommé  général  de  brigade,  et  Didier  Jourdeuii,  chef  de  bureau,  Deforgues, 
nommé  ministre  des  atTaires  étrangères.  (Cf.  Aulard,  V,  448.) 

Donc,  au  moment  où  Carnot  entra  au  Comité  de  salut  public,  les  adjoints 
au  ministre  de  la  guerre  étaient  :  pour  la  l'»  division,  Bouchotte;  pour  la 
2«,  Gauthier;  pour  la  3«,  Dupin;  pour  la  4«,  Sijas;  pour  la  5*>,  Jourdeuii; 
pour  la  6*,  Xavier  Audouin. 

(3)  Cf.  comme  type  la  lettre  du  Comité  a  Bouchotte  en  date  du  17  août  1793, 
à  la  page  7.  —  11  faut  observer  que,  ni  le  Comité,  ni  Bouchotte  ne  se 
dessaisissaient  des  originaux  des  lettres  qu'ils  recevaient,  mais  en  en- 
voyaient seulement  des  copies,  le  plus  souvent  certifiées  conformes. 

(4)  Les  généraux  en  chef  correspondaient  directement  avec  le  Comité  et 
avec  le  ministre  de  la  guerre.  Souvent,  ils  envoyaient  à  Tun  et  à  l'autre 
en  même  temps  les  mêmes  nouvelles,  avec  plus  ou  moins  de  détails.  Par- 
fois aussi,  ils  écrivaient  seulement  au  ministre,  en  le  priant  de  trans- 
mettre leur  lettre  au  Comité. 

(5)  Cf.  la  lettre  de  Bouchotte  au  Comité,  du  19  août  1793,  à  la  page  24. 
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d'esprit  de  Carnot;  il  s'attachait  plus  aux  détails  qu'à  Tensemble 
et  n'exécutait  pas  toujours  avec  assez  de  promptitude  et  de 
vigueur  les  plans  du  Comité.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  c'était  un 
travailleur  infatigable,  qui  rédigeait  lui-môme  les  minutes  de 
sa  correspondance  et  annotait  de  son  écriture  droite,  fine  et 
serrée,  le  volumineux  courrier  qui  chaque  matin  encombrait  sa 
table  (i).  C'est  à  lui  qu'incombait  la  nomination  des  généraux, 
et  les  nombreuses  suspensions  prononcées  alors  par  les  repré- 
sentants ou  par  le  ministre  rendaient  cette  tâche  aussi  ardue 
que  délicate  (2). 

En  somme,  Carnot  trouva  dans  Bouchotte  un  collaborateur 
un  peu  lent,  mais  exact  et  fidèle,  pour  la  réorganisation  de 
Tarmée  et  la  défense  nationale. 

Les  généraux  en  chef  correspondaient  directement  avec  le 
Comité.  Les  armées  de  la  République  étaient,  dans  la  période 
d'août  à  octobre  1793,  au  nombre  de  dix,  à  savoir  :  1°  l'armée 
des  Alpes  et  d'Italie,  commandée  successivement  par  Keller- 
mann  et  Doppet;  2°  l'armée  des  Ardennes,  commandée  par 
Ferrand  sous  les  ordres  de  Jourdan  ;  3°  Tarmée  des  Côtes  de 
Brest,  commandée  par  Canclaux  et  Rossignol;  4°  l'armée  des 
Côtes  de  la  Rochelle,  devenue  bientôt  armée  de  TOuest,  com- 
mandée par  Rossignol  et  L'Échelle;  5°  l'armée  d'Italie,  com- 
mandée par  Brunet,  Carteaux  et  du  Merbion;  6**  Tarmée  de  la 
Moselle,  commandée  par  Balthazar  Schauenburg,  De  Launay 
et  Hoche;  1°  l'armée  du  Nord,  commandée  par  Bouchard  et 
Jourdan;  8°  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  commandée 
par  de  Prez  de  Crassier  et  Léonard  Muller;  0°  l'armée  des  Py- 
rénées orientales,  commandée  par  Puget-Barbantane,  Dago- 
bert,  d'Aoust  et  Turreau;  10'*  l'armée  du  Rhin,  commandée  par 
Alexandre  de  Beauharnais,  Landremont,  Carlenc  et  Pichegru. 
Il  y  avait  de  plus  Tarmée  révolutionnaire,  dont  Ronsin,  ancien 
adjoint  de  Bouchotte,  était  général  en  chefT 

Des  chefs  d'état-major,  comme  Giacomoni  (armée  des  Py- 
rénées orientales),  Laroche  (armée  des  Pyrénées  occiden- 
tales), Demont  (armée  du  Rhin),  des  généraux  de  division  et 
de  brigade  en  activité  ou  suspendus,  des  commandants  de 
place,  des  adjudants  généraux  envoyaient  aussi  des  lettres 
particulières  au  Comité. 

(1)  Carnot  était  presbyte,  et  Bouchotte  était  myope.  L'in«pection  de  leur 
écriture  révèle  les  différences  de  leur  œil  et  de  leur  nature. 

(2)  Cf.  le  remarquable  tableau  que  M.  Arthur  Chuquet  a  fait  de  Bouchotte 
et  de  son  administration  dans  Hondschoole,  chap.  i. 
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Cet  ensemble,  qui  s'accroissait  encore  d'une  partie  de  la 
correspondance  des  représentants  près  les  armées,  constituant 
la  correspondance  militaire  du  Comité  et  le  lot  particulier  de 
Garnot,  on  trouve  donc  dans  le  présent  recueil  : 

i°  La  correspondance  du  Comité  de  salut  public  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  les  généraux  et  le  personnel  militaire, 
et  les  réponses  de  ceux-ci  (1); 

2*  La  correspondance  particulière  de  Carnot  avec  les  géné- 
raux et  avec  ses  collègues  ; 

3"*  Les  lettres  du  Comité  aux  représentants  près  les  armées, 
dont  les  minutes  ont  été  écrites  ou  corrigées  par  Carnot. 

La  correspondance  des  représentants  avec  le  Comité  ayant 
été  publiée  par  M.  Aulard,  je  me  suis  borné  à  signaler  les 
pièces  nécessaires  à  rannotation.  Toutefois  j'ai  reproduit  inté- 
gralement quelques  dépêches  intéressantes  pour  l'histoire  mili- 
taire qui  n'avaient  été  qu'analysées  dans  le  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public  (2). 

J'ai  publié  in  extenso  tous  les  documents  importants  et  j'ai 
seulement  analysé  les  autres.  J'ai  aussi  donné,  à  titre  de  pièces 
justificatives,  mais  à  leur  ordre  chronologique,  quelques  lettres 
adressées  au  ministre  de  la  guerre  et  communiquées  par  lui  au 
Comité.  Telles  les  lettres  de  Jourdan  écrites  avant,  pendant  et 
après  la  bataille  de  Wattignies,  et  destinées  autant  au  Comité 
qu'au  ministre. 

Enfin  j'ai  jugé  opportun  de  réunir  tous  les  documents  se 
rapportant  à  la  bataille  de  Wattignies,  qui  est  un  des  épisodes 
les  plus  glorieux  de  notre  histoire  militaire  et  de  la  vie  de 
Carnot  (3). 

Les  sources  de  mon  travail  ont  été  surtout,  comme  pour 


(1)  Je  n'ai  pu  trouver,  ni  aux  archives  du  ministère  de  la  guerre,  ni  aux 
Archives  nationales,  de  registre  contenant  le  texte  ou  au  moins  le  résumé 
des  lettres  adressées  par  le  Comité  de  ialut  public  au  ministre  de  la 
guerre  et  aux  généraux.  C'est  là  une  lacune  fâcheuse,  qui  se  trouve  comblée 
partiellement  par  les  lettres  du  ministre  et  des  généraux  au  Comité. 

(2)  On  trouvera  de  cette  façon  jour  par  jour  le  travail  de  Carnot  et  du 
Comité  pour  la  partie  militaire.  J'ai  continué  a  donner  des  notices  som- 
maires sur  les  généraux,  à  mesure  qu'ils  apparaissaient  dans  la  corres- 
pondance. Les  dates  des  états  de  service  ont  été  contrôlées  sur  les  docu- 
ments conservés  dans  les  archives  administratives  du  ministère  de  la 
guerre. 

(3)  J'ai  publié,  en  Pièces  justificatives,  le  rapport  de  Carnot  sur  la 
manufacture  extraordinaire  d'armes  établie  à  Paris,  bien  qu'il  fût  du 
13  brumaire  an  II  (3  novembre  1793),  parce  qu'il  explique  et  complète  lei 
lettres  de  Carnot  relatives  à  la  fabrication  des  armes. 
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les  deux  volumes  précédents,  les  archives  historiques  et  admi- 
nistratives du  ministère  de  la  guerre  et  les  Archives  natio- 
nales (1).  Le  recueil  de. correspondance,  où  Carnot  a  fait  copier 
toutes  les  lettres  et  tous  les  arrêtés  qu'il  considérait  comme  son 
œuvre  personnelle,  m'a  été  des  plus  précieux.  Grâce  à  ce 
répertoire,  qui  a  été  mis  gracieusement  à  ma  disposition  par 
j|m<.  veuve  Hippolyte  Carnot,  je  suis  assuré  de  ne  pas  omettre 
de  document  capital.  J'ai,  d'ailleurs,  retrouvé  dans  les  archives 
publiques  la  plupart  des  originaux  des  lettres  dont  ledit  recueil 
nous  fournit  les  copies,  et  j'ai  pu  ainsi  vérifier  l'exactitude  du 
texte. 

Enfin  j'ai  usé  des  Mémoires  autographes  et  inédits  de  Jourdan, 
conservés  au  ministère  de  la  guerre. 


(1)  Toute  la  correspondance  militaire  était  numérotée  et  inscrite  airec 
une  courte  analyse  sur  un  registre,  actuellement  conservé  aux  archives 
historiques  du  ministère  de  la  guerre.  —  Les  dossiers  de  la  série  AFit 
des  Archives  nationales,  qui  concernent  les  représentants  en  mission, 
Tadministration  de  la  guerre  et  le  personnel  des  armées,  m*ont  fourni  an 
grand  nombre  de  documents. 


Avis  aux  Membres  de  la  Société. 

La  collection  de  notre  Société  vient  de  s'enrichir  d'un  nouveau 
volume,  Le  Général  La  Fayette  {^707-^ 834),  notice  biogra^ 
phique  par  Etienne  Gharavay,  Paris,  1898,  in-8  de  vih-654  pages, 
avec  10  planches  hors  texte,  et  plusieurs  illustrations  dans  le 
texte.  Les  sociétaires  habitant  Paris  recevront  chacun  leur 
exemplaire  à  domicile  et  franco.  Les  sociétaires  habitant  les 
départements  sont  priés  de  faire  retirer  leur  exemplaire  au 
siège  de  la  Société,  3,  rue  de  Furstenberg,  ou  d'adresser  à  notre 
Trésorier  la  somme  de  85  centimes,  pour  le  recevoir  à 
domicile. 


Le  Gérant  :  CL.  GHARAVAY. 


Paris.  «- Imprimerio  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marbtubux,  directear,  1,  me  Cassette. 


UNE  ENQUÊTE  OFFICIELLE 

SUR  LA  TAILLE 


DANS  LA  GÉNÉRALITÉ  D'ORLÉANS 


(1789) 


Dans  une  généralilé  d'éleclion  comme  celle  d'Orléans, 
la  laillo  élail  mixte.  Elle  frappait  le  contribuable  pour 
les  produits  des  terres  à  la  fois  et  de  Tinduslrie,  fonciers 
et  mobiliers,  bref  à  raison  des  facultés  individuelles, 
quelle  qu*en  fût  Torigine.  La  matière  imposable  étant 
double,  rimposition  se  distinguait  :  l""  en  taille  propre- 
ment |)ersonnelle,  qui  saisissait  la  personne  à  raison  de 
ses  facultés,  revenus  et  industrie  ;  2''  en  taille  d'exploita- 
tion, qui  la  saisissait  à  cause  des  biens  réels  qu'elle 
faisait  valoir  (1).  C'est  pouquoi  la  première  portait  sou- 
vent le  nom  de  taille  d'industrie,  et  la  seconde,  ayani, 
comme  on  vient  de   le  voir,   «  le    caractère  d'une  réa- 

(1)  Celte  distinction  est  indiquée,  presque  dans  les  termes  dont  nous 
nous  servons  ici,  par  le  rapport  du  Bureau  des  Impositions  à  l'Assemblée 
provinciale  de  Touraine  (session  d'octobre-novombre).  Le  rapport  est  exac- 
tement du  5  novembre  1787.  Voir  aussi  Morbau  db  Beaumont,  Mémoires 
concernant  les  impositions  et  droits  en  Europe:  Paris,  imp.  royale,  1768, 
4  Tol.  in-4<*.  Seconde  partie  :  Impositions  et  droits  en  France.  Tome  11, 
notamment,  pour  la  taille  dans  les  pays  d'élections,  pp.  18  et  suiv. 

T.  XXXIV,  1898.  7 
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lité  (i)  »,  était  aussi  appelée  réelle.  Dans  quelles  me- 
sure et  proportion  respectives  s'exerçaient  la  taxe  d'in- 
dustrie et  celle  d'exploitation  ?  Quel  était  le  taux  de  Tune 
et  de  l'autre?  C'est  la  question  que  Necker,  directeur 
général  des  finances,  posa,  le  24  janvier  1789,  à  l'inten- 
dant de  la  généralité  d'Orléans,  de  Cypierre,  comme  il  la 
posa  sans  doute  aux  intendants  des  autres  généralités. 

Le  jour  même    où  son  ministre    leur  adressait    cette 
demande,  le  roi  signait  les  lettres  de  convocation  des  Etals 
généraux  à  Versailles  pour  le  27  avril,  qu'accompagnait 
le  règlement  pour  l'exécution  desdites  lettres,  dont  M.  Ar- 
mand  Brette  a  aussi   justement   qu'ingénieusement  fait 
ressortir  l'importance  (2).  Les  Etats  devaient  prêter  leur 
concours  au  roi  pour  remédier  à  la  mauvaise  situation  des 
finances.  Necker  semble   s'être  proposé   de  soumettre  à 
leurs  délibérations  la  réforme  de  l'impôt,  annoncée  déjà 
à  l'assemblée  des  notables,  et  même  commencée  par  cer- 
tains actes  administratifs  dont  il  sera  question  plus  loin. 
En  cette  matière  de  l'impôt,  la  taille  d'industrie  était  sur- 
tout l'objet  des  plus  vives  attaques.  Portant  sur  les  facultés 
du  commerçant,  de  l'artisan  et  du  manœuvre,  frappant  les 
revenus  mobiliers,  elle  était  très  difficile  à  établir,  s'éva- 
luait «  par  aperçu  »,  prêtait  à  l'arbitraire  et  à  l'injustice, 
même  alors  que  <(  la  commune  renommée  »  était  seule  et 
1res  sincèrement  invoquée,  et  que  les  moyens  inquisilo- 
riaux  n'y  venaient  pas  ajouter  des  vexations  plus  odieuses. 
Certains  faits  montrent  que  Necker  désirait  la  supprimer. 
Il   avait  déjà  donné  une  preuve  de  ses    intentions  à  cet 
égard  en  abolissant  dans  les  campagnes  les  vingtièmes 
d'industrie    (édit  du  2  novembre  1777),   lesquels  étaient 

(1)  Ce  sont  les  expressions  de  Necker,  dans  la  lettre  que  nous  publions 
plus  loin,  p.  109  (pièce  1). 

,2)  Voir  son  introduction  au  Recueil  des  documents  concernant  la  cou- 
vocalion  des  Etals  généraux. 
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assis  dans  les  mêmes  coiiditiofis  que  la  taille  personnelle. 
Il  leur  reprochait  de  frapper  «  les  fruits  inconnus  et  pré- 
sumés du  travail  et  de  Tinlelligence  ».  «  C'esl  une  espèce 
de  contribution,  ajoutait-il,  qui   ne   pouvait   jamais  être 
répartie  avec  une  sorte  d'équité  qu'à  Taide  d'une  inquisi- 
tion tellement  illimitée  qu'une  estimation  même  arbitraire 
devenait  préférable  (i)  ».  Il  n'avait  pas  une  moindre  anti- 
pathie pour  la  taille  d'industrie.  Dans  son  Compte  rendu 
au   Roi  (1781),  il  la  range  parmi  «  les  impôts  dont  la 
mesure  et   les    proportions  sont   arbitraires   (2)  ».  Telle 
était  Topinion  peu  ambiguë  de  Ncck^r.  Dans  le  pays,  cNe 
était  partagée  par  la  majorité  des  sujets,  ou,  comme  on 
disait  déjà  à  ce  moment,  des  citoyens.  Un  courant  aboii- 
tionniste   s^était  manifesté  contre  la  taille  d'industrie  en 
1780  et  en   1787.  En  effet,  certaines  assemblées  provin- 
ciales, celles  du  Berry,  de  la  moyenne  Normandie,  de  la 
basse  Normandie,  de  l'Ile-de-France,   émirent  des  vœux 
favorables  à  la  suppression  ou  demandèrent  que,  sur  la 
cote  de  chaque  taillable,  la  taxe  d'exploitation  fût  distin- 
guée de  celle  d'industrie  :  ce  qui  devait  permettre  d*abord 
de  déterminer  exactement  le  montant  de  l'imposition  per- 
sonnelle, pour  arriver  ensuite  à  l'anéantir  (3). 

Necker  jugea  donc  avec  raison  qu'au  moment  où  les 
Etats  généraux  allaient  s'assembler,  il  importait  de  leur 
fournir  tous  les  éléments  utiles  d'appréciation  :  c'est  pour- 
quoi il  provoqua  sur  la  taille  d'industrie  une  enquête,  pro- 
bablement commune  à  toutes  les  provinces  d^élections,  dont 
les  documents  qui  suivent  nous  ont  conservé,  du  moins 
pour  une  circonscription  importante,  quoique  restreinte,  les 
résultats  intéressants.  Ces  documents  consistent  dans  les 

(!)  Préambule  de  l'édit,  cité  par  Stourm,  Les  finances  de  l'ancien  régime 
et  de  la  RévohUion^  t.  I,  pp.  61-62. 

(2)  Voir  Stourm,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  241. 

(3)  Ibid.,  t.  I,  pp.  241  à  243. 
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rapports  adressés  à  Tinlendant  par  les  subdélég^ués  des 
douze  élections  de  la  généralité  d*Orléans,  à  la  suite  d\ine 
demande  de  renseignements  dont  le  texte  ne  nous  est  point 
parvenu,  mais  dont  nous  connaissons  la  date,  qui  est  le 
3  février,  c'est-à-dire  une  dizaine  de  jours  après  la  lettre 
de  Necker  (1).  Quelques-uns  de  ces  rapports  sont  accom- 
pagnés d'états  statistiques  :  savoir,  ceux  des  subdélégnés  de 
Beaugency,  Dourdan  et  Clamecy.  Si  on  y  ajoute  la  lettre 
du  ministre,  la  réponse  de  l'intendant  datée  du  29  mars,  et 
l'état  général  par  élection  des  impositions  de  la  province 
qui  lui  sert  d'annexé,  on  compte  un  total  de  19  pièces.  Les 
originaux  se  trouvent  aux  archives  départementales  du 
Loiret,  série  C,  en  cours  de  classement. 

Si  les  règlements  avaient  été  rigoureusement  appliqués, 
les  subdélégués  auraient  pu  résoudre  aisément  la  question 
posée  par  Necker.  En  effet,  cinq  au  moins  de  ces  règle- 
ments promulgués  depuis  le  commencement  du  xvn*  siè- 
cle (2)  prescrivaient,  sur  les  cotes  des  taillablos,  des 
évaluations  distinctes  pour  les  revenus  fonciers  et  pour  les 
revenus  mobiliers.  En  particulier,  la  déclaration  du  7  fé- 
vrier 1768  imposait  aux  collecteurs  le  devoir  de  séparer 
les  cotes  des  journaliers  de  celles  des  autres  taillables 
(art.  8).  De  sorte  que  chaque  rôle  devait  porter  quatre 
colonnes  :  1*  noms,  surnoms  et  professions  ;  2^  produits 
des  biens-fonds;  y  produits  industriels;  4""  produits  du 
travail  des  simples  ouvriers.  Mais  les  règlements  sont  une 
chose,  la  pratique  en  est  une  autre.  Or,  dans  la  lettre  que 


(1)  Voir  plus  loin  notamment  le  début  des  lettres  des  subdélégués  de 
ChAteaudun,  Clamecy  et  Dourdan  (pièces  V,  VI  et  VIU;. 

(2)  Edit  de  mars  1600,  article  16;  —  janvier  1634,  article  43;  —  Déclara- 
tion du  13  avril  1761,  article  3;  —  du  7  février  1768,  articles  3  et  8;  — 
arrôt  de  la  Cour  des  aides  du  7  septembre  1770,  cites  et  analysés  par  Cal- 
lery,  article  sur  «  La  taille  royale  aux  xvii«  et  xviii<>  siècles  »,  dans  \a.Reout 
des  questions  historiques  (1882),  t.  XXXH,  p.  64.  Les  détails  qui  suivent 
immédiatement  ont  été  empruntés  à  cette  étude. 
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«  • 


nous  publions,  Nccker  ne  se  fail  pfiis.îKusion  sur  la  réalité; 
il  laisse  percer  des  doutes  sur  rappfica'(i0i>  des  lois  par  les 
collccleurs  ;  il  parle  au  conditionnel,  v  Sjâiy&ni  les  règle- 
ments, dit-il,  la  cote  de  tout  taillable  devail  éire  établie  de 
manière...  Si  les  règlements  eussent  toujours  élè\ol)ser- 
vés...e(c.  ».  L'enquête  faite  dans  la  généralité  d'6>fUai)s 
montre  assez  que  de  telles  réticences  étaient  justifiées.    :/ 

Tous  les  subdélégués  s'accordent  à  déclarer  très  difficile, 
sinon  même  impossible,  le  travail  demandé  par  le  Directeur 
général  des  finances.  Celui  de  Beaugency  parle  de  «  l'im- 
possibilité de  faire  des  calculs  exacts  »  (pièce  II).  «  La 
confusion  est  si  grande,  dit  celui  de  Chartres,  qu'il  n'est 
point  de  moyens  sûrs  pour  l'éclaircir  »  (pièce  III).  «  Les 
rôles  aciuels  n'indiquent  rien  sur  la  question  proposée  », 
écrit  celui  de  Chàteaudun,  qui  n'a  même  pu  tirer  aucun 
renseignement  satisfaisant  des  syndics  et  des  collecteurs  de 
paroisses  qu'il  a  interrogés  (pièce  V).  Les  subdélégués  de 
Uien,  de  Montargis,  d'Orléans,  de  Romorantin,  de  Vendôme 
se  plaignent  également  du  caractère  défectueux  des  rôles  à 
l'égard  de  la  distinction  demandée.  «  Voici  comment  les 
rôles  des  tailles  sont  conçus,  écrit  celui  de  Montargis 
(pièce  X).  Le  sieur  ...,  au  propre  de  400  livres,  ou  à  loyer 
de  100  livres.  Comment  distinguer  dans  cet  énoncé  en  quoi 
consiste  le  propre  du  contribuable,  si  c'est  une  maison,  des 
terres  ou  des  bois,  et  s'il  est  à  loyer,  s'il  lient  une  maison 
ou  des  terres  labourables;  enfin,  quelle  somme  distraire  sur 
son  imposition  pour  sa  taille  personnelle,  d'après  Ténoncé 
ci-dessus?  »> 

Ce  qui  aggrave  encore  la  difficulté  du  problème,  c'est  le 
manque  d'une  base  certaine  permettant  au  moins,  faute  de 
rôles  précis,  de  parvenir  par  un  simple  calcul  à  une  déter- 
mination du  taux  afférent  à  la  taille  personnelle  et  de  celui 
qui  correspond  à  la  taille  réelle  ;  tout  se  fait  par  le  moyen 
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d'évaluations  capri^e^ses,  par  conséquent  arbitraires  et 
contraires  à  r.éq.ufLé.  Sur  ce  point  important,  les  subdé- 
légués  sonl  eH(5ére  unanimes.  Dans  Télection  de  Beaugcncy, 
«  celle  knpdâition  personnelle  n'est  presque  point  propor- 
tionnée, aîlx  forces  du  conlribuable  ;  on  y  voit  le  contri- 
b^j^ifîe'  aisé  au  même  taux  que  le  médiocre  ei  le  pauvre  » 
.^^  V  (pièce  II).  Le  subdélégué  de  Blois  enlre  dans  quelques 
./•/*y- 'détails  qu'il  convient  de  retenir.  Il  montre  que  la  taille  est 
réelle  pour  les  fermes  et  exploitations  de  terres,  lesquelles 
sont  imposées  à  raison  de  2  sous  pour  livre  du  prix  de  la 
ferme.  Il  distingue,  parmi  les  vignerons,  ceux  qui  sont 
propriétaires  et  ceux  qui  sont  fermiers.  Pour  ceux-là,  la 
taxe  résulte  de  la  combinaison  du  produit  des  vignes  avec 
«  toute  autre  cause  par  aperçu  »  arbitrairement  évaluée. 
Pour  ceux-ci,  le  tarif  moyen  est  de  20  sous  par  arpent  de 
terre  cultivée,  mais  avec  des  variations  relatives  au  degré 
d'aisance  ou  d*indigence.  La  cote  du  journalier  et  du  ma- 
nœuvre oscille  entre  20  sous  et  6  livres.  Quant  aux  autres 
tailiables,  leur  contribution  est  déterminée  «  suivant  leurs 
facultés  connues  ou  supposées  )).  En  énumérant  ces  diverses 
catégories  soumises  à  des  taxations  aussi  fantaisistes,  le 
subdélégué  déclare,  non  sans  amertume  :  «  On  aura  beau 
faire,  il  y  aura  toujours  de  Tarbitraire  dans  l'imposi- 
tion »  (pièce  III).  A  Chartres,  la  taille  personnelle  est 
peu  de  chose  dans  les  campagnes,  où  les  collecteurs  ne 
tablent  guère  que  sur  les  maisons.  Le  taux  des  journaliers 
varie  entre  10  et  20  sous.  Quant  aux  marchands,  aux  gens 
de  métier,  etc.,  il  est  impossible  d'établir  la*proportion  pour 
laquelle  leur  revenu  industriel  est  imposé  (pièce  IV).  Mêmes 
difficultés  de  déterminer  la  base  utilisée  dans  l'élection  de 
Ghàleaudun.  Dans  celle  de  Montargis,  faute  de  cadastre, 
dit  le  subdéicgué,  «  il  n'existe  aucune  fixation  certaine  ni 
sur  la  quantité  des  terres  qui  composent  chaque  paroisse  ni 
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sur  le  nombre  d'arpents  qui  appartient  aux  différentes 
classes  dans  lesquelles  on  peut  les  mettre.  Ainsi,  point 
d'évaluation,  même  par  aperçu,  de  la  taille  qui  peut  appar- 
tenir à  la  propriété  ou  à  l'exploitation  d'avec  celle  qui  peut 
appartenir  à  la  personne  ».  Pour  arriver  dans  cette  distinc- 
tion «  à  une  apparence  d'égalité  »,  il  établit  donc  lui-même 
une  classification  à  sept  rubriques  (quelque  chose  comme 
nos  cédules  actuelles),  savoir  :  1*"  manœuvre  qui  ne  possède 
rien  et  ne  subsiste  que  du  travail  de  ses  bras,  imposé  à 
raison  de  20  sous  du  principal  de  la  taille;  2''  manœuvre 
qui  fait  valoir  pour  son  compte  3  ou  4  arpents,  2  livres; 
3^  propriétaire  ou  locataire  exploitant  la  valeur  d'une 
charme,  4  livres;  4*  propriétaire  de  2  charrues,  6  livres; 
5"^  propriétaire  de  4  charrues,  7  livres;  6®  taille  industrielle 
des  commerçants,  gens  de  métier,  etc.,  <c  à  raison  de  leur 
aisance  et  du  bénéfice  journalier  qu'ils  sont  réputés  faire  »  ; 
7*  taille  de  propriété,  1  sou  pour  livre  du  principal  des 
revenus  mobiliers  et  fonciers  comparés  avec  les  locations 
(pièce  X).  A  Pithiviers,  le  subdélégué  consulte  un  officier 
de  l'élection,  et,  d'après  ses  renseignements,  distingue 
trois  catégories  :  1*  les  terres  labourables  de  toute  nature, 
taxées  à  3  sous  pour  livre  du  produit; 

2*  les  champarls,  dtmes,  moulins,  etc.,  1  sou  6  deniers 
du  fermage  ou  de  l'estimation  ; 

3*"  propriété,  6  sous  pour  livre  (pièce  XII). 

Enfin,  l'élection  de  Vendôme  est  un  exemple  saisissant 
du  degré  d'inégalité  auquel  a  conduit  l'absence  de  règles 
fixes  pour  apprécier  les  éléments  propres  à  déterminer  la 
valeur  imposable.  Le  subdélégué  observe  que  le  mode  de 
répartition  diffère  selon  le  caractère  de  chacune  des  quatre 
régions  qui  composent  son  département,  et  que  l'impôt 
frappe  beaucoup  plus  les  paroisses  pauvres  que  les  parois- 
ses riches,  et,  dans  chaque  paroisse,  les  habitants  pauvres 
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plus  que  les  habitants  riches.  Ainsi,  dans  la  l'"*  classe,  qui 
comprend  la  Petite-Beauce,  voisine  de  l'élection  de  Blois, 
pays  de  grande  culture,  Timpôt  repose  exclusivement  sur 
Texploitalion,  au  taux  uniforme  de  3  livres  par  sélerée 
exploitée;  les  facultés  personnelles  n'entrent  pas  en  ligne 
de  compte  :  d'oii  suit  que  pauvres  et  riches  sont  également 
imposés.  La  deuxième  classe  est  constituée  par  le  pays 
vignoble  qui  environne  Vendôme;  c'est  une  région  moins 
riche  que  la  Petite-Beauce  et  où  le  travail  est  plus  pénible. 
Seulement,  comme  on  fait  intervenir  les  facultés  person- 
nelles, elle  est  plus  chargée  que  la  précédente.  La  taxe  est 
de  50  sous  à  3  livres  par  quartier  de  vigne  exploitée;  le 
propriétaire  paie  de  4  à  5  livres  pour  chaque  séterée  mise 
en  valeur.  Vient  en  troisième  lieu  le  Perche,  peu  fertile  et 
misérable,  où  les  cultivateurs,  loin  de  posséder  les  terres 
qu'ils  travaillent,  n'ont  même  pas  en  propre  les  bestiaux  et 
les  instruments  de  culture.  Or,  le  tarif  y  est  le  même  que 
dans  la  Petite-Beauce.  Il  en  résulte  que  l'agriculture  vé- 
gète. Le  Bas-Vendômois  forme  la  4"  classe.  Les  laboureurs 
propriétaires  y  sont  en  minorité,  et  Ton  n'y  fait  pas  état  des 
facultés  personnelles.  Ce  qui  n'empêche  pas  l'impôt  d'y 
être  supérieur  de  20  sous  à  celui  de  la  Petite-Beauce  :  il 
s'élève  à  4  livres  par  séterée  (pièce  XIV).  On  le  voit  par 
celte  analyse,  le  subdélégué  de  Vendôme  aurait  pu  prendre 
à  son  compte  la  phrase  suivante  qu'on  lit  dans  la  lettre  de 
son  collègue  de  Romorantin  :  «  L'impôt  général  est  réparti 
et  divisé  sans  aucune  considération  proportionnelle 
d'étendue,  de  bonté  de  terrain,  ni  de  facultés  personnelles.  » 
(pièce  XII).  L'enquête  des  subdélégués  en  1789  prouve 
donc  que  le  rapporteur  des  impositions  n'exagérait  rien, 
lorsque,  deux  ans  auparavant  (1787),  il  écrivait  dans  son 
mémoire  sur  les  tailles,  lu  à  l'assemblée  provinciale  de 
rOrléanais  :  «  Il  n'y  a  point  de  base  fixe,  point  de  propor- 
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(ion  de  paroisse  à  paroisse,  ni  d'éleclion  à  élection.  Le 
bureau  a  reconnu  qu'il  y  a  des  paroisses  où  la  laille  et  ses 
accessoires  s'élèvent  jusqu'à  10  sous  par  livre  du  prix  de 
ferme,  tandis  que  dans  d*aulres  elle  ne  s'élève  que  de  4  à 
6  sous,  lia  été  facile  de  reconnaître  que  la  multiplicité  des 
règlements,  qui  se  contrarient  pour  la  plupart,  jette  une 
obscurité  nuisible  sur  des  opérations  qui,  par  leur  nature  et 
leur  objet,  doivent,  au  contraire,  être  simples,  claires  et 
uniformes.  Les  collecteurs  n^ont  jamais,  ou  très  rarement, 
énoncé  dans  leurs  rôles  les  exploitations,  tenureset  facultés 
de  chaque  contribuable,  en  sorte  qu'il  était  impossible  de 
juger  si  son  imposition  était  bien  ou  mal  assise  (1).  » 

Maintenant,  il  est  facile  de  juger  la  valeur  des  apprécia- 
tions faites  par  les  subdélégués  eux-mêmes  relativement  à 
la  laille  d'indusirie.  A  défaut  d'une  base  connue,  ils  se 
livrent,  conformément  d'ailleurs  aux  instructions  de  Necker 
(pièce  1),  à  des  «  combinaisons  et  recherches  »,  à  des  com- 
paraisons entre  les  paroisses.  On  a  vu  déjà  comment  pro- 
céda le  subdélégué  de  Montargis.  Or,  il  ne  s'illusionne  pas 
sur  la  faiblesse  de  son  travail.  «  J'ai  l'honneur  de  vous 
observer,  écrit-il  à  l'intendant,  que  je  crois  mon  opération 
très  vicieuse;  mais  il  m'a  été  impossible  de  travailler  avec 
la  moindre  apparence  de  justesse,  parce  qu'une  paroisse 
ne  peut  servir  de  guide  pour  celle  qui  l^avoisine,  puisque 
la  quantité  d'arpents  dont  chaque  paroisse  est  composée 
est  inconnue,  et  que,  les  terres  n'étant  pas  classées,  on  ne 
connaît  que  très  en  gros  la  bonté  ou  la  médiocrité  du  sol; 
enfin,  la  taille  d'exploitation  étant  fixée  dans  des  paroisses 
à  3  sous,  dans  d'autres  à  3  sous  6  deniers,  à  2  sous,  à  18  de- 


(1)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  de  rOrléanais 
tenue  à  Orléans  aux  mois  de  novembre  et  décembre  1187.  Séance  du  20  dé- 
cembre 1787,  p.  383  de  Tédition  in-4«.  (Orléans,  cbez  Courct  de  Ville- 
neuve, 1787.) 
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niers,  et  même  à  1  sou  dans  quelques  autres,  du  prix  des 
baux,  comment  est-il  possible  de  s'établir  une  base  de  pro- 
porlion?  »  (pièce  X)* 

Le  subdélégué  de  Glamecy  a  fait,  de  son  côté,  un  travail 
extrêmement  compliqué.  Il  a  dépouillé  un  grand  nombre 
des  rôles,  en  distinguant  deux  classes,  Tune  pour  les  villes, 
l'autre  pour  les  campagnes,  et  en  groupant  les  paroisses 
entre  elles,  selon  «  la  nature  du  sol,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  exploitations  (1)  ».  Il  a  formé  ensuite  sept 
catégories  de  personnes  imposables,  en  les  rangeant  soit 
dans  la  taille  personnelle,  soit  dans  la  taille  réelle,  suivant 
leurs  facultés,  leurs  professions  et  leurs  revenus.  Ce  sont 
l'artisan  et  le  manœuvre  sans  propriétés,  les  mêmes  avec 
propriétés,  le  bourgeois  vivant  de  son  revenu,  le  laboureur- 
métayer  avec  et  sans  biens  propres  (pièce  VII).  Cependant, 
si  complet  que  soit  son  travail,  il  est  très  artificiel  :  il  fait 
surtout  honneur  à  l'ingéniosité  de  Tauteur  et  atteste  son 
bon  vouloir.  Le  subdélégué  de  Clamecy  aurait  pu  dire, 
comme  celui  de  Gicn,  qu'en  l'espèce  «  toutes  les  conjec*^ 
tures  ne  peuvent  être  que  hasardées  (pièce  IX)  (2)  ». 

Quant  aux  résultats  positifs  de  Tenquête,  voici  à  quoi  ils 
se  réduisent.  On  le  conçoit  de  reste  après  ce  qui  précède,  ils 
différent  avec  chaque  élection.  Dans  celle  de  Beaugency,  le 
taux  de  la  taille  d'industrie  est  le  1/8  du  montant  générarl 
de  l'imposition.  A  Blois,  i/3  de  taille  personnelle  pour  2/3 
de  taille   réelle.  A  Chartres,  i/12;  à  Châteaudun,  2/9;  à 


(1)  A  cet  égard,  l*état  statistique  de  ce  subdélégué  offre  un  grand  intérêt 
pour  la  géographie  économique  de  son  élection. 

(2)  Il  faut  mettre  à  part  le  rapport  du  subdélégué  de  Dourdan,  qui  est 
plus  exact  que  les  onze  autres.  Cela  tient  à  ce  que»  dans  son  élection,  les 
paroisses  avaient  été  cadastrées  quelques  années  auparavant,  en  sorte  que 
son  travail  repose  sur  une  base  sûre.  «  Le  fonds  réel  tout  au  moin-t  est 
demeuré  certain  »,  depuis  Tépoque  de  la  confection  de  ce  cadastre,  et,  s'il 
s'est  produit  au  cours  des  années  quelques  variations,  elles  touchent  seu- 
lement «  rindustrie  et  la  distribution  individuelles  ».  (Pièce  VIII). 
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Clamecy,  1  /3  ;  à  Monlargis  et  à  Gien,  près  du  i/3  ;  à  Orléans, 
près  du  1/10;  à  Pithiviers,  1/8  environ;  à  Romorantin  et  à 
Yend6me,  1/6.  Les  résultats  d'ensemble  sont  donnés  dans  la 
lettre  de  Tintendant.  Il  observe  que  la  taille  d'industrie  est 
faible  dans  le  Hurepoix  et  la  Beauce,  c'est-à-dire  dans  les 
élections  de  Chartres  et  de  Pilhiviers  et  celles  d'Orléans  et 
de  Chàteaudun  en  partie.  Ailleurs,  particulièrement  daus 
les  régions  vinicoles,  «  où  la  population  est  infiniment  plus 
nombreuse  et  l'industrie  plus  active  »,  la  portion  est  plus 
grande  de  la  taille  portant  sur  les  facultés  individuelles. 
Dans  l'imposition  générale  (principal  et  accessoires),  qui  est 
de  5,091,898  livres  8  deniers,  la  taille  d'exploitation  entre- 
rait pour  4,192,996  livres  li  sous  4  deniers,  et  la  (aille  d'in- 
dustrie pour  898,901  livres  9  sous  4  deniers;  ce  qui  repré- 
sente pour  celle-ci  environ  le  cinquième  du  montant  général 
du  brevet.  Mais,  quand  on  sait  par  quels  procédés  celte 
proposition  a  été  établie,  on  ne  s'étonne  pas  de  voir  l'in- 
tendant lui-même  écrire  au  ministre  :  «  D'après  Tinsuffi- 
sance  des  éléments  qui  m'ont  servi,  c'est  avec  la  plus  grande 
défiance  que  je  vous  présente  un  pareil  travail.  » 

Au  point  de  vue  de  l'histoire,  l'enquête  que  nous  venons 
d'analyser  autorise  quelques  conclusions  précises,  l^*  Elle 
démontre  l'extrême  difficulté  pour  le  gouvernement,  à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  d'être  exactement  renseigné  sur 
une  des  parties  les  plus  essentielles  de  l'administralion. 
2''  Elle  corrobore,  par  des  détails  nouveaux,  ce  que  tant 
d'autres  documents  nous  apprennent,  avec  plus  ou  moins 
de  précision  et  de  certitude,  sur  les  conditions  défectueuses 
et  injustes  de  la  répartition  de  la  taille.  C'est  une  matière 
où  les  dissertations  sont  moins  éloquentes  que  les  faits,  et 
où  l'appréciation  de  la  loi  ne  peut  être  décisive  qu'après 
l'observation  des  moyens  d'application  et  de  leurs  résultats. 
3*"  Enfin,  à  titre  d'enseignement,  elle  permet  de  se  deman- 


108  CAMILLE   BLOCM 

der  si  un  impôt  direct  sur  le  revenu,  comme  élail  la  laillcy 
ne  comporte  pas  falalemenl,  quant  aux  évaluations  qui  lui 
servent  de  base  et  quant  à  sou  incidence,  un  arbilrairc 
dangereux  et  une  non  moins  dangereuse  inégalité,  du 
moins  dans  un  régime  économique  fondé  sur  la  propriété 
individuelle.  Mais,  si  Thistoire  peut  poser  celle  dernière 
question,  il  ne  lui  appartient  pas  de  la  résoudre. 

Camille  Blocu, 

Archiviste  du  Loiret. 


UNE   ENQUÊTE   OFFICIELLE   SUH    LA   TAILLE  109 


Paris,  ce  24  janvier  1189. 


Momieur  de  ChevUly^  intendant  d'Orléans, 


Vous  aurez,  sans  doute,  bien  présumé.  Monsieur,  qu'il  était 
convenable,  dans  ce  moment,  de  rassembler  ;\  Tavancc  sur  les 
impositions  les  difTérents  résultats  qui  pourront  être  nécessaires 
pour  la  prochaine  assemblée  des  États  généraux. 

Une  des  questions  à  prévoir  est  celle  de  la  distinction  des 
impositions  qui  portent  sur  les  fonds  de  celles  qui  portent  sur 
les  personnes,  et  enfin  de  celles  qui  sont  acquittées  sur  les  con- 
sommations. Je  neveux  m'occuper  avec  vous,  dans  ce  moment, 
que  de  ce  qui  concerne  les  deux  premières  natures  d'imposi- 
tions. 

D'après  Timperfection  des  rôles  dans  la  plupart  des  généra- 
lités où  la  taille  est  personnelle,  il  est  peut-être  bien  difficile 
de  distinguer,  d'une  manière  précise,  dans  cette  imposition 
mixte,  la  portion  purement  personnelle  et  celle  qui,  portant  sur 
l'exploitation,  a  le  caractère  d'une  réalité. 

Suivant  les  règlements,  la  cote  de  tout  taillable  devait  être 
établie  de  manière  à  pouvoir  toujours  y  distinguer  la  taille  per- 
sonnelle et  de  facultés  de  celle  due  pour  l'exploitation,  et,  si  ces 
règlements  eussent  toujours  été  observés,  le  relevé  de  toutes  les 
cotes  d'exploitation  aurait  donné,  pour  chaque  généralité,  un 
résultat  homogène  qui  eût  fait  connaître  la  portion  de  la  taille 
que  Ton  peut  regarder  comme  purement  réelle.  Enfin,  distrac- 
tion faite  de  cette  portion  sur  la  fixation  totale  de  Timposition, 
le  surplus  eût  fait  connaître  le  montant  de  la  taille  personnelle. 

Cependant,  quoiqu'il  puisse  être  difQcile,  pour  votre  généra- 
lité, d'être  conduit  à  ce  résultat  par  des  calculs  positifs  et 
exacts,  je  vous  prie,  Monsieur,  de  vous  occuper  de  recherches 
et  ^  combinaisons  sur  cet  objet,  en  faisant  des  comparaisons 
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de  paroisse  à  {Mutiisse  ou  d'élection  à  élection,  et  de  me  faire 
conuattre  à  quelle  somme  il  ¥Ott&  parait  possible  d'évaluer,  par 
aperçu,  le  montant  de  la  taille  d*ex|4oitâtioD  dans  votre  géné- 
ralité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attachemeiit,  Monsieur, 
voire  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Neckër. 


II 


Beaugenoy,  le  3  mars  1189. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'état  de  la  taille  sur  les 
paroisses  de  l'élection  de  Beaugency,  servant  à  faire  connaître 
dans  quelle  proportion  la  taille  y  porte  sur  les  fonds  et  sur  les 
personnes.  Il  m'aurait  été  impossible,  ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  l'observer,  de  faire  des  calculs  exacts;  quelques 
paroisses,  où  la  taille  est  par  occupation,  ont  imposé  particu- 
lièrement le  personnel  sous  le  nom  de  facultés  ou  autrement; 
inais  cette  imposition  personnelle  n'y  est  presque  point  propor- 
tionnée aux  forces  du  contribuable,  on  y  voit  le  contribuable 
aisé  au  môme  taux  que  le  médiocre  et  le  pauvre.  Il  m'a  fallu  un 
aperçu  pour  les  autres  paroisses  par  comparaison  des  unes  aux 
autres.  Comme,  dans  la  Sologne,  il  n'y  a  aucun  rôle  par  occupa- 
tion, j'ai  mis  à  peu  près  1/8  sur  les  personnes,  combinaison 
prise  eu  égard  aux  habitants  qui  sont  rarement  propriétaires; 
ôtez  les  fermiers  de  cette  contrée,  ce  sont  de  petits  taux  pour 
le  personnel  qui  font  nombre  dans  la  quantité.  Enfm,  Monsei- 
gneur, j'ai  mis  toute  mon  attention  à  remplir  vos  vues  et  celles 
du  ministre  :  je  souhaite  avoir  réussi. 

Mon  travail  s'est  fait  sur  les  rôles  [de]  1788;  quoique  j'eusse 
désiré  ceux  de  1789,  on  m'a  assuré  qu'ils  n'étaient  pas  mieux 
faits  que  les  précédents.  D'ailleurs,  je  n'aurais  pu  les  avoir  tous; 
il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  encore  faits,  et  d'autres  pas  encore 
vérifiés. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur,  etc.. 

De  Cuaffin. 


•y   • 
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Monseigneur, 


III 

Blois,  le  6  mars  1789. 


La  taille^  dans  cette  élection,  est  autant  personnelle  que 
réelle.  Elle  s'impose  à  raison  de  rexploitation,  des  facultés  par 
aperçu,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  sol  de  l'élection  ne 
pourrait  pas  lui  seul,  à  beaucoup  près,  porter  la  somme  totale 
de  la  taille.  La  taille  est  principalement  réelle  pour  les  fermes 
el  les  exploitations  de  terres;  elle  est,  en  général,  à  raison  de 
*È  sous  pour  livre  du  prix  de  la  ferme.  Dans  plusieurs  paroisses, 
elle  est  au-dessus  ou  au-dessous  de  ces  deux  sols,  par  la  raison 
que  la  même  cote,  comprenant  la  taille  réelle  et  personnelle 
sans  aucune  distinction  de  la  portion  de  la  cote  portant  sur 
l'exploitation,  les  individus  des  paroisses  les  plus  riches  se 
trouvent  plus  taxés  pour  raison  d'une  même  quantité  d'exploi- 
tation ou  du  même  prix  de  leurs  fermes  que  les  fermiers  des 
paroisses  reconnues  pour  être  moins  bonnes  et  inférieures  en 
facultés  des  habitants.  Quant  aux  fermiers  externes  qu'on  appelle 
horsainê,  non  sujets  à  la  taille  personnelle,  ils  sont  presque  tous 
taxés  à  2  sous  pour  livre  du  prix  de  leurs  fermes. 

Le  vigneron  propriétaire  est  imposé  suivant  son  aisance  et 
ses  facultés  résultantes  tant  du  produit  de  ses  vignes  que  de 
toute  autre  cause  par  aperçu,  par  évaluation  arbitraire;  car  on 
aura  beau  faire,  il  y  aura  toujours  de  l'arbitraire  dans  l'imposi- 
tion. A  l'égard  du  vigneron-fermier  (1),  sa  taxe  est  communé- 
ment de  20  sous  par  arpent  de  vignes  qu'il  cultive  pour  le  pro- 
priétaire, à  moins  que  l'indigence  ou  l'aisance  qu'on  lui  connaît 
ne  le  mette  dans  le  cas  de  l'exception  pour  payer  plus  ou  moins. 

La  cote  ordinaire  du  manouvrier,  journalier,  homme  de  bras, 
sans  ferme  ni  propriété,  est  depuis  20  sous  jusqu'à  6  livres. 

Enfin,  les  autres  taillables  sont  imposés  à  raison  de  leur  com- 
merce, leur  industrie,  leurs  propriétés  et  toutes  leurs  facultés 
connues  ou  supposées,  sans  aucune  distinction  de  réalité  ou 
personnalité  dans  leurs  cotes.  De  sorte  qu'il  est  comme  impos- 
sible d'estimer  quelle  portion  du  brevet  de  la  taille  répond  à  la 
taille  personnelle  et  à  la  réelle.  Je  croirais  qu'en  s'attachant  à 
en  faire  la  distinction,  on  pourrait  en  établir  les  2/3  sur  l'ex- 

(1)  Par  suite  d*uae  surcharge,  le  mot  est  d'une  lecture  difficile;  mais  il 
ne  saurait,  d'après  le  contexte,  y  avoir  de  doute  sur  l'exactiiude  de 
notre  lecture. 


ilâ  CAMILLE   BLOCQ 

ploîlation,  Tautre  1/3  restant  pour  la  portion  personnelle  :  ce 
que  j'entends  toutefois  en  supposant  que  l'élection  ne  fût  pas 
surchargée,  tandis  que  le  contraire  paraît  assez  résulter  du 
nombre  des  taillables  et  du  montant  de  la  taille  des  autres 
élections,  comparés  à  la  nôtre. 

Par  la  comparaison  du  pied  de  taille  au  nombre  des  feux, 
chaque  taillable  de  Télection  de  Blois  se  trouve  avoir  à  payer 
environ  14  livres  10  sous,  ce  qui  fait  près  de  31  livres  avec  les 
accessoires  ;  nous  avons  11,500  feux,  et  le  premier  brevet  de  la 
taille  est  de  166,470,  au  lieu  que  la  taille  apparente  des  autres 
élections  ne  donne  que  depuis  5  livres  jusqu'à  10  pour  chaque 
individu.  Il  serait,  au  reste,  inutile  d'entrer  ici  dans  un  plus 
long  détail  sur  cet  objet. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect,  etc.. 

Bourdon. 
IV 

Chartres,  le  22  février  1789. 

Monseigneur, 

Il  a  été  impossible  de  distinguer,  dans  le  montant  de  l'impo- 
sition mixte  de  la  taille,  la  portion  purement  personnelle  d'avec 
celle  qui,  portant  sur  l'exploitation,  a  le  caractère  de  la  réalité. 
La  confusion  est  si  grande  et  si  ancienne  qu'il  n'est  point  de 
moyens  sûrs  pour  l'éclaircir.  Je  ne  puis  donc  vous  présenter 
que  le  résultat  de  mes  conjectures  et  raisonner  par  approxima- 
tion. 

Depuis  i'édit  de  1600,  la  répartition  des  impositions  a  été 
confiée  aux  collecteurs  des  tailles,  qui  n*ont  pas  toujours  mis 
de  rintelligence  et  du  discernement  dans  ce  travail.  Il  est  arrivé 
quelquefois  qu'un  commissaire  s'est  transporté  dans  les  pa- 
roisses pour  guider  les  collecteurs  (1),  et  c'est  dans  ces  circon- 
stances rares  et  passagères  qu'on  a  distingué  la  taille  person- 
nelle de  la  taille  réelle.  Mais  les  rôles  ne  portent  aucune  trace 

(1)  M.  Callery  explique  qu^ea  vertu  d'un  édii  d'août  1713,  des  commis- 
saires furent  placés  par  les  iotendants  auprès  des  asséeurs-col lecteurs, 
pour  les  aider  à  fixer  les  cotes  dans  les  paroisses  et  les  faire  ainsi  échapper 
aux  sollicitations  des  privilégiés.  Ces  commissaires  prirent  peu  À  peu  une 
grande  autorité,  et  la  déclarition  du  7  février  1768  consacra  leur  exis- 
tence en  déterminant  leurs  fonctions  d'une  manière  définitive  (voir 
Callery,  ouv,  cité,  pp.  66-67).  Voir  auséi  les  projets  d'établissement  de 
couimissaires  spéciaux  pour  les  tailles  destinés  à  remplacer  les  collec- 
teurs, projets  conçus  par  diveries  assemblées  provinciales.  (Stourm, 
ouo.  cité,  I,  pp.  97  à  100). 
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de  cette  opération;  de  sorte  que  les  seuls  guides  qu'on  pourrait 
consulter  pour  se  conduire  nous  manquent. 

Il  m'a  passé  sous  les  yeux  des  projets  de  répartition.  Les 
réflexions  que  j*ai  tirées  de  leur  examen,  c'est  que  les  habitants 
des  campagnes  ont  considéré  de  tout  temps  la  taille  personnelle 
comme  un  objet  de  faible  importance.  Les  maisons  sont  les 
seuls  éléments  qu*ils  aient  fait  entrer  dans  la  composition  des 
rôles.  Les  journaliers,  en  général,  sont  imposés  à  20  sous,  plu- 
sieurs à  10  8ÔUS. 

Si  l'industrie  pour  les  marchands,  ouvriers  et  tous  les  gens 
ayant  un  état  lucratif,  a  augmenté  le  taux  de  leur  imposition,  il 
est  impossible  de  distinguer  dans  quelle  proportion. 

Je  ne  vois  que  deux  exemples  frappants  dans  toute  Télection, 
où  le  revenu  ait  influé  d'une  manière  sensible  sur  les  imposi- 
tions. Un  bourgeois  de  Maintenon  (1),  réputé  riche  de 
10,000  livres  de  rente,  est  imposé  à  134  livres  de  taille  prin- 
cipale, et  ce  qu'il  fait  valoir  ne  peut  pas  donner  lieu  à  un  taux 
de  13  livres.  Un  autre  bourgeois  de  Thyron  (2),  qui  jouit  de  4  à 
5,000  livres  de  rente,  paie  60  livres  de  taille  principale,  et^ 
pour  son  exploitation,  il  ne  serait  pas  imposé  à  15  livres. 

Vous  voyez  combien  il  est  difficile  de  se  procurer  des  lumières 
satisfaisantes  sur  le  travail  demandé  par  M.  le  Directeur  général 
des  finances. 

Mais  enfin,  les  combinaisons  qnc  j'ai  pu  faire,  les  instructions 
que  j'ai  prises  de  personnes  dont  les  connaissances  sont  éten- 
dues sur  les  impositions,  particulièrement  du  greffier  de  l'élec- 
tion, qui  est  un  dos  hommes  les  plus  versés  dans  cette  partie, 
m'ont  conduit  à  conjecturer  que,  dans  la  masse  des  impositions^ 
le  revenu  et  l'industrie  pouvaient  entrer  pour  un  douzième. 

L'imposition  de  la  taille,  tant  en  principal  qu'accessoires, 
est,  pour  l'élection,  de  1,040,273  l.  4  s.,  dont  le  douzième  fait 
86,689  1.  8  s.  8  deniers. 

Je  suis  avec  respect,  etc.. 

Petion  de  Villeneuve. 


Le  travail,   demandé  par  la  lettre   de  M.   l'Intendant,  du 
3  février,  est  de  la  difficulté  la  plus  extrême  :  il  est  même  im- 

(1)  Maintenons  air.  Chartres,  ch.-l.  de  canton  Eure-et-Loir. 

(2)  Thiron-GardaiSy  arr.  Nogent-le-Rotrou,  ch-1.  de  canton,  Eure-et-Loir. 

T.  xxxiv,  1898.  8 
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possible  de  le  faire  exactement  par  la  voie  des  rôles  actuels,  qui 
n'indiquent  rien  sur  la  question  proposée.  Or,  pour  parvenir  à 
établir,  ainsi  que  le  désire  le  ministre,  la  proportion  portant 
sur  les  fonds  et  sur  les  personnes,  il  faudrait  un  travail  prépa- 
rat(»ire  qui  durerait  un  longtemps,  parce  qu'il  serait  indispen- 
sable de  faire  un  arpentage;  ou  au  moins,  pour  éviter  les  frais 
de  cette  dispendieuse  opération,  il  faudrait  appeler  les  syndics 
et  notables  des  paroisses,  à  relfel  d'en  tirer  des  déclarations 
qui  établissent  la  nature  ainsi  que  la  quantité  des  terres  exploi- 
tées soit  par  les  propriétaires,  soit  par  les  fermiers.  Sans  ce 
préalable,  jamais  on  ne  pourra  donner  à  la  demande  du  mi- 
nistre une  solution  certaine  et  déterminée. 

Je  me  suis  occupé  de  cette  affaire  depuis  la  réception  de  la 
lettre  de  M.  l'Intendant;  j'ai  compulsé  partie  des  rôles  de  la 
taille,  et  je  n'y  ai  puisé  aucune  lumière,  aucune  connaissance; 
j'en  ai  conféré  avec  les  syndics  et  collecteurs  que  j'ai  eu  occa- 
sion de  voir,  mais  cette  matière  n'étant  point  prévue,  je  n'en  ai 
reçu  aucun  éclaircissement  qui  puisse  me  conduire  à  rendre  un 
compte  certain  de  l'affaire.  Enfin,  après  m'en  être  entretenu 
avec  quelques  élus  et  les  receveurs  des  impositions,  je  me  suis 
référé  aux  anciens  renseignements  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
servi  de  base  aux  diverses  opérations  demandées  par  l'admi- 
nistration. 

Or,  d'après  ces  renseignements,  on  compte  dans  cette  élec- 
tion 240,000  arpents  de  terre  labourable,  qui,  divisés  en  trois 
saisons,  donnent  80,000  arpents  ensemencés  en  blé.  80,000  ar- 
pents en  mars  et  menus  grains,  et  80,000  arpents  en  jachères  ou 
guérets.  La  nature  de  ces  terres  n'est  certainement  pas  la  même 
dans  l'universalité  de  l'élection.  Les  unes  sont  propres  à  fro- 
ment, les  autres  à  méteil;  les  unes  produisent  de  10  à  12  nom- 
bres par  arpent,  les  autres,  de  5,  6  et  7.  Quant  au  seigle,  il 
ne  s'en  fait  que  la  quantité  suffisante  aux  cultivateurs  pour 
serrer  leurs  récoltes  On  ne  fera  point  ici  la  distinction  de 
l'impôt  supporté  par  ces  différentes  natures  de  terre;  mais  on 
croit  devoir  estimer  que,  l'un  dans  l'autre,  l'arpent  de  terre 
ensemencé  en  blé  en  supporte  2  I.  18  s.,  non  compris  les  acces- 
soires fl),  qui  s'élèvent  à  23  sous  pour  livre. 


(t)  Impositions  accessoires  de  la  taille,  dont  le  montant  est  générale- 
ment distingué,  sur  les  anciens  rôles,  du  montant  de  la  taille  en  principal. 
Le  principal  ayant  été  déclaré  fixe  en  1768,  les  accessoires  seules  ont  varié 
par  la  suite  ;  elles  sont  généralement  supérieures  à  la  taille  proprement  dite. 
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Or,  les  80.000  arpents  à  2  1.  18  sous 
chacun,  donnent 232.000*  0» 

Le  principal  de  la  taille  est  de.   ,   .  ,     315.622  12 

Ainsi,  la  taille  d'exploitation  prélevée, 
il  reste  la  somme  de  ......  .      83.622  12 

De  ce  restant,  il  convient  encore  do 
déduire  la  portion  de  taille  sup- 
portée par  environ  6.000  arpents  de 
prés,  noues  (i)  et  herbages  qui,  l'un 
dans  l'autre  à  45  sous,  donnent  .  .       13.500    » 

Reste  donc  pour  les  contribuables  non 
exploitants 70.122  12 

qui  font  les  2/9  du  principal  de  la  taille. 

On  ne  fait  ici  aucune  mention  des  bois,  des  vignes  et  des 
rivières,  parce  que  les  bois  sont  presque  tous  possédés,  ou  par 
des  mainmortes,  ou  par  des  nobles  et  privilégiés,  et  que  les 
rivières  se  trouvent  afiermées  conjointement  avec  des  mou- 
lins et  des  terres,  qui  ne  permettent  pas  de  distinguer  la 
portion  de  l'impôt  qui  les  concerne.  Quant  aux  vignes,  parties 
sont  possédées  par  des  privilégiés,  et  le  surplus  par  de  petits 
propriétaires  taillables,  dans  la  cote  desquels  rien  n'indique  la 
portion  d'impôt  qui  a  pour  objet  Texploitalion  de  la  vigne. 

Enfin,  les  70,122  1.  12  s.  sont  répartis  sur  les  marchands,  les 
artisans,  les  propriétaires  taillables  et  les  journaliers.  Ces  der- 
niers sont  communément  taxés,  savoir  : 

ceux  sans  aucune  propriété,  1  livre; 

ceux  qui  ont  seulement  une  maison,  3  livres; 

les  facultés,  sur  le  pied  de  18  deniers  pour  livre. 

De  ceci,  il  résulte  que  2/9  de  la  taille  sont  supportés  par  les 
personnes,  et  les  autres  7/9  par  les  fonds,  et  ainsi  par  les  exploi- 
tants; cl  en  ce  non  compris  les  accessoires  et  capitation,  qui 
s'élèvent  à  23  sous  pour  livre,  et  non  encore  la  contribution 
représentative  de  la  corvée,  qui  est  à  5  s.  8  d.  pour  livre  du 
principal  de  la  taille.  En  sorte  que  chaque  arpent  de  terre 
porte  : 

1«  En  taille  principale 2' 18» 

2°  En  accessoires  et  capitation 3    9 

3®  En  contribution  pour  la  corvée »  17 

Total 7^  4« 

(1)  Noue,  terrain  à  surface  formant  bateau,  par  conséquent  plus  ou 
moins  frais  et  humide;  pré  dans  un  vallon  étroit,  d'où  une  foule  de  uoms 
de  localités...  (Jaubert,  Glossaire  du  centre  de  la  France^   Paris,   1864). 
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Telles  sont  les  connaissances  qu'il  m'a  été  possible  d'acquérir 
sur  raffaire  proposée  parla  lettre  de  H.  l'Intendant.  Je  souhaite 
qu'elles  répondent  à*son  désir  et  qu'elles  remplissent  les  vues 
du  Ministre. 

A  Ghàteaudun,  le  î'^m'ars  1789. 

De  Guatenay. 

YI 

Clamecy,  le  18  février  IISQ. 

Monseigneur, 

J'ai  reçu,  le  8  de  ce  mois,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  3,  et  par  laquelle  vous  m'avez  chargé  de 
dresser  et  de  vous  envoyer  le  plus  promptement  possible  l'état 
par  aperçu  de  la  taille  personnelle  et  de  la  taille  réelle  de  mon 
département.  Empressé  devons  satisfaire  Je  me  suis  occupé  de 
ce  travail  dès  le  lendemain;  et,  après  avoir  réfléchi  pendant  un 
jour  ou  deux  sur  la  manière  de  le  faire,  je  me  suis  arrêté  à  une 
méthode  qui,  j'espère,   nous  conduira  au   résultat  le  moins 
défectueux  qu'il  soit  possible  de  trouver  dans  une  matière  où 
l'on  manque  de  bases  essentielles  et  constitutives.  En  consé- 
quence, j'ai  écrit  aux  officiers  municipaux  de  toutes  les  villes 
de  mon  département  en  leur  envoyant  un  modèle  colonne  du 
travail  que  je  leur  demande  et  dont  j'ai  cru  avoir  besoin.  Je  n'a» 
encore  reçu  réponse  que  d'un  seul  corps  de  ville.  Du  reste,  et 
pour  les  campagnes,  j'ai  mandé  les  syndics  et  collecteurs  de 
plusieurs  paroisses.  Ils  viennent  chaque  jour  ;  et,  avec  quelque 
assiduité  que  je  m'occupe  moi-môme  de  ce  travail  très  difficile 
et  très  minutieux,  je  prévois,  Monseigneur,  que  je  ne  pourrai 
vous  l'envoyer  peut-être  aussi  promptement  que  vous  le  désirez. 
J'ai  l'honneur  de  vous  en  prévenir  pour  que  vous  veuilliez  bien 
ne  point  m'imputcr  un  retard  forcé  par  la  nature  des  choses  et 
des  détails  dans  lesquels  il   faut  nécessairement  entrer  pour 
atteindre  de  plus  près  la  vérité.  Suivant  les  apparences,  Mon- 
seigneur, il  me  faudra  encore  au  moins  toute  la  semaine  pro- 
chaine pour  achever.  Si  nous  n'eussions  pas  été  aussi  pressés, 
j'aurais  pu  vous  ofTrir  des  résultats  plus  exacts,  parce  qu'alors 
j'aurais  analysé  la  taille  de  chacune  des  paroisses;  au  lieu  que,, 
pressé  comme  je  le  suis,  je  ne  pourrai  faire  l'analyse  que  de  la 
taille  de  quelques-unes  pour  arriver  d'un  point  connu  à  d'autres, 
points  inconnus. 
.  Si  absolument  il  fallait,  Monseigneur,  que  je  vous  fisse  cet 
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envoi  plus  promptement  encore  que  je  ne  prévois  pouvoir  le 
faire,  ayez  la  bonté  de  me  le  marquer  au  reçu  de  la  présente  : 
alors  et  sur-le-champ,  je  conclurai  de  mon  mieux. 
Je  suis  avec  respect,  etc.. 

De  Lavau. 


VII 

Clamecy,  ce  2  mars  1789. 

Monseigneur, 

Ayant  enfin  achevé  le  travail  que  vous  m'avez  demandé  rela- 
tivement à  la  distinction  de  la  taille  personnelle  et  de  la  taille 
réelle  de  notre  élection,  j'ai  l'honneur  de  vous  l'adresser  dans 
la  meilleure  forme  que  j'aie  pu  lui  donner. 

Le  choix  des  moyens  pour  une  opération  de  cette  nature  était 
difficile  pour  moi.  Je  ne  savais  à  quelles  recherches  ou  combi- 
naisons me  livrer.  Elles  ne  pouvaient  être  vagues  et  générales; 
ce  n'est  guère  de  cette  manière  que  l'on  peut  connaître  les 
points  de  détail.  Les  rôles  des  vingtièmes,  si  je  les  eusse  con- 
sultés, ne  pouvaient  pas  plus  me  conduire  au  but.  Il  aurait 
fallu  distraire  les  cotes  des  exempts  de  taille  et  des  hors- 
tenants  (1),  chercher  ensuite  quelle  eût  été  la  cote  du  ving- 
tième de  chaque  contribuable  dans  la  paroisse  et  dans  toutes 
celles  où  il  possède  des  biens.  Alors,  travail  énorme,  qui 
n'eût  pu  être  exact,  qui  peut-être  n'aurait  point  eu  de  fin.  Ce 
qui  m'a  paru  le  plus  simple  et  le  plus  exact  en  même  temps  a 
été  de  dépouiller  les  rôles  de  quelques  paroisses  pour  y  cher- 
cher la  distinction  proposée.  D'abord,  il  m'a  semblé  convenable 
de  mettre  les  villes  dans  une  seule  et  même  classe,  attendu 
qu'elles  ne  peuvent  guère  être  mises  en  comparaison  avec  les 
paroisses  des  campagnes,  vu  la  différence  qu'il  y  a,  en  général, 
entre  l'industrie  des  unes  et  des  autres.  Ensuite,  j'ai  classé 
mes  paroisses  en  les  rapprochant  le  mieux  possible  par  la 
nature  du  sol,  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  exploitations. 


(1)  On  donnait  ce  nom  aux  taillables  qui,  selon  un  usage  fort  répandu, 
étaient  imposés  pour  tous  leurs  biens-fonds,  en  quelque  paroisse  qu'ils 
fussent  situés,  au  lieu  de  leur  domicile.  Un  pareil  usage  avait  pour  résul- 
tat que  beaucoup  d'évaluations  étaient  faites  à  distance,  par  conséquent 
ajoutaient  une  imperfection  et  un  risque  d'arbitraire  à  ceux  que  le  sys- 
tème même  de  la  taille  renfermait  en  soi.  Plusieurs  assemblées  provin- 
ciales Fattaquèrent  vivement.  Voir  à  ce  sujet  Slourm,  ouv.  cité^  I, 
pp.  89-90. 
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Dans  la* vue  de  mieux  faire,  j'ai  consulté,  j-ai  discuté  avec  les 
dilférentes  personnes  en  qui  j'ai  cru  trouver  les  connaissances 
locales  les  plus  exactes.  De  ces  premières  bases  passant  aux 
détails  et  au  dépouillement  de  la  taille  de  plusieurs  paroisses 
de  même  et  de  diiTérents  genres,  les  rapports  arithmétiques  qui 
en  sont  résultés  ont  servi  ou  à  confirmer  ou  à  redresser  mon 
classement  général. 

J'ai  fait  moi-même  le  dépouillement  du  rôle  de  la  ville  de 
Clamecy,  cote  pour  cote.  Quant  aux  autres  villes,  Monseigneur, 
j'en  avais  écrit  aux  officiers  municipaux  en  leur  envoyant,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  marquer,  un  modèle  colonne 
du  travail  à  faire.  Tannay  et  Varzy  m'ont  envoyé  le  leur.  Antrain 
et  Saint-Sauveur  (1)  ne  m'ont  pas  même  encore  répondu;  et, 
dans  la  crainte  de  trop  attendre,  j'ai  calculé  la  taille  de  ces  deux 
villes  par  aperçu,  après  avoir  pris  néanmoins  tous  les  rensei- 
gnements qui  ont  été  en  mon  pouvoir.  Elles  se  rapportent  assez 
bien  à  la  quatrième  classe.  Depuis  mon  tableau  dressé  et  ma 
lettre  écrite,  j'ai  reçu  le  dépouillement  de  la  taille  de  la  ville  de 
Saint-Sauveur.  En  voici  le  résultat  : 

Taille  principale 2.523 

—  personnelle 960 

—  réelle 1.563 

ce  qui  revient  assez  à  la  fraction  par  tiers  que  j'avais  fixée 
par  aperçu. 

Quant  aux  paroisses  de  campagne,  j'ai  pris  pour  bases  de 
comparaison  quatorze  rôles  que  fat  tous  vérifiés,  dépouillés 
moi-même,  n'ayant  pas  voulu  m'en  rapporter  à  des  syndics  ni  à 
des  paysans  pour  une  opération  aussi  délicate.  Voici  à  peu  près 
les  règles  que  j'ai  suivies.  La  cote  de  l'artisan  et  du  manœuvre 
n'ayant  absolument  que  le  travail  de  leurs  mains  pour  vivre, 
toute  à  la  taille  personnelle. 

La  cote  de  l'artisan  et  du  manœuvre  qui  ont  quelques  pro* 
priétés,  partie  personnelle,  partie  réelle,  en  observant  les  diffé- 
rences du  plus  ou  du  moins  :  et  ainsi,  mettant  dans  la  taille 
personnelle  la  1/2  ou  le  1/3  de  la  cote  comme  représentative  de 
rindustrie,  suivant  les  aperçus,  le  surplus  à  la  taille  réelle. 

La  cote  du  bourgeois  qui  ne  fait  aucune  espèce  de  gain  et 
vit  uniquement  de  son  revenu,  toute  à  la  taille  réelle. 

(1)  Tannay^  arr.  de  Clamecy,  ch.-I.  de  canton,  Nièvre.  —  Varzy,  arr. 
Clamecy,  ch.-I.  de  canton,  Nièvre.  —  Antrain,  pour  Entrains,  arr.  Cla- 
mecy, canton  de  Varxy,  Nièvre.  —  St-Sauveur,  probablement  St-Sauveur- 
en-PuUaye^  arr.  Auxerre,  ch.-l.  canton,  Yonne. 
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La  cote  du  laboureur  a  exigé  des  distinctions  multipliées. 
Celle  du  laboureur  qui  exploite  lui-môme,  partie  personnelle, 
partie  réelle. 

Le  laboureur  qui  exploite  pour  autrui,  tel  que  nos  métayers, 
et  ne  possédant  rien  en  propre,  est  ordinairement  imposé  à 
deux  taux:  taux  personnel,  taux  d'exploitation;  le  taux  per- 
sonnel  mis,  bien  entendu,  à  la  taille  personnelle,  et  le  taux 
d'exploitation  à  la  taille  réelle. 

Il  est  tel  laboureur  qui,  outre  les  biens  qu'il  exploite  à  moitié 
pour  autrui,  a,  de  son  côté,  des  biens  qu'il  cultive  encore,  filant 
ordinairement  imposé  à  deux  taux,  un  taux  personnel  et  un 
taux  sur  la  métairie,  j'ai  distingué  dans  le  taux  personnel  ce  qui 
élailpurement  industriel  d'avec  ce ^ui  était  relatif  à  la  propriété 
du  laboureur;  et  ainsi,  division  du  taux  personnel  en  deux 
portions  :  portion  personnelle,  portion  réelle  ;  le  taux  de  la 
métairie  mis  à  la  taille  réelle. 

J'ai  môme  encore  distingué  dans  le  taux  des  métairies  celles 
où  il  se  trouve  des  profits  de  bestiaux.  En  réputant  ces  profits 
au  1/5  ou  au  1/6,  comme  ils  sont  purement  industriels,  j'ai  tiré 
à  la  taille  personnelle  le  1/5  ou  le  1/6  du  taux  d'exploitation. . 

En  un  mot,  Monseigneur,  j'ai  observé,  autant  qu'il  a  été  en 
mon  pouvoir,  toutes  les  nuances,  toutes  les  distinctions  et  sous- 
distinctions  qui  ont  paru  convenables  et  nécessaires.  J'ose  vous 
assurer  n'avoir  rien  négligé  pour  atteindre  le  plus  près  de  la 
vérité  qu'il  était  possible.  C'est  môme  le  seul  travail  que  j'aie 
pu  faire,  depuis  le  8  février  dernier  que  j'en  ai  été  occupé. 
Puisse-t-il  être  de  nature  à  vous  satisfaire  et  vous  mettre  à 
portée  de  remplir  les  vues  du  ministre.  Voilà  constamment  et 
en  toutes  occasions  mon  ambition  et  mon  vœu. 

Je  suis,  avec  respect^  etc.. 

De  Lavau. 


YIII 

Monseigneur, 

Au  reçu  de  votre  lettre  du  3  de  ce  mois,  je  n'ai  pas  perdu  un 
instant  pour  faire  dresser  l'état  du  principal  de  la  taille  des 
paroisses  de  cette  élection,  distingué  par  impositions  person- 
nelles et  industrielles  et  taille  d'exploitation,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  l'adresser  ci-joint,  rempli  sur  un  blanc  d'assiette  (1).  Cet 

(1)  (Test-à-dire  on  rôle  en  blanc  pour  Tassiette  de  llmpôt. 
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état  a  été  formé  avec  la  plus  grande  attention  sur  des  extraits 
des  cadastres  de  chaque  paroisse,  dressés  il  y  a  quelques 
années.  Le  fonds  réel  est  certain;  il  ne  pourrait  y  avoir  de 
variation  que  sur  l'industrie  et  la  distribution  individuelle, 
depuis  que  les  collecteurs  sont  seuls  chargés  de  la  répartition; 
mais  elle  ne  peut  être  sensible,  le  nombre  actuel  des  habitants 
de  ces  paroisses  étant  à  peu  prés  le  même  que  lors  de  la  con- 
fection de  ces  derniers  rôles  d  office. 
Je  suis,  avec  respect,  etc.. 


Roger. 


Dourdan,  le  9  février  1789. 


IX 


Gien,  ce  15  février  1789. 


Monseigneur, 

Par  votre  lettre  du  3  du  courant,  vous  me  faites  l'honneur  de 
me  demander  dans  quelle  proportion,  dans  cette  élection,  la 
taille  porte  sur  les  fonds  et  sur  les  personnes.  Etant  impossible 
de  déterminer  précisément  la  portion  purement  personnelle  et 
celle  d'exploitation,  toutes  les  conjectures  à  cet  égard  ne 
peuvent  être  que  hasardées.  Cependant,  par  Texamen  que  j'ai 
fait  des  différents  rôles,  j'ai  reconnu  que  l'imposition  de  chaque 
individu  taillable  qui  n'a  qu'une  exploitation  est  le  plus  ordi- 
nairement de  3  livres  pour  ceux  qui  n'ont  aucun  bien  et  qui 
sont  en  état  de  travailler.  £n  partant  de  cette  fîxation  comme 
étant  le  taux  le  plus  commun,  le  nombre  des  chefs  de  familles 
taillahles  ou  des  cotes  dans  cette  élection  étant  de  12,239,  il 
s'ensuit  que  le  principal  de  la  taille  pour  la  cote  personnelle 
seulement  est  de  36,717  livres.  Si  Ton  ajoute  à  cela  40  et  quelques 
mille  livres  pour  la  capitation  et  les  accessoires,  il  se  trouvera 
que  la  taille  personnelle  avec  ses  accessoires  est  d'environ 
80,000  livres  dans  cette  élection,  et  que  la  taille  d'exploitation 
ou  réelle  est  de  228,000  livres,  non  compris  la  capitation  des 
nobles  privilégiés  et  employés  des  fermes.  Voici  tous  les  détails 
que  je  peux  vous  donner  à  cet  égard.  A  la  vérité,  il  se  trouve 
dans  les  différents  rôles  des  impositions  personnelles  très  fortes; 
mais  comme,  dans  les  grosses  communautés,  il  y  a  plus  du  tiers 
de  pauvres  qui  sont  à  obole  ou  qui  ne  paient  pas  3  livres 
du  principal  de  la  taille,  j'ai  cru  devoir  fixer  à  3  livres  le 
taux  personnel  de  chacun  comme  celui  qui  est  le  plus  commun. 
Je  désire  que  ces  éclaircissements  remplissent  votre  objet  et 
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TOUS  mettent  à  portée  de  procurer  à  M.  Tadministrateur  (ne) 
général  des  finances  les  renseignements  qu'il  demande.  Si  vous 
désiriez  quelques  autres  éclaircissements  à  ce  sujet,  ayez  la 
bonté  de  me  le  marquer,  et  je  ferai  en  sorte  de  vous  les 
procurer. 
Je  suis,  etc.. 

Carré  de  Pontault. 


Monseigneur  , 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
3  de  ce  mois,  vous  m'avez  fait  celui  de  me  marquer  que  M.  le 
Directeur  général  désirait  de  connaître  dans  quelle  proportion 
la  taille  porte  sur  les  fonds  et  sur  les  personnes,  et,  pour 
remplir  les  vues  du  ministre,  vous  m'avez  chargé,  pour  Télection 
de  Montargis,  de  m'occuper  des  moyens  de  connaître,  le  plus 
exactement  qu'il  serait  possible,  soit  par  des  recherches  ou  des 
combinaisons,  soit  par  des  comparaisons  de  paroisse  à  paroisse, 
la  portion  du  montant  de  la  taille  de  cette  élection  supportée 
parles  fonds  et  l'exploitation,  et  Tobjet  de  l'imposition  qui  peut 
être  regardée  comme  purement  personnelle  et  industrielle,  et 
vous  m'avez  demandé  de  vous  adresser  le  résultat  de  mon 
opération. 

Pour  vous  mettre  à  portée.  Monseigneur,  de  satisfaire  M.  le 
Directeur  général  sur  Tobjet  de  sa  demande,  je  n'aurais  pas 
épargné  mes  peines,  si  elles  eussent  pu  me  conduire  à  un  aperçu 
seulement  un  peu  satisfaisant;  mais  la  forme  de  Timposition  de 
la  taille  ne  peut  (1)  fournir  la  plus  faible  clarté  :  1^  parce  que, 
les  paroisses  n'étant  pas  cadastrées,  il  n'existe  aucune  fixation 
certaine  ni  sur  la  quantité  de  terres  qui  composent  chaque 
paroisse,  ni  sur  le  nombre  d'arpents  qui  appartient  aux  diffé- 
rentes classes  dans  lesquelles  on  peut  les  mettre;  ainsi  point 
d'évaluation,  même  par  aperçu,  de  la  taille  qui  peut  appartenir 
à  la  propriété  ou  à  l'exploitation  d'avec  celle  qui  peut  appartenir 
à  la  personne;  !^°  les  rôles  étant  vicieux  dans  leur  forme,  on  ne 
peut  distinguer  dans  la  cote  d'un  contribuable  ce  qui  appartient 
à  sa  personne  et  ce  qui  tient  à  son  exploitation  ou  à  sa  propriété. 
Voici  comment  les  rôles  des  tailles  sont  conçus  :  le  sieur...,  au 
propre  de  100  livres  ou  à  loyer  de  100  livres.  Comment  distin- 

(1)  Le  texte  portait  primitivement  :  «La  forme  et  le  fond...  ne  peuvent.  ». 
Les  mots  ••  et  le  fond  »  ayant  été  raturés,  nous  avons  cru  devoir  rétablir 
le  verbe  au  singulier. 
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guer  dans  cet  énoncé  en  quoi  consiste  le  propre  du  contribuable, 
si  c'est  une  maison,  des  terres  ou  des  bois,  et,  s'il  est  à  loyer, 
s'il  tient  une  maison  ou  des  terres  labourables;  enfin,  quelle 
somme  distraire  sur  son  imposition  pour  sa  taille  personnelle» 
d'après  l'énoncé  ci-dessus?  Pour  parer  à  ces  deux  inconvénients, 
les  recherches  ou  les  combinaisons  sont  inutiles,  parce  qu'une 
paroisse  ne  peut  servir  de  base  pour  une  autre  limitrophe,  parce 
que,  l'étendue  de  Tune  n'étant  pas  connue,  on  ue  peut  juger 
l'autre  par  comparaison.  D'ailleurs,  la  bonté  ou  médiocrité  du 
sol  varie  dans  cette  élection  à  Tinfini,  ainsi  que  les  exploitations 
des  différentes  natures  de  biens  que  ces  paroisses  renferment, 
tels  que  les  terres  labourables,  les  vignes,  les  prés,  les  bois,  les 
étangs,  et  enfin,  dans  d'autres,  l'éducation  des  bestiaux.  Les 
comparaisons  de  paroisse  à  paroisse  seraient  encore  très 
vicieuses,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'alivrements  de  faits  dans  celte 
élection  depuis  très  longtemps,  excepté  en  1768,  qu'il  en  a  été 
fait  un  par  comparaison  de  paroisse  à  paroisse.  Ainsi,  cette 
opération  n'a  pu  être  que  très  fausse,  puisqu'on  ne  connaissait 
pas  l'étendue  des  paroisses;  et,  comme  il  est  survenu  depuis 
cette  époque  beaucoup  de  changements  dans  l'exploitation  des 
biens  situés  dans  ces  mêmes  paroisses,  soit  en  détruisant  des 
fermes  pour  les  mettre  en  bois,  soit  en  détruisant  des  moulins 
ou  des  étangs,  un  travail  qui  aurait  pour  base  l'opération  de  1768, 
qui  était  déjà  vicieuse  à  cette  époque,  le  serait  aujourd'hui  à 
un  degré  qui  ne  serait  pas  supportable. 

Cependant,  pour  m'efforcer  de  répondre  à  l'objet  de  votre 
demande,  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  l'élection  de 
Montargis  supporte  de  taille  en  1"*  brevet  (1)  la  somme  de 
97,851  l.  12  sous,  imposée  en  12,000  cotes  ou  environ;  que  la 
taille  y  porte  beaucoup  sur  les  personnes  fet  l'industrie;  qu'ainsi 
il  faut  en  distraire  pour  la  taille  personnelle  une  forte  partie  ; 
mais,  pour  le  faire  avec  une  apparence  d'égalité,  iLest  indispen- 
sable de  se  former  une  base,  toute  vicieuse  qu'elle  puisse  être, 
en  suivant  la  forme  de  l'imposition  pour  la  taille  personnelle 
dans  cette  élection. 

1®  La  taille  personnelle  d'un  manœuvre  qui  ne  possède  rien 
et  qui  ne  subsiste  que  du  travail  de  ses  bras  a  été  arbitrée  à 
20  sous  de  principal  de  taille. 

2°  Celle  du  manœuvre  qui  fait  valoir  pour  son  compte  3  à 
4  arpents  de  terre,  à  2  livres. 

(i)  C'est-à-dire  le  brevet  de  la  taille  en  principal,  dont  le  montant  était 
fixe  et  Iminuable,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 
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3**  Celle  du  propriétaire  ou  locataire  qui  exploite  la  conte- 
nance de  terres  pour  occuper  une  charrue,  à  4  livres. 

4**  La  valeur  de  deux  charrues,  à  6  livres. 

5"  Celle  de  4  charrues,  à  10  livres. 

6^  La  taille  industrielle  des  aubergistes,  cabaretiers,.  gens 
d'arts  et  métiers,  marchands  et  commerçants,  à  raison  de  leur 
aisance  et  du  bénéfice  journalier  qu'ils  sont  réputés  faire. 

7**  Enfin,  la  taille  de  propriété  a  été  fixée  au  sol  pour  livre  du 
principal  des  revenus  mobiliers  et  des  revenus  fonciers  com- 
parés avec  les  locations;  et,  sur  ce  sol  pour  livre,  distraction 
est  faite  du  quart,  à  cause  des  réparations,  vingtièmes  et  autres 
charges. 

D  après  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  marquer,  que  les  97,851 1. 
12  sous  de  taille  en  1"  brevet  frappent  beaucoup  sur  les  per- 
sonnes et  l'industrie,  il  est  nécessaire  de  faire  supporter  une 
partie  de  cette  somme  pour  trouver  un  aperçu  peut-être  un  peu 
juste  pour  les  personnes;  mais,  pour  l'établir,  cet  aperçu,  il  est 
indispensable  de  faire  une  classe  moyenne  de  celles  ci-dessus 
désignées,  où  les  simples  journaliers  sont  imposés  à  1  livre  et 
les  laboureurs  à  4  charrues  le  sont  à  10  livres.  Mais,  comme  il 
n'en  existe  pas,  au  moins  à  ma  connaissance,  de  cette  dernière 
classe,  qu'il  en  existe  également  peu  à  2  charrues,  ce  sont  donc 
ceux  d'une  charrue  qui  sont  en  plus  grand  nombre,  qui  paient 
4  livres  de  principal  de  taille  personnelle,  que  l'on  peut  joindre 
avec  les  simples  journaliers  qui  paient  1  livre  pour  en  faire  une 
cote  moyenne  qui  sera  de  5  livres,  et,  en  la  divisant  par  moitié, 
ce  sera  pour  chaque  cote  de  taille  personnelle  2  I.  10  sous,  et, 
en  multipliant  ces  2  1.  10  sous  par  12,000  cotes  qu'il  y  a  à  peu 
près  dans  celte  élection,  il  se  trouvera  que  la  taille  personnelle 
y  sera  do  36,000  livres  au  moins  en  1*'  brevet,  attendu  que  je 
mets  dans  cette  classe  de  2  1.  10  sous  les  aubergistes,  cabare- 
tiers, gens  d'arts  et  métiers,  les  marchands  et  commerçants;  il 
resteradonc  pour  la  taille  d'exploitation  et  de  propriété  la  somme 
de  61,851  1.12  sous. 

J'ai  rhonneur  de  vous  observer  que  je  crois  mon  opération 
très  vicieuse  ;  mais  il  m'a  été  impossible  de  travailler  avec  la 
moindre  apparence  de  justesse,  parce  qu'une  paroisse  ne  peut 
servir  de  guide  pour  celle  qui  l'avoisine,  puisque  la  quantité 
d'arpents  dont  chaque  paroisse  est  composée  sont  [sic)  inconnus, 
et  que,  les  terres  n'étant  pas  classées,  on  ne  connaît  que  très  en 
gros  la  bonté  ou  la  médiocrité  du  sol  ;  enfin,  la  taille  d'exploi- 
tation étant  fixée  dans  des  paroisses  à  3  sous,  dans  d'autres  à 
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3  SOUS  6  deniers,  à  i  sous,  à  18  deniers,  et  môme  à  1  sou,  dans 
quelques  autres,  du  prix  des  baux,  comment  est-Il  possible  de 
s'établir  une  base  do  proportion? 
Je  suis,  etc.: 


Montargis,  le  25  février  1789. 


Mésange. 


XI 


Orléans,  le  19  mars  1789. 


Monsieur, 

M.  le  Directeur  général  désire  connaître  la  portion  du  mon- 
tant de  la  taille  supportée  par  les  fonds  et  les  exploitations,  et 
l'objet  de  Timposition  qui  peut  être  regardée  comme  purement 
personnelle  et  industrielle. 

Les  collecteurs  ne  s'étant  jamais  assujettis  dans  cette  élection 
à  détailler  les  cotes  des  contribuables,  conformément  à  la  dé- 
claration du  13  avril  1761,11  n'est  pas  possible,  à  l'inspection 
des  rôles,  de  distinguer  en  aucune  manière  dans  le  montant  de 
l'imposition  la  portion  purement  personnelle  d'avec  celle  qui 
ne  porte  que  sur  l'exploitation  et  la  propriété. 

D'ailleurs,  de  même  que  l'alivrement  de  la  taille  d'exploita- 
tion diiTère  selon  les  différents  genres  de  culture,  de  môme  aussi 
la  quotité  de  la  taille  personnelle  et  industrielle  diffère  égale- 
ment dans  les  villes  et  bourgs,  ainsi  que  dans  les  paroisses  de 
la  campagne. 

En  général,  la  taille  purement  personnelle  et  industrielle  se 
réduit  à  peu  de  chose,  surtout  dans  les  paroisses  de  la  Beauce: 
mais  elle  est  un  peu  plus  considérable  dans  les  autres  cantons. 
Les  officiers  de  Télection,  avec  lesquels  j'en  ai  conféré  comme 
plus  en  état  d'apprécier  l'objet,  d'après  les  rôles  d'office  qu'ils 
ont  été  chargés  de  faire  dans  difiérents  arrondissements,  esti- 
ment que  la  portion  de  la  taille  qui  ne  porte  que  sur  les  per- 
sonnes et  sur  l'industrie  n'est  que  d'environ  1/10  du  montant 
total  de  l'imposition  ;  en  sorte  que  le  montant  du  principal  de  la 
taille  de  l'élection  d'Orléans  étant  de  311,097  1.  12  sous,  on  ne 
peut  guère  évaluer  qu'à  33,200  livres  celui  de  la  taille  purement 
personnelle  et  industrielle,  et  à  277,897  1.  12  sous  l'imposition 
supportée  par  les  propriétés  et  l'exploitation. 
.  Tel  est.  Monsieur,  le  résultat  que  j'ai  pu  me  procurer  et  que 
j'ai  lieu  de  croire  approcher  le  plus  de  la  réalité. 

Je  suis,  etc.. 

Pradon. 
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XII 

Pithivier?,  ce  24  février  1789. 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire 
en  date  du  3  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  désirez  savoir  dans 
quelle  proportion  la  taille  porte  ^ur  les  fonds  et  sur  les  personnes 
dans  ce  département.  Pour  parvenir  à  avoir  cette  connaissance, 
outre  les  notes  que  j'avais  déjà  rassemblé[es]  sur  cet  objet,  j'ai 
eu  recours  aux  éléments  qui  ont  servi  de  base  à  M.  Duchéne  (1) 
pour  la  confection  des  rôles  qu'il  a  faits  successivement  d'ofûce 
dans  toutes  les  paroisses  de  cette  élection,  excepté  sept  sur 
lesquels  il  avait  déjà  préparé  à  l'avance  les  éclaircissements  et 
renseignements  nécessaires.  Il  résulte,  Monseigneur,  des  opéra- 
tions de  cet  officier  que,  du  montant  de  la  taille  de  cette 
élection  qui  est  de  18i,939  livres,  il  y  a  150,234  livres  qui  porte 
[nt]  sur  le  réel,  qui  comprend  l'exploitation  des  terres  labou- 
rables, vignes,  champarts,  dimes,  moulins,  etc.,  et  32,704  li- 
vres sur  le  personnel,  c'est-à-dire  sur  l'estimation  du  loyer 
des  bâtiments  des  fermes,  des  maisons  des  particuliers,  profits 
des  basses-cours,  revenus  en  rentes  et  fermages,  déduction  faite 
des  charges,  commerce,  ouvriers,  artisans  et  journaliers.  Mais, 
comme  il  me  parait  que  les  bâtiments  et  maisons,  dont  le  loyer 
ou  l'estimation  est  compris  dans  l'imposition  du  personnel,  doit 
faire  partie  du  réel,  puisque  ce  sont  des  fonds  qui  produisent 
un  revenu  et  sont  loués  et  affermés  comme  les  terres,  j'ai  fait 
la  distraction  sur  chaque  paroisse  de  la  taille  à  laquelle  cet 
objet  est  imposé,  et  je  trouve  qu'elle  monte  en  total  à  la  somme 
de  7,189  livres,  qui,  ajoutée[e]s  à  la  taille  réelle  qui  est  de 
182,939  livres,  font  un  total  de  190,128  livres,  et  la  taille  per- 
sonnelle sera  réduite  à  la  somme  de  25,515  livres. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire,  Monseigneur,  d'entrer  dans  le 
détail  des  estimations  des  objets  qui  ont  servi  de  base  à  leur 
imposition  ;  j'ajouterai  seulement  que  les  terres  labourables  ont 
été  taxées  à  raison  de  3  sous  par  livre  de  l'estimation  de  leur  pro- 
duit dans  chaque  paroisse,  où  elles  ont  été  distinguées  en  deux  et 
trois  et  quatre  classes,  d'après  l'avis  des  habitants,  ainsi  que 
les  vignes,  clos,  jardins,  chènevières,  courtils,  bois,  prés,  pâtures, 
garennes,  et  tout  ce  qui  est  susceptible  de  culture  ;  les  cham- 

(1)  Probablement  un  des  officiers  de  l'élection  chargés  de  la  confection 
des  rôles  d'ofûce. 
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parts,  4imes,  moulins,  etc.,  à  1  sou  6  deniers  du  prix  du  fer- 
mage ou  derestîaMiioo»et  pour  la  propriété  à  6  sous  pour  livre. 

D'après  ces  éclaircissemêttis»  vous  pouvez  être  assuré,  Mon- 
seigneur, d'avoir  la  proportion  aussi  exacte  qu'il  est  possible 
de  la  taille  réelle  et  personnelle  de  cette  élection. 

Je  suis,  etc.. 

La  Brièrk. 

XIII 

Romorantin,  26  février  1789. 

Monsieur,    . 

J'ai  rhonneur  de  répondre  à  votre  lettre  du  3  du  présent,  par 
laquelle  vous  me  marquez  que  M.  le  Directeur  général  désire  con- 
naître dans  quelle  proportion  la  taille  porte  sur  les  fonds  et  sur 
les  personnes.  Il  est  presque  impossible,  Monsieur,  de  résoudre 
cette  question  pour  ce  département  d'une  manière  satisfaisante. 
Non  seulement  la  disposition  des  règlements,  au  désir  desquels 
la  cote  de  chaque  contribuable  devrait  être  établie  de  façon  à 
pouvoir  y  distinguer  la  taille  personnelle  de  celle  d'exploita- 
tion, n'est  point  observée  dans  cette  élection,  ce  qui  est  cause 
de  l'imperfection  des  rôles,  auxquels  on  ne  peut  avoir  recours  ; 
mais  encore  les  comparaisons  que  j'ai  faites  de  paroisses  à 
paroisses  m'ont  laissé  dans  la  plus  grande  incertitude  sur  l'objet 
demandé.  En  eiTet,  le  montant  des  rôles  de  plusieurs  paroisses 
comparé  avec  celui  de  plusieurs  autres,  quoique  de  même 
étendue,  à  peu  près  sur  le  même  terrain  et  composées  aussi  à 
peu  près  d'autant  de  domaines,  présente  une  inégalité  si  grande 
dans  la  répartition  du  total  de  la  taille  de  paroisses  à  paroisses 
et  dans  celle  faite  sur  chaque  taillable,  qu'on  ne  peut  lixcr 
sans  erreur  les  sommes  supportées  par  les  fonds  et  celles  impo- 
sées sur  les  personnes,  parce  que,  dans  cette  élection  qui  est 
surchargée,  l'impôt  général  est  réparti  et  divisé  sans  aucune 
considération  proportionnelle  d'étendue,  de  bonté  de  terrain  ni 
de  facultés  personnelles.  Cependant,  Monsieur,  admettre  le 
sixième  du  total  de  la  taille  supporté  par  les  personnes,  et  le 
reste  imposé  sur  les  fonds,  est,  suivant  moi,  l'aperçu  le  plus 
vraisemblable  que  l'on  puisse  donner  pour  cette  élection,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  aussi  juste  qu'on  pourrait  le  désirer,  en  ce  qu'il 
se  trouve  presque  autant  de  dilTérences  qu'il  y  a  de  paroisses, 
relativement  au  vice  de  répartition. 

Messieurs  les  élus,  Monsieur,  sont  les  seuls  qui  puissent  faire 
le  plus  régulièrement  possible   la  distinction  demandée  par 
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M.  le  Directeur  général,  d'après  les  connaissances  particulières 
qu'ils  ont  des  diflérents  rôles,  dont  la  vérification  fait  partie 
principale  de  leurs  occupations. 
J'ai  Thonneur,  etc.. 

Baucueton  du  Petit  Bois. 


XIV 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  le  mémoire  que  vous 
m'avez  demandé  le  3  de  ce  mois,  concernant  la  différence  qui  se 
trouve  dans  mon  élection  entre  le  montant  de  la  taille  supportée 
par  les  fonds  et  l'exploitation  et  celui  qui  peut  être  regardé 
comme  imposition  purement  personnelle  ou  industrielle. 

Je  suis,  etc.. 

De  la  Godelimère. 

Vendôme,  le  19  février  1789. 

On  n'a  jamais  bien  distingué,  dans  l'élection  de  Vendôme,  la 
taille  personnelle  et  industrielle  de  celle  d'exploitation.  On  peut 
distinguer  cette  élection  en  quatre  classes,  dans  lesquelles  la 
taille  se  répartit  suivant  des  usages  différents. 

La  1*^'  comprend  les  paroisses  de  grande  culture,  connues  sous 
le  nom  de  Pelite-Beauce,  qui  avoisinent  l'élection   de  Blois. 
Dans  cette  partie,  la  taille   industrielle   et    de    faculté    n'est 
nullement  distinguée  de  la  taille  d'exploitation,  ou  plutôt  on  n'y 
impose  point  les  facultés;  et  cependant,  c'est  le  canton  où  celte 
distinction  serait  le  plus  nécessaire,  parce  que  les  colons  y  sont 
la  plupart  aisés  et  que  plusieurs  y  sont  très  riches.  On  y  assied 
la  taille  à  raison  de  3  livres  par  séterée  d'exploitation  ou  envi- 
ron. Cette  opération  est  très  facile,  parce  qu'il  n'y  a  assez  ordi- 
nairement qu'une  seule  espèce  d'exploitation  dans  cette  partie 
presque  toute  composée  de  terres  labourables.  Il  résulte  de  cette 
manière  vicieuse  de  répartir  la  taille  un  grand  grief  pour  le 
laboureur  qui  n'a  aucune  faculté  personnelle;  c'est  qu'il  est 
autant  imposé  que  son  voisin,  qui  jouira  de  mille  ou  quinze 
cent[s]  livres  de  rente  ou  qui  ajoutera  le  commerce  de  bois  ou 
de  bestiaux  à  son  exploitation.  Aussi  la  plupart  des  habitants  de 
la  Petite  Beauce,arin  de  donner  le  change  aux  asséeurs,  préfè- 
rent-ils de  faire  valoir  les  fermes  des  autres  à^l'exploitation  de 
leurs  propres  héritages,   qu'ils  donnent  à   ferme  à  d'autres 
cultivateurs. 
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La  2"  classe  est  composée  des  paroisses  vignobles  qui  avoisi- 
nent  Vendôme.  Dans  cette  partie,  les  habitants  possèdent  la 
plupart  de  petits  morceaux  [de]  vignes,  qu'ils  font  valoir  par 
leurs  mains,  et  quelques  boisselées  de  terres  qu'ils  font  labourer, 
moyennant  une  rétribution  pécuniaire.  On  est  dans  Tusage  d'y 
imposer  les  habitants  à  raison  de  50  sous  ou  3  livres  par  quartier 
de  vigne,  et  de  4  livres  ou  100  sous  pour  chaque  séterée  de  terres 
en  valeur,  dont  ils  sont  propriétaires.  Dans  cette  partie,  les 
habitants  sont  infiniment  plus  chargés  que  dans  la  Beauce, 
puisque,  quoique  peu  fortunés  et  travaillant  beaucoup,  ils  sont 
imposés  non  seulement  pour  leurs  exploitations,  mais  pour  leurs 
facultés  personnelles. 

La  3^  classe  est  la  partie  la  plus  malheureuse.  Elle  est  connue 
sous  le  nom  de  paroisses  du  Perche;  elle  est  composée  de  terres 
labourables  médiocres  et  de  pâturages  inféconds.  Les  cultiva- 
teurs non  seulement  n'ont  aucune  faculté  personnelle,  mais  leurs 
bestiaux  et  meubles  aratoires  appartiennent  à  leurs  maîtres. 
Cependant  ils  sont  imposés,  comme  les  colons  de  la  Beauce,  à 
3  livres  par  séterée;  aussi  leurs  terres  sont-elles  tort  mal 
cultivées. 

La  4®  classe  comprend  la  partie  du  Bas-Vendômois.  Les  culti- 
vateurs y  sont  imposés  à  4  livres  ou  environ  par  séterée, 
quoiqu*ils  ne  possèdent  communément  aucun  bien,  c'est-à-dire 
à  20  sous  par  séterée  plus  que  dans  la  Beauce,  ouïes  cultivateurs 
ont  laplupart  des  facultés  personnelles  II  y  a  quelques  paroisses 
du  Bas-Yendômois  où  une  partie  des  cultivateurs  ont  aussi  des 
facultés  personnelles;  et  cependant,  ils  ne  sont  pas  imposés  à 
raison  de  ces  facultés,  ce  qui  surcharge  beaucoup  les  laboureurs 
sans  fortune. 

Les  paroisses  qui  ont  établi  la  taille  proportionnelle  n'ont  fait 
aucune  distinction  entre  la  taille  industrielle  et  la  taille  d'exploi- 
tation. Elles  ont  versé  tout  l'impôt  sur  l'exploitation;  quelques- 
unes,  pour  sauver  les  apparences,  ont  imposé  les  facultés,  mais 
à  une  somme  extrêmement  inférieure  à  ces  facultés.  Je  connais 
dans  une  de  ces  paroisses  de  campagne  de  très  riches  commer- 
çants possédant  de[s]  biens-fonds,  qui  ne  sont  pas  imposés  à 
6  livres  de  principal  de  taille.  Dans  ces  paroisses  de  taille  pro- 
portionnelle, on  a  taxé  le  propriétaire  de  vignes  hors-tenant  ou 
non  domicilié  à  la  môme  somme  que  le  domicilié;  ce  qui 
décourage  beaucoup  la  culture  de  la  vigne.  Il  résulte  de  cette 
manière  abusive  d'asseoir  la  taille  que  les  cultivateurs  sont 
inégalement  imposés  et  qu'ils  sont  surtout  chargés  dans  les 
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paroisses  où  il  y  a  des  bourgs  habités  par  des  commerçants.  J'ai 
toujours  pensé  que  Talivrement  que  Ton  faisait  de  la  taille  à, 
3  sous  4  deniers  était  erroné,  parce  que  l'on  ne  faisait  porter  cet 
alivrement  que  sur  les  exploitations  et  que  l'on  ne  faisait  aucune 
distraction  pour  les  facultés.  Ainsi,  dans  la  majeure  partie  de 
cette  élection,  les  facultés  ne  sont  point  imposées,  et,  dans  les 
paroisses  où  elles  le  sont,  celte  imposition  est  très  modique  ; 
mais  comme,  outre  les  communautés  do  campagne,  il  y  a  la 
ville  de  Vendôme,  où  la  majeure  partie  de  la  taille  est  assise  sur 
les  facultés,  et  celle  deMontoire,  où  on  y  en  a  fait  porter  une 
portion,  quoique  disproportionnée,  je  pense  que  la  masse  de 
la  taille  purement  personnelle  ou  industrielle  peut  être  évaluée 
à  1/6  de  la  totalité  du  principal  de  la  taille  dans  cette  élection. 
A  Vendôme,  le  19  février  1789. 

De   la   GODELINIÉRE. 

XV 

Ce  29  mars  1189. 

Monsieur  le  Directeur  général, 

M...,  en  conséquence  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thon- 
neur  de  m'écrire  le  24  janvier,  je  me  suis  occupé  des  recherches 
et  combinaisons  qui  pouvaient  me  conduire  à  la  connaissance 
de  la  portion  du  montant  de  la  taille  supportée  par  les  fonds  et 
les  exploitations,  et  Tobjet  de  l'imposition  qui  peut  être  regardée 
comme  purement  personnelle  et  industrielle. 

Les  collecteurs  de  cette  généralité  ne  s'étant  jamais  assujettis 
à  détailler  les  cotes  des  contribuables,  conformément  à  la  dé- 
claration dul3'avril  1761,  il  n'a  pas  été  possible,  à  l'inspection 
des  rôles,  de  distinguer  avec  mesure  et  précision  dans  le  mon- 
tant de  l'imposition  la  portion  purement  personnelle  d'avec  celle 
qui  ne  porte  que  sur  l'exploitation  et  la  propriété.  D'ailleurs, 
de  môme  que  l'alivrement  de  la  taille  difîère  selon  les  différents 
genres  de  culture,  de  même  aussi  la  quotité  de  la  taille  person- 
nelle et  industrielle  diffère  également  dans  les  villes  et  bourgs^ 
ainsi  que  dans  les  paroisses  de  campagne. 

En  général,  la  taille  purement  personnelle  et  industrielle  se 
réduit  à  très  peu  de  chose  dans  le  Hurepoix  et  dans  la  Beauce, 
qui  comprend  une  grande  partie  des  élections  de  Chartres  et  de 
Pilhiviers,  une  partie  de  celles  d'Orléans  et  de  Chàteaudun. 

Cette  portion  personnelle  et  industrielle  est  nécessairement 
plus  considérable  dans  le  vignoble,  où  la  population  est  infini- 
ment plus  nombreuse  et  l'industrie  plus  active. 

T.  zzxiv,  1898.  9 
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L'élal  ci-joinl,  M...,  présente  par  élection  la  distinction  que 
vous  avez  désirée  ;  ce  n^est  que  par  des  rapprochements  et  des 
approximations  que  je  suis  parvenu  à  rétablir,  et,  d'après  Tinsuf- 
fisance  des  éléments  qui  m'ont  servi,  c'est  avec  la  plus  grande 
défiance  que  je  vous  présente  un  pareil  travail. 

Je  suis  avec  respect,  etc.. 

[Minute  de  la  lettre  d'envoi  de  Vintendant  Cypierre,  sans 
signature,] 

XVI 

GÉNÉRALITÉ    D'ORLÉANS. 


Impositions  1788. 


NOMS 

des  élections. 


PRINCIPAL 
de  la  taille. 


liv.        s.  d. 

Orléans 311.097  12  .» 

Reaugency 110.731     6  » 

Blois 166.470     »  » 

Vendôme 166.593  18  » 

<:hàteaudun 315.622  12  » 

€hiilres 477.573  16  » 

Dourdan 132.467  10  ». 

Pithiviers 178.305  12  .. 

Monlargis 97.851  12  .. 

'Gien 141.381  18  » 

Romoranlin 149.004  18  «> 

Clamecy 102.921  10  » 

Totaux.    .    .     2.350.042    4  » 

Le  montant  des  impo- 
.sitions  accessoires  de  la 
taille  et  de  la  capitation 
roturière  est  de  ...   .     2.711.855  16  8 

Somme  pareille  au 
montant,  taut  de  la  taille 
«n  principal  qu*acces- 
soires  de  la  taille  et  ca- 
pitation roturière,  sui- 
vant le  brevet  général.     5.091.898    »  8 

La  portion  de  ce  total 
supportée  par  les  fonds 
d'exploitation,  suivant 
la  3«  colonne  au  présent 
état,  est  de 4.192.996  11  4 

D*où  il  suit  que  la 
portion  regardée  comme 
purement  personnelle  et 
industrielle  est,  suivant 
la  dernière  colonne  du 
présent  état,  de.  .  .  .    898.901*  9    4  » 


MONTANT 
de  la  taille 
d'exploitation. 

liv.         8.  d. 
277.897  12  » 

97.362  19  .) 
110.980  »  » 
138.828  5  ^ 
245.500  »  » 
437.775  19  8 
111.544  10  » 
152.790  12  .> 

61.851  12  » 
108.664  18  » 
121.170  15  » 

67.808     »  » 


MONTANT 

do  la  taille 

personnelle 

et  industrielle. 

liv.  s.  d. 
33.200  •*  » 
13.388  7  » 
55.490  »  M 
27.765  13  » 
70.122  12  » 
39.797  16  4 
20.923  »  » 
25.515  »  » 
36.000  »  » 
32.717  »  « 
24.834  3  » 
35.113  10  » 


1.9.3.5.175  2  8   414.867  1  4 


2.257.821  8  8   484.034  8  » 


4.192.996  11  4   898.901  9  4 
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Nota,  Le  montant  du  brevet  général  est  de  5,091,8981.  0s.8d. 

Les  impositions  accessoires  de  la  taille  et  la  portion  roturière 
de  la  capitation  s'élèvent  à  2,741,8551. 16  s.,8d.  et  forment  avec 
le  principal,  montant  à  2,350,0421.  4  s.  une  proportion  de  20  à  23. 
Il  s'ensuit  que  la  distinction  demandée  offre,  pour  le  principal  de 
la  taille,  pour  les  accessoires  de  la  taille,  et  pour  le  montant  du 
brevet  général,  les  résultats  suivants  : 


TAILLE 

permanente 
et  industrielle. 

liv.  s.  d. 

414.867     1  4 
484.084    8  » 

Montant  du  brevet.     5.0111.898    »  8        4.192.996  114        898.901     9  4 


Principal   . 
Accessoires 


IMPOSITION 

g(^n<!*ralo. 

liv.  s.  d. 

2.350.042    4  « 
2.741.855  16  8 


TAILLE 
d'exploitation. 

liv.  s.  d. 

1.935.175    2  8 
2.257.821     8  8 


XVII 


ELECTION   DE   BEAUGENGY. 


Elat  de  la  taille  sur  toutes  les  paroisses  et  communautés  de 
l'élection  de  Beaugency,  servant  à  faire  connaître  dans  quelle 
proportion  la  taille  porte  sur  les  fonds  et  sur  les  personnes. 

Cet  état  fait  d'après  le  calcul  des  rôles  de  quelques  paroisses 
où  la  taille  est  par  occupation  et  où  les  personnes  et  facultés 
sont  imposées  séparément,  par  combinaison  et  par  comparaison 
de  paroisse  à  paroisse,  eu  égard  aux  localités,  aux  genres  d'in- 
dustrie et  de  commerce. 


TAILLE  TAILLE  PKINCIPAL 

sur  sur  de 

les  fonds.       les  personnes.        la  taille. 


OBSERVATIONS. 


1.  Beaugency  .  . 


2.  Vernon. 


3.  Le  Val-de- Loire. 

4.  Villorceau   .  .  . 

5.  Avaray 


6.  Baccon .  .  .... 


liv.        8. 

4.000     > 


975  » 

735  » 

530  » 

1.920  8 

2.440  » 


liv.      s. 
1.0<N)    » 


105  » 

80  » 

70  » 

89  12 

380  •» 


liv.      t. 
5.000  » 


1.080  » 

815  » 

600  n 

2.010  » 

2.820  » 


Porté  au  5*  sur  les  per- 
sonnes, attendu  le  nombre 
dM  contribuables  sans  fonds 
et  sans  exploitation. 

Combiné  sur  Messas  ci- 
après. 

Peu  de  contribuables. 


Calculé  sujr  le  rôle  qui  est 
par  ocoupatioB;  les  facultés 
y  sont  très  mal  imposées. 


CAMILLE   BLOCII 


H.  BonneTilk 
10.  Bricy .   .  . 


11.  Briou 

12.  Bucy-St-I.iplitkrd 

13.  CbanoDville 

14.  ChaainoDt 

15.  Coinces.  . 

16.  Concriers. 
11.  Coulmien 

18.  GourbouzOD 

19.  CravBDt    . 

■2«.  Crouy  .  . 
2t.  D'Iluiiun  . 
■12.  Bry.  .  .  . 
23.  Epiedi  .  . 
2  t.  Uémign;  . 
iï.  Hrrhilly    . 


710  " 
2.3*0  " 
Î623  ■ 


l.SOO  ■ 

s. 010  » 

5. 5.10  . 

i.0«0  . 


29.  Uilly  .  .  . 
39.  U  Harollc  . 
31,  LmUou.  .  ■ 
3î.  Llgoy  .  .  . 
33.  Loiges  .  .  , 

3t.  LuiMj  .  .  . 

30.  M«Ma*  .  .  . 


2.180  .       Cnicu 
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TAILLE  TAILLE  PRLNCIPAL 

sur  sur  de 

les  fonds.       les  personnes.        la  taille. 


OBSERVATIONS. 


liv.  s. 

36.  Meiinj,' S.fiOO  » 

37.  Monçay 100  » 

38.  Moiitricux    ....  1.050  » 

39.  Neuvy 1.050  » 

40.  Nids 000  » 

41.  Nouan 950  .. 

i2.  Ouzouer  -  le-  .Mar- 
ché    2.839  5 

43.  Poilly 1.187  .. 

44.  Roches 920  ». 

i5.  Roziéres 1.145  »> 

46.  Sainl-Cyr 1.505  » 

47.  Saint-Laurenl-des- 

Eaux 1.550  »> 

i8.  Saint-Péravy   ...  3.390  » 

49.  Saint-SigisiDond .   .  3.. 565  » 

50.  Séri» 839  15 

51.  Tûvers 2.500  .. 

52.  Toary 210  « 

53.  Villcneuvc-s.-Heu- 

▼ron 210  » 

54.  Villeny 960  « 

.55.  Villermain    ....  1.800  « 

56.  Yvoy 1.321  6 


liv.  s. 

2.000  >• 

20  ». 

150  » 

160  » 

(\0  » 

1 40  >. 

410  1.") 

83  » 

90  » 

75  »» 

215  » 

250  » 

90  » 


8: 


>     »> 


70  5 

200  » 

40  » 

40  .» 

150  » 

120  « 

190  .» 


liv.      s. 

10.500  »  Porté  au  5"  pour  les  per- 
sonnes, attendu  le  commerce 
et  les  artisans  sans  fonds. 

120  » 
1.200  » 
1.210  » 

6r,0  » 


9T  .362  19 


13.388     7 


1.090  » 

3.250  » 

1.270  » 
I.OIO  u 

1.220  » 
1.720  » 

1.800  » 
3.180  .. 
3.650  « 


910  » 

2.700  » 
250  » 

250  » 
l.HO  M 
1.920  » 

1.511  6 
110.751  6 


Par  occupation,  mois  au- 
cune taxe  particulière  pour 
les  facultés. 


Calculé  sur  le  rû!o  par  oc- 
cupation. 

Jdêtn. 

Par  occupation,  mais    au- 
cune distinction  do  facultés. 


Calculé  sur  le  rôle  par  oc- 
cupation ;  on  voit  que  les  fa- 
cuUés  y  sont  très  faiblement 
imposées.. 

Calculé  ï«ur  le  rôle  par  oc- 
cupation. 


Par  occupation,  mais  sans 
taxe  particulière  sur  les  fa- 
cultés. 


Par  le  résultat  de  ce  tableau,  on  voit  que  la  taille  sur  les  per- 
sonnes porte  du  8*  au  9*  en  général,  proportion  qui  ne  se  trouve 
pas  à  chaque  paroisse.  C'est  que  le  montant  du  personnel  dans 
une  paroisse  par  occupation  a  fait  considérer  qu'il  serait  le 
même  dans  les  paroisses  du  même  canton  et  de  la  même  nature 
pour  l'exploitation^  si  Ton  y  eût  fait  distinction  des  facultés. 
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XVIII 


ÉLECTION   DE   DOURDAN 


Etat  des  impositions  de  V élection  de  Dourdan  tant  personnelles 

et  industrielles  que  d'exploitation. 


PRINCIPAL 
de  la 
taille  personnelle 
et  industrielle. 


PRINCIPAL 

de 

la  taille 

d'exploitation. 


TOTAL 

du 

principal 

de  la  taille. 


1.  Dourdan 

2.  Ablis 

3.  Allainville 

4.  Angervilliers.   .    .    . 

5.  Ardelu 

6.  Aullu 

7.  Authon 

8.  Barmainville  .   .   . 

9.  Baudreville  .  .  .  . 
10.  BoiDville-le-Gaillard 
H.  Boissy-le-Secq  .   .   . 

12.  Bonnelle 

13.  Boutervilliers    .   .   . 

14.  Breux 

15.  Briôres-les-Sellés    . 

16.  Brouillel 

17.  Bullion 

18.  Ghàlo-Saint-Mars    . 

19.  Ghâlou-la-Reine  .   . 

20.  Ghantignonvillc  .    . 

21.  ChasteDay 

22.  CI  aire  fontaine  .    .   . 

23.  Congerville    .   .   .   . 

24.  Corbreuse 

25.  Domnaerville.  .   .   . 

26.  Garentiére .   .   .   .   . 

27.  Gaudre  ville   .  .  .   . 

28.  GoQjmerville    .   .   . 

29.  Grandville 

30.  Guillerval 

31.  Hattonville    .   .   .   . 

32.  Intreville 


livres. 

3.052 

620 

118 

153 

91 

72 
414 

94 
270 
196 
386 
266 
145 
250 
264 
328 
356 
480 
165 
123 
220 
164 

82 
370 
129 
220 

66 
448 
202 
345 

70 
315 


livres. 

2.358 

5.383 

2. OU 

571 

623 

712 

3.810 

1.334 

2.073 

2.630 

2.822 

720 

1.082 

575 

983 

977 

1.434 

3.814 

1.655 

1.214 

2.123 

258 

803 

2.295 

1.027 

2.676 

517 

2.740 

824 

1.546 

1.459 

1.555 


livres. 

5.410 

6.003 

2.132 

724 

714 

784 

4.224 

1.428 

2.343 

2.826 

3.208 

986 

1.227 

825 

1.247 

1.297 

1.790 

4.294 

1.826 

1.337 

2.343 

422 

885 

2.665 

1.156 

2.896 

583 

3.188 

1.026 

1.891 

1.529 

1.870 
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ÉLECTION   DE   DOURDAN    (Suite). 


l»RIiNCIl»AL  PRINCIPAL 

de  la  de 

taille  personnelle  la  taille 

et  industrielle,  d'exploitation. 


TOTAL 

du 

principal 

de  la  taille. 


33.  La  Forest-le-Hoi 

3i.  Les  Granges-le-Roi 

35.  Le  Val-Saint-Grrmaiii  .    .    . 

36.  Longvilliers 

37.  Mérouville 

38.*  Mesrobert 

39.  Monnerville 

40.  MouUineux    ....... 

41.  Neuvy 

42.  Oynville-Saint-Liplibni.    .    . 

43.  Oysonville 

44.  Parray 

45.  Ponthevrard 

46.  Piissay . 

47.  Rocbefort 

48.  Roinville 

49.  Rouvray-Saint-Dcnis  ... 

50.  Saint-Arnoult 

51.  Saint-ChéroD 

52.  Saint-Cyr 

53.  Saint-Escobiile 

54.  Saint-Ililaire 

55.  SaiDt-Liibin>des*Chanipâ    .    . 

56.  Saint-Martin-de-Brentécourl. 

57.  Saint-Maurice 

58.  Sainte-Mesme   ... 

59.  Sermaise 

60.  Sonchamp 

61.  Sousy-la-Brichc    .    . 

62.  Thianville 

63.  Trancrainville 

64.  Vierville 

65.  Villeconin 


livres. 
201 
300 
390 
160 
300 
290 
329 

54 
350 
480 
515 
120 

60 
400 
180 
320 
400 
1.285 
540 
310 
260 

99 
170 
410 
160 
360 
420 
440 

81 

70 
268 

85 
410 

20.923 


livres. 
1.016 
2.174 
1.611 
1.429 

1 .  822 

2 .  023 
l.il23 

318 
2.045 
4.377 
1.707 
2.153 

574 
2.375 

123 
2.4.35 
4.055 
1.631 
1.250 
1.239 
2.546 

957 
1.067 
2.587 
1.228 

716 
2.396 
2.788 

553 

755 
2.014 

860 
2.292  10» 


livres. 
1.217 
2.471 
2.001 
1.589 
2.122 
2.313 
2.152 

372 
2.393 
4.857 
2 .  222 
2.273 

634 
2.775 

603 
2.755 
4.455 
2.916 
1.790 
1.549 
2.806 
1.056 
1.237 
2.997 
1.388 
1.076 
2.816 
3.228 

634 

825 
2  222 

945 
2.702.10» 


111.544  10»  132.467  16- 


XIX.  —  Election  de  Clamecy.  TABLEAU  DE  LA  TAILLE  PRINCIPALE,  6  DEN 

des  villes  et  paroisees  de  Télection  de  Clamecy,  pour  Tannée  1788,  avec  aperçus  combinés  et  distincti 


NUMÉROS 


ilpktbétiqofs 

et 

d'assiotte 

ordinairo. 


i 

02 
67 


30 


41 

4:> 

50 
55 
64 

2 
i5 

n 

19 
25 


28 

34 

36 

37 

40 
42 

54 
6 

7 

27 

30 


«lu 
prôsoiit 
t.nbloau. 


3 
4 


I 


7 
8 


9 
10 
11 
12 
13 

14 

15 
16 

17 

18 


19 

20 

21 

22 

23 
24 

25 
26 

27 

28 

29 


NOMS 


DKS   VILLES 


et  paroisses. 


Villet  : 
'ilauiecv. 

\n  train. 

Saint-Sauveur. 

Tannay. 

Varzv. 


NOMBRE 

de 


Parois<es 
And  rie. 

Oruye. 
Linsee. 


Molesme. 

Ouagne. 

Rix. 

Saint- Germain. 

Tingy. 

Amazy. 

Chazeuil. 

Corbelin. 

Cor  vol      d*Anil»er 

nard. 
Dornecy. 


Gernienay. 

Lys. 

Marcy. 

Marigny-s.-Yonne. 

Michaugues. 
Morâches. 

Saints-en-Pui?aye. 
Heuvron. 

Billy. 

Estais. 


La  Chapelle-Sainl- 
Audr^. 


FEUX. 


l.OiO 

18:> 

211 
292 
609 


108 

140 
193 


120 

67 

?A\ 

111 

199 


i:i2 

^7 
12 

110 

1Ô2 


110 

131 

125 

66 

66 
71 

ro 

70 
198 
292 

178 


GENRES  DE  RÏENS 


FACILTKS 


et  orrnpationa. 


Commerce,   industrie,   peu   d'à 
j^riculture. 

Agriculture,     industrie,    heUes 
foire*. 

Agriculture,  industrie. 

Agriculture,  vignes,  prés. 

Agriculture,    vignes,   bois,  in- 
dustrie. 


.Agriculture,  industrie,  mauvais 
sol. 

Iffem. 

Agriculture,  sol  médiocre,  vi- 
gnes, commerce  sur  les  menus 
bestiaux,  foires. 

/(/.,  sol  médiocre. 

Id.,  J<i. 

Id..  Ift. 

Id.,  fd. 

Mi-partio  agricole,  mi-partie 
industrie,  sol  médiocre. 

Agriculture,  vignobles,  prés. 

Jdeni. 

Agriculture,  sol  mt^diocre,  mai* 
seigneur  possédant  tout. 
Agriculture,  vignes,  bon  sol. 

.\griculture,  sol  mi^iocre,  vi 
gnes,  bois  considc^rablos  apparte- 
nant à  la  communauté 

Agriculture,  commerce  de  bes- 
tiaux, meilleur  sol  de  Télection. 

Agriculture,  prés,  vignes,  bon 
sol. 

Agriculture,  prés,  vignes,  bois, 
bon  sol. 

Agriculture,  près,  vignes,  bon 
sol. 

/**..  et  pâtures  communes. 

Agriculture,  pn^s,  vignes,  pâ- 
tures communes,  bon  sol. 

Purement  agricole,  bon  sol. 

Agrinalture,  industrie,  pris, 
bois,  sol  médiocre. 

Agriculture,  vignes,  bois,  foi- 
res, sol  miMiorre. 

Agriculture  facile,  sol  médiocre, 
ni  prés,  ni  vignes,  commerce  sur 
les  poulains,  belles  foires. 

Agriculture,  en  sol  médiocre, 
bois,  industrie 


TAILLE 

principale. 

ù  deniers, 
etc. 


livres 
8.ri09 

2  3:i9 

2  :;23 

3.0*7 

0.30.-; 


1.601 

1.018 
2.072 


92  i 
863 
401 
719 
2.002 

1.847 
008 
309 

1.334 

3  015 

2.308 

2.185 

1.355 

1.047 

904 
996 

2.369 
668 

2 .  339 

3.179 

1.375 


QUOTITÉS 

VÉRIKIJICH 

de  la  taille 


Personnelle. 


livres 
5.415 


» 
1.156 
2.520 


1.193 


465 

» 

M 

» 

1.087 

)» 

M 

» 

324 


454 


n 


368 
197 


1.024 


I  LIVRE  ET  DROITS  DE  QUITTANCE  COMPRIS, 

lion  de  la  taille  personnelle  et  industrielle,  et  de  la  portion  de  taille  réputée  réelle  et  d'exploitation. 


RAPPORT 

ACTIO?n(AIRK 

entre 
la  taille 
:ipale  Tériflée 
les  quotité» 


Ûli. 


là 


Réfllle. 


6/n 


MOYENNES 

PKOI'ORTI<»XXEIJ.ES 

(le  la  taille 

des  paroisses, 

de  inr»me  genre, 

et  arcolées  ensemble. 


PdsoL  celle. 


:  i 


1/3 


39/62 

3/:i 


21 


13 


16 


S 

13 


1€ 


♦/7 


1/2 


10/21 

m 
» 

10/13 


1.2 


37/ 46 


1/5 


3/6 
9/13 


11/16 


1/3 


Réelle. 


0"i 

mm  ;  «I 


SOMMES  RÉDUITES 

(les 

1>()RTI()NS   DE  TAILLK 

vérifiées  et  combinées 


Perscnnelle. 


1/2 


2/3 


livres 

:;.u:i 
1.1  r»r. 

2.:i20 


801 
l.o:jr» 


4r.2 

432 
2UI 

uni 


•M) 

i.'U 

«0 

2(;6 

603 

462 

437 

271 

211 

181 
200 

474 
223 

780 

1.026 

458 


Réelle. 


livres 
3.091 

1.573 

1.682 
1.021 
3.785 


800 
1.030 


4r,2 
i31 
200 
HOO 
1.031 

l.i78 
53  i 
42U 

1.068 

2.H2 

1.8'i6 

1.748 

1.084 

830 

723 
7'.»(; 

1.805 
445 

1.559 

2.153 

917 


OHSEUVATIONS 


/'•  clasj<e  : 

l/oii  n  tait  une  rlasso  h  part  d«>^  cinq  villesl 
(1«^  Tt^lection.  coruprin  le  chof-lii-u.  n  raison  de  la 
diversittS  do  leur  sol,  ot  burtout  dt*  la  divortiild 
de  leurs  iiulustrie  et  comnierrc.  Il  n'y  a  d'aua* 
lo^rie  ([u'entro  Antrain  ol  J>ainl-Sauveur.  — 
Claniecy,  Tannoy  et  Var/y  ont  OU^  vf'ritrft, 
Antrain  et  Saint-Sauveur  ne  lavant  point  ôU^, 
ou,  pour  mieux  dire,  lo  snlx'lt'li^f^ué  ayant 
attendu  en  vain  le  travail  (^u'ïï  a  voit  demandé 
là-dessus  aux  oflicicrs  municipaux  dv  ces  villos, 
il  a  fallu  lo  calculer  par  aperçu.  —  l^a  colonne 
des  quotit*^s  rrrifi/'es  est  établie  d'a|)rê8  l'exa- 
men ot  discussion  de  chacune  des  cotos  des  con- 
tribuables sur  les  rôles,  sans  en  avoir  omis  une 
j  s.«ule. — I)epuis  lo  dres»ement  «lu  présent  tableau, 
jle  (>ubilêl<l'gué  a  re<,>u  le  dépouillement  de  la 
taille  de  la  ville  de  .^aint-Sauveur  ;  la  taille 
pe-Ronnelle  s'est  trouvée  monter  à  S)6i>  livres, 
•  a  t:iille  réelle  à  15'i3.  ce  ({ui  revient  asst^z  à  la 
iVactii'U  par  tiers,  pour  la({uello  elles  avaient 
•II-  triées. 

•J~  rltiHse  : 

Pour  faire  «*vanouir  les  tracti<uis  de  fractionsi 
dans  les  moyennes  proportionnelles,  on  les  a 
«talculées  par  la  réduction  dos  fractions  k  l'ex- 

fression  la  plus  simple  et  la  plus  ra))prochêe. 
/on  en  voit  l'exemplo  dans  la  parois^ie  de  Lin- 
s«'c.  n-»  8,  où  les  3/7  et  4/7  ont  été  réduits  à  \/'l. 
I/opératiou  est  la  même  relati>ement  ù.  toutes 
les  classes  suivantes. 


.V  r/  »«f  ; 


Le  seigneur  possédant  tout,  la  *aillo  est 
prcs<{u»  toute  réelle  dans  cette  paroisse. 

Le  sol  do  cetto  paroisse  est  médiocre,  et.  par 
conséquent,  très  mféricur  à  celui  des  autres 
paroisses  do  cetto  classe  ;  mais  la  <'ommuDaut4 
a  plut  de  10  a\  12,000  livres  de  rentes  en  boia, 
dont  les  babitants  se  partagent  annuellement 
le  prix  ;  ce  qui  compense  rintériurité  du  sol. 


À*  clayte. 


NOMS 
et  ii-ir^is* 


GENRES  DR  DIENS 


TAILLE 


Chevroclics. 
Ciniï-sur-Yi 
La  Maiio]i-D[ 


Sninle-CaUimbF. 

Siiinl-Diclier. 

Sl-Pierre-ltuHiiiii 

Treigry. 

Tmcy  -  l'Orgueil 


t  les  lofi.SOO  1.  lie  laille  principale  tt  le»  portions  Je  luille  pf^r* 


lUI-PORT 

UOXKSSKS 

SOMMES  BÉDUITES 

vériliÉosetc»mbia£ei 

entre 

U  tsille 

rincipale  vérifiée 

rie  la  UillF 

4lii  mi'iue  genre, 
et  acculées  eiiaeuihle. 

OBSEIIVATIONS 

natCe. 

Réell«. 

Pf  non  celle. 

H^ile 

PerajEDelle. 

m\t. 

m 

1.460 

3\1 

683 

■ 

1/3 

2/3 

30» 
3iM 
l>4li 

eu 

1.020 
til6 

1.2!13 
13S 

S/lï 

1IV2 

5/12 

1/12 

nu 

1-012 

i.onu 
no 

6RS 
6r,B 

i.ita 

l.i73 
238 

l\y  t  udMlnmeot  nos  Dulogie  il  parfaîli 

f.«ol  <l>i.  ï^riHor  une  aeul3"oellB  do  Br6,e> 
i  l'égità  d<!H  Duirea. 

10/13 

Sï'l3 

tl2 

«65 
331 
1»0 

an 

206 
538 

aïK 

38r, 
KOS 

ir>6 

614 

119 
I.IOS 

■m 

m 

i.eiu 

65:1 

1.151 
1.816 

-*■" 

*il5 

11 /in 

382 

u:i 

UN 

1.308 

i.in 

318 
1.351 

5/19 

n/ia 

1/1 

3/i 

121 

103 
tl3 
I3H 

11(1 

*;;i 
Ufi 
358 

134 
(.^tl 

370 
309 

310 

f09 
1.J08 

210 
1.355 

317 
1.0711 

464 

777 

îl/31 

16/31 

2/3 

1/3 

7t0 

I.2.W 

tiOH 

pour  la  prdviiion  do  l'.ritll  en  eU  de  mSnii 
P»r  r«]>port  4  Clainecy  oh  io  ii.-ui.lo  i  le  inSrai 
8.0»  Je  l«v^l. 

EgBl  .   .    . 

b',  HU8 

J8  9ia 

lub  son 

Taille  per 

.innelia  :  1/3,  plus  1/ 

1  à  1/32.  —  Taille  lie 

le  .  2,3,  moins  l/al  m  1/3-2. 

LETTRES  INEDITES  DE  MARIE-ANTOINETTE 


LA 


BANQUEROUTE  ROHAN-GUÉMÉNÉE 


Dans  mon  article  sur  Une  nouvelle  Edition  des  lettres  de 
Marie-Antoinette  (l),  je  disais  qu'il  était  très  regrettable 
que  M%f.  de  Bcaucourt  et  de  la  Rochelerie  n'eussent  pas 
même  pris  la  peine  de  pousser  leurs  recherches  jusqu'à 
Vienne  ;  car  ils  auraient  pu  faire  en  Autriche  une  bonne 
moisson  de  lettres  inédites,  et  ils  auraient  ainsi  donné  un 
tout  autre  intérêt  à  leur  recueil,  qui,  à  vrai  dire,  ne  con- 
tient que  des  documents  déjà  connus  et  publiés  depuis 
longtemps. 

A  Tappui  de  cette  assertion,  je  m'empresse  de  faire  pro- 
fiter nos  lecteurs  d'une  précieuse  communication  qui  m'a 
été  faite,  après  la  publication  de  mon  article,  par  M.  le 
D'  H.  Schlitter,  des  Archives  impériales  de  Vienne  :  ce 
sont  trois  lettres  inédites  de  Marie-Antoinette  à  la  prin- 
cesse de  Guéménée,  dont  les  originaux  se  trouvent  dans 
les  Archives  du  prince  de  Rohan,  au  château  de  Sichrow, 
en  Bohême. 

Le  premier  de  ces  documents  est  un  petit  billet  sans 

[\)  Voir  la  Revite  du  14  décembre  1897,  t.  XXXIII,  p.  508. 
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împorlance,  qui  ne  mériterait  pas  d'êlrc  publié,  si  Ton 
n'était  en  quelque  sorte  convenu  d'imprimer  tout  ce  qui 
est  sorti  de  la  plume  de  Marie-Antoinette;  il  est  ainsi 
conçu  : 


Je  suis  désolée,  ma  chère  princesse  ;  mais  ou  je  me  suis 
trompée  ou  M°*  de  Mackau  (1)  et  M"^  de  Moutlouis  ont  mal 
entendu.  C'est  à  Bennie  à  qui  j'avais  à  parler  et  que  je  désire 
voir  demain  matin.  Comme  Lassone  est  parti  pour  Com- 
piègne,  ce  vilain  Jouberthout  n'est  pas  encore  arrivé;  j'en  suis 
fâchée. 

Adieu,  ma  princesse,  je  vous  embrasse  et  compte  aller 
demain  vous  faire  tous  mes  adieux. 


Ce  billet  ne  porte  pas  de  date  ;  mais  on  peut,  sans  crainle 
de  se  tromper,  affirmer  qu'il  a  dû  être  écrit  le  31  août  1782, 
la  veille  du  départ  de  la  reine  pour  une  excursion  à  Com- 
piègne  avec  le  roi  et  de  là  à  Louvois,  entre  Reims  et 
Epernay,  où  se  trouvaient  alors  M""'  Adélaïde  et  Vic- 
toire (2).  Suivant  Tusage,  le  premier  médecin  Lassone 
était  parti  en  avant,  afin  d'éviter  l'encombrement  de  la 
route  que  produisaient  toujours  le  passage  du  roi  et  de  la 
Cour.  Le  Journal  de  Louis  XYI  nous  apprend  qu'il  partit 
de  Versailles  le  dimanche  V^  septembre,  à  2  heures  ; 
par  conséquent  c'est  sans  doute  dans  cette  matinée  de 
dimanche  que  la  reine  se  rendit  au  Grand-Trianon  où 
depuis  le  commencement  do  l'été  ses  enfants  étaient  ins- 
tallés (3)  avec  leur  gouvernante,  M°*'  la  princesse  de  Gué- 
ménée.  Marie-Antoinette,  qui  était  bonne  mère,  aura  sans 


(i)  M"*  de  Mackau  était  la  première  des  sous-gouyemantes  des  Enfants 
de  France. 

(2)  Gaselte  de  Leide,  numéro  du  6  septembre  1182;  lettre  de  Paris  du 
30  août.  —  Journal  de  Hardy,  t.  V,  p.  209,  à  la  Bibliothèque  nationale» 
mss.  fr.,  n«  6684. 

(3)  G.  Desjardini.  Le  Pelil-Tnanon.  Paris,  1885,  in-8«,  p.  220. 


iA'î  JULES   FLAMMERMONT 

doute  attendu  au  dernier  moment  pour  aller  embrasser  ses 
enfants  avant  de  se  mettre  en  roule. 

L'autre  billet,  non  daté,  est  très  intéressant  ;  car  il 
prouve  que  la  reine  intervint  activement  en  faveur  de 
M.  et  M'"''  de  Guéménée,  quand  éclata  celte  colossale  ban- 
queroute dont  le  souvenir  est  resté  comme  attaché  à  leur 
nom. 

J'ai  montré  ce  matin  votre  lettre  au  Roy»  ma  princesse  ;  il  n'a 
pas  hésité  que  les  lettres  de  surséance  (1)  et  si  M.  Amelot  (2) 
ne  venait  pas  demain,  il  lui  écrirait.  Pour  le  reste  de  Taflaire, 
c'est  une  chose  à  discuter,  et  vous  devez  bien  croire,  ma  prin- 
cesse, que  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  l'accélérer. 
C'est  bien  dans  une  occasion  comme  celle-ci  que  je  désire 
vous  obliger  et  vous  donner  preuve  de  ma  tendre  amitié  pour 
vous  et  pour  M.  de  Guéménée. 

Vous  savez  par  M™"  de  Soucy  (3)  des  nouvelles  de  ma 
fille  (4);  je  commence  à  respirer;  il  n'y  a  plus  que  des  malaises 
de  temps  en  temps. 

La  date  de  ce  billet  ne  me  parait  pouvoir  être  fixée  qu'à 
quelques  jours  près;  il  doit  être  de  la  fin  de  septembre;  car 

(1)  Marie-Antoinette,  dont  i'étourderie  est  bien  counue,  a  ici  oublié  quel- 
ques mots  ;  il  faut  lire  sans  doute  :  devaient  être  accordées. 

(2)  Ministre  et  secrétaire  d*Etat  de  la  Maison  du  roi. 

(3)  L'une  des  sous-gouvernantes  des  Enfants  de  France. 

(4)  Madame,  fille  du  roi,  plus  tard  duchesse  d*Angouléme,  avait  été 
inoculée  le  11  septembre,  à  la  Muette,  où  la  Cour  s'était  établie  pour  cette 
opération.  La  jeune  princesse,  qui  n'avait  pas  encore  tout  à  fait  quatre  ans, 
avait  été  fort  souffrante,  et  son  état  de  santé  avait  causé  de  vives  inquié- 
tudes à  sa  mère,  qui  s'était  alarmée  sans  motif  sérieux,  s'il  faut  en  croire 
Mercy. 

«  Quoique,  dit-il,  Tinoculation  de  Madame,  fille  du  roi,  n'ait  occasionné 
aucune  crise  inquiétante,  cependant  l'éruption  de  la  petite  vérole  a  été 
très  abondante,  et  il  en  est  resté  sur  les  boutons  une  poussière  que  les 
médecins  regardent  comme  fort  dangereuse  pour  la  contagion,  de  manière 
que  Madame  sera  tenue  encore  quelque  temps  éloignée  de  M.  le  Dauphin, 
et  c'est  ce  qui  a  décidé  le  voyage  de  la  Cour  &  Marly  pour  tout  le  mois 
d'octobre.  >• 

Mercy  à  Joseph  11,  Paris  le  9  octobre  1782,  dans  la  Correspondance  secrète 
du  comte  de  Mercy -Argenteau  avec  ^Empereur  Joseph  II  et  te  pinnce  de 
Kaunitz^  publiée  par  M.  le  chevalier  d'Arueth  et  J.  Flammermont.  Paris, 
i889,  in-80,  t.  1,  p.  132. 
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il  a  été  écrit  peu  avant  la  signature  des  lettres  de  surséance, 
dont  il  est  question  au  commencement,  et  elles  ont  élé 
données  .à  la  Muette,  le  28  septembre  1782.  Ce  documenta 
une  réelle  importance;  il  prouve  qu'en  ce  moment,  contrai- 
rement à  ce  que  dit  Mercy  (1),  la  reine  était  encore  très 
attachée  à  la  princesse  deGuéménée  (2)  et  qu'elle  intervint 
activement  pour  tirer  son  amie  de  Fembarras  où  la  mettait 
cette  banqueroute,  dont  l'importance  fil  scandale,  ainsi 
qu'on  en  pourra  juger  par  ce  passage  inédit  du  Journal  du 
libraire  Hardy  (3)  : 

Mercredi^  2  octobre.  —  Ce  jour,  tout  le  monde  ne  parlait  que 
de  l'énorme  banqueroute  que  venait  d'ouvrir  le  prince  de  Rohan 
Guénîénée,  grand  chambellan  de  France,  gendre  du  prince  de 
Soubise  et  frère  du  cardinal  de  Rohan  Guéménée,  évéque  de 
Strasbourg  et  grand  aumônier  de  France,  banqueroute  dans 
laquelle  se  trouvaient  compris  nombre  de  pauvres  et  de 
malheureux  qu'on  faisait  monter  jusqu'à  vingt,  vingt-quatre 
millions  ou  plus,  et  à  Toccasion  de  laquelle  le  roi  venait 
d'accorder,  quoique  avec  une  sorte  de  répugnance  (4),  à  ce 
prince  des  lettres  de  surséance,  en  lui  enjoignant  toutefois, 
disait-on,  de  se  défaire  de  sa  charge,  comme  de  son  superbe 
équipage  de  chasse.  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  M.  de 
Rohan,  qui  avait  fait  des  acquisitions  considérables  en  fonds  de 
terres,  avait  élé  autorisé  par  Sa  Majesté  à  emprunter  de  fortes 
sommes,  tant  en  rentes  perpétuelles  que  viagères,  à  quoi  il  avait 
aisément  réussi  par  l'entremise  de  plusieurs  notaires  et  d'un 
sieur  Marchand,  son  intendant,  qui  ne  cessait  de  prôner  le 
crédit  immense  et  le  bon  état  des  affaires  de  son  maître.  On 


(1)  «  Indépendamment  de  ce  que  la  ivin>^  «iGTeclionne  le  prince  de 
Guéménée  et,  même  dans  les  derniers  temps,  un  peu  son  épouse.  »  .Mercy 
à  Joseph  11,  9  octobre  1782,  /.  s,  c. 

(2)  Sur  Tamitié  de  la  Reine  pour  la  princesse  de  Guéménée,  voyez  la 
publication  de  MM.  d'Ârnethet  Geïïroy y  Marie- AnloineUe^  Correspondance 
secrète  entre  Marie  Thérèse  et  le  comte  de  Mercy-Argenleatt,  Paris,  18î5,  8®, 
t.  I,  p.  LVll,  et  aux  divers  endroits  indiqués  à  la  table. 

(3)  Journal  de  Hardy,  t.  V,  p.  218,  B.  N.,  mss.  fr.  6684. 

(4)  Ce  bruit,  controuvé  par  le  billet  de  la  reine,  avait  été  sans  doute 
mis  en  circulation  par  la  police,  sur  Tordre  du  ministère,  afin  d'éviter  que 
le  roi  ne  soit  atteiut  par  cette  afl'aire. 
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rapportait  même  que,  tout  nouvellement  encore,  le  8  septembre 
précédent,  un  sieur  abbé  de  Vinay  avait  prêté  une  somme  de 
trente  mille  livres  et  ce  dernier  trait,  en  compromettant  furieu- 
sement le  prince  de  Guéménée,  déshonorait  complètement  celui 
à  qui  il  avait  accordé  sa  confiance. 

1/émotion  causée  dans  Paris  par  cette  banqueroute  et 
surtout  par  rintervenlion  du  gouvernement  en  faveur  des 
débiteurs,  fut  telle  que  Mercy  eut  peur  et  crut  devoir  faire 
de  fortes  représentations  à  la  reine,  «  dont  le  cœur  com- 
patissant, disait-il,  était  très  ému  par  le  malheur  du  prince 
et  de  la  princesse  ». 

L'ambassadeur  exposa  à  Marie -Antoinette  cette  suspen- 
sion de  paiements  sous  son  vrai  jour;  il  lui  représenta 
que  le  prince  avait  emprunté  de  r.argcnt  partout  où  il  en 
trouvait,  même  des  plus  petites  gens,  auxquelles  il  vendait 

*  des  rentes  viagères  à  10  p.  iOO;  il  dit  encore  que  des  cen- 

taines de  familles  pauvres  étaient,  par  cet  événement,  ré- 
duites à  la  misère,  et  il  supplia  la  reine  de  ne  pas  se  mêler 
d'une  aussi  vilaine  affaire,  afin  de  ne  pas  exciter  contre 

i'  elle  le  cri  unanime  de  la  nalion,  qui  la  rendrait  responsa- 

ble de  Todieux  de  cette  banqueroute  (i). 

Ces  représentations  énergiques  furent  faites  un  peu  trop 
tard,  quand  déjà  la  reine  avait  pris  parti  pour  les  Guéménée 
et  leur  avait  fait  accorder  ces  lettres  que  blâmait  tacitement 
le  libraire  Hardy,  cependant  si  modéré  dans  ses  jugements. 
Marie-Ântoinetle,  qui  était  très  attachée  à  ses  amis  parti- 
culiers, au  point  d'oublier  souvent  pour  eux  et  l'équité  et 
rintérèt  public,  ne  se  contenta  pas  de  cette  faveur  dont 
allaient  si  cruellement  souffrir  les  créanciers  des  princes  de 
Rohan,    elle    voulut    encore    s'adresser    au    contrôleur 

(1)  Mercy  à  Kaunitz.  Dépêche  d*office  (en  aUemand)  par  courrier  du  9  octo- 
bre 1782.  Archives  de  Vienne,  Gfr.  Mercy  à  Joseph  II,  Paris,  le  9  octobre, 
Correspondance  secrète^  o.  s,  c.  1. 1,  p.  132. 
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général,  Joly  de  Fleury,  pour  le  déterminer  à  venir  au 
secours  de  la  princesse.  Cela  résulte  de  la  lettre  suivante, 
qui  porte  seulement  la  date  du  jour,  mais  qui  fut  certaine- 
ment écrite  en  septembre  1782,  pendant  le  séjour  de  la 
cour  à  la  Muette. 


Dimanche  29  [septembre  1782]. 

Le  voyage  de  Marly  est  décidé,  ma  princesse,  pour  le  9  ou 
le  10  (1).  Jouberthout  et  Lassone  disent  que  ma  fille  a  eu  la 
petite  vérole  trop  forte  pour  la  pouvoir  mener  dans  le  même  air 
que  son  frère  avant  les  six  semaines  (2)  ;  aussi,  elle  ira  tout  droit 
à  Marly  où  elle  restera  tout  le  voyage,  et,  à  la  Toussaint,  nous 
reviendrons  tous  (3)  ;  cela  n'empêchera  pas  qu'une  fois  à  Marly, 
vous  ne  veniez  la  voir,  quand  vous  le  voudrez,  comme  je  verrai 
mon  fils;  et  alors  les  sous-gouvernantes  changeront  par  semaine 
comme  à  Versailles. 

Je  crois  que  M'"®  de  Soucy,  la  mère,  aura  besoin  de  repos. 
Je  ne  peux  trop  vous  en  dire  du  bien;  elle  a  été  parfaite,  tant 
pour  les  attentions  que  pour  la  raison,  auprès  de  ma  fille.  Pour 
la  jeune  Soucy,  elle  a  été  aussi  fort  bien  (*i). 

Les  deux  premières  i5)  sont  des  sujets  rares  à  avoir  près  des 
enfants.  Enfin,  je  ne  finirais  pas,  si  je  voulais  vous  parler  de 
tout  le  monde;  oui,  chacun  en  particulier,  mérite  son  éloge. 

Ou  m'a  dit  hier  que  vous  aviez  la  fièvre;  ma  princesse,  je 
crains  bien  que  l'humidité  de  Trianon,  jointe  aux  chagrins, 
n'en  soit  la  cause.  Je  verrai,  si  il  est  possible,  M.  de  Fleury 
aujourd'hui  et  vous  devez  bien  compter  que  je  saisirai  avec 


(1)  Ce  voyage  n'eut  pas  lieu;  la  Cour  resta  à  la  Muette  jusqu'à  la  fia 
d'octobre. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  142,  n.  4,  la  lettre  de  Mercy  à  Joseph  II,  du  9  octobre. 

(3)  La  Cour  rentra  à  Versailles  le  30  octobre. 

(4)  Dans  les  célèbres  iustructions  données  le  2j  juillet  1789  à  M™^  jig 
Tourzel,  la  reine  portait,  sur  ces  deux  sous-gouvernantes  de  ses  enfants, 
ce  jugement  :  «  M°»«  de  Souzy,  la  mère,  fort  bonne  femme,  très  instruite, 
exacte,  mais  de  mauvais  ton.  La  belle-fille,  même  ton,  point  d'esprit.  Il  y 
a  déjà  ({uelqucji  années  qu'elle  n'est  plus  avec  ma  fille  ;  avec  un  petit 
garçon,  elle  n'a  point  d'inconvénients.  Du  reste,  elle  est  très  fidèle,  et 
mcuie  un  peu  sévère  avec  l'enfant.  »» 

(5)  Les  deux  premières  femmes  de  chambre  de  Madame,  fille  du  Roi, 
étaient,  en  1782,  M»'*  Lemoine  et  de  Frèmlnvilie.  Almanach  de  Versailles. 
Versailles,  Blaizot,  1782,  in  32,  p.  148. 

T.  xxxiv,  1898.  10 
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plaisir  tous  les  moyens  et  possibilités  qu'il  me  donnera  pour 
vous  rendre  service. 

Comme  nous  n'allons  pas  à  Versailles,  vous  êtes  la  maîtresse 
d'y  revenir  quand  vous  voudrez.  Je  serais  bien  aise  d'y  trouver 
mon  fils  le  9;  car  je  compte  y  faire  une  course  ce  jour-là,  et 
Tiiumidité  pourra  bien  vous  ramener  plutôt. 

Adieu,  ma  princesse  ;  j'espère  que  vous  aurez  eu  des  nouvelles 
de  M.  de  Montbazon  (1)  encore  hier.  Je  vous  embrasse  de  tout 
mon  cœur. 

Je  suis  charmée  que  M"®  d'Aumale  (2)  soit  bien;  je  l'aurais 
bien  regrettée,  et  c'aurait  été  une  véritable  perte  pour  mes 
enfants. 

Malgré  les  protestations  de  dévouement  contenues  dans 
les  lettres  qu'on  vient  de  lire,  il  vint  bientôt  un  moment  où 
Marie-Antoinette  dut,  au  moins  publiquement,  abandonner 
à  leur  sort  le  prince  et  la  princesse  de  Guéménée,  et  même 
se  séparer  d'eux  ostensiblement.  Le  9  octobre  1782,  Mercy 
écrivait  à  Joseph  II  que,  d'après  ce  que  la  reine  lui  avait 
dit,  il  paraissait  décidé  que  le  prince  serait  exilé  et  que  la 
princesse  perdrait  sa  place.  En  effet,  le  5  novembre,  i;i 
Gazette  de  France  annonça  que,  sur  la  démission  de  M'"**  do 
Guéménée,  le  roi  avait  disposé  de  sa  charge  en  faveur  dr 
la  duchesse  de  Polignac,  qui  lui  en  avait  fait  ses  remer- 
ciements le  jour  de  la  Toussaint. 

Ainsi  finit  à  la  Cour  cette  scandaleuse  affaire,  qui  porta 
un  si  rude  coup  à  la  considération  de  la  plus  haute  noblesse, 
à  la  veille  de  la  Révolution.  Gomme  ses  lettres  à  M"""  de 
Guéménée  le  prouvent,  Marie-Antoinette,  se  laissant  en- 

(1)  Les  lettres  de  surséance  du  28  septembre  1782  commencent  ainsi  : 
«  Le  roi  étant  informé  que  le  sieur  prince  de  Rohan,  duc  de  Motithazon. 
lieutenant  général  de  ses  armées,  le  sieur  prince  de  Guéménée,  grand 
chambellan  de  France  et  la  d«  princesse  de  Guéménre,  son  épouse, 
gouvernante  des  enfants  de  France,  ont,  par  eux-mêmes  et  encore  plus 
par  leurs  gens  d'affaires  et  fondés  de  procuration,  contracté  un  grand 
nombre  d'engagements,  etc.  »  Archives  nationales,  E.  2j86,  n.  2U1. 

(2)  M™c  la  vicomtesse  d'Aumale  était  aussi  sous-gouvernante  des  enfants 
de  France. 
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traîner  par  ses  relations  avec  cette  princesse,  l'une  de  ses 
plus  anciennes  amies  particulières,  intervint  activement  en 
faveur  de  ces  grands  seigneurs  dont  la  banqueroute  fit  de 
nombreuses  victimes  parmi  les  petites  gens.  Quand  les 
représentations  un  peu  tardives  de  Mercy  et  de  Vermond 
eurent  fait  comprendre  à  la  reine  qu'elle  risquait  de 
perdre  sa  popularité  en  persévérant  dans  cette  voie,  le 
mal  était  déjà  fait,  et  le  nom  de  la  souveraine  resta  associé 
dans  le  peuple  à  celui  de  ces  Rolian  dont,  trois  ans  plus 
lard,  en  celte  affaire  du  Collier,  où  le  premier  rôle  fut  joué 
par  le  propre  frère  de  M"*  de  Guéménée,  Marie-Antoinette 
devait  tanl  avoir  à  se  plaindre. 

JOLES    FlAMMKRMONT. 
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En  rendant  compte,  dans  notre  dernier  numéro,  du  cata- 
logue des  imprimés  du  Brilish  Muséum,  nous  avons 
annoncé  l'apparition  du  premier  volume  d'un  catalogue 
analogue  pour  notre  Bibliothèque  nationale  (i).  Ce  cata- 
logue formera  trois  séries  :  1°  auteurs;  2^  anonymes; 
3®  publications  «  d'un  genre  spécial  et  bien  déterminé, 
qu'il  y  a  tout  avantage  à  laisser  groupées  sans  en  désa- 
gréger les  parties.  »  Le  volume  qu'on  vient  de  publier  est 
le  premier  de  la  première  série,  et  il  contient  le  commen- 
cement de  la  lettre  A. 

Il  est  précédé  d'une  remarquable  introduction  par 
M.  Léopold  Delisle,  où  se  retrouvent  les  qualités  de  clarté 
magistrale  et  de  modestie  charmante  qui  donnent  tant  de 
prix  et  d'attrait  à  tous  les  écrits  de  ce  grand  érudit.  Pour 
ma  part,  j'ai  lu  avec  un  intérêt  et  un  plaisir  sympathiques 
ces  pages  où  l'administrateur  général  de  la  Bibliothèque 

{{)  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  Catalogue 
général  des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale.  Auteurs.  T.  1  : 
Aachs-Albyville.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1897,  in-8  de  lxxxii-565  p., 
à  2  col.  —  La  signature  de  chaque  feuille  est  accompagnée  de  la  date  du 
mois  où  la  mise  en  pages  a  été  arrêtée,  ce  qui  évitera  de  chercher  inutile- 
ment dans  ce  catalogue  un  livre  dont  la  publication  serait  postérieure  à  la 
mise  en  pages  de  la  feuille  où  pourrait  se  trouver  le  nom  de  Tautear. 
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nationale  donne,  selon  ses  expressions,  «  quelques  rensei- 
gnements sur  Torigine  et  le  développement  des  collections 
qui  étaient  à  inventorier,  sur  les  classements  successifs 
qu'elles  ont  reçus,  sur  les  catalogues  qui  en  ont  été  pro- 
jetés, entrepris  ou  rédigés  à  diverses  époques,  sur  Télut 
actuel  du  dépôt,  sur  le  plan  du  catalogue  dont  le  premier 
volume  parait  aujourd'hui  et  sur  les  services  qu'il  est 
appelé  à  rendre  ».  C*est  un  historique  lumineux  des  pro- 
grès de  celle  Bibliothèque,  la  plus  riche  et  la  plus  illustre 
des  nobles  maisons,  à  la  fois  temples  et  ateliers,  où  l'huma- 
nité civilisée  conserve  les  principaux  vestiges  de  son  passé 
et  élabore.quelques  éléments  de  son  avenir. 

Résumer  ces  pages  si  pleines,  ce  ne  serait  pas  facile,  et 
il  faut  absolument,  si  banale  que  soit  la  formule,  renvoyer 
le  lecteur  au  livre.  On  y  verra  par  quels  tâtonnements 
successifs  on  en  est  venu  à  l'idée  d'un  catalogue  alphabé- 
tique général.  Sous  l'administration  de  M.  Taschereau 
(i852-1874),  l'idée  dominante  était  au  contraire  celle  d'un 
catalogue  méthodique,  dont  deux  parties  importantes  ont 
été  publiées,  à  savoir  lo  catalogue  de  l'histoire  de  |France 
(1855-1879),  11  vol.  in-4,  avec  une  table  alphabétique  des 
auteurs  (1893),  et  le  catalogue  des  sciences  médicales 
(1837-1889),  3  vol.  in-i. 

J*avoue  ne  m'ètre  jamais  servi  du  second  de  ces  deux 
catalogues;  mais  je  suis  très  familier  avec  le  catalogue  do 
l'hi^loire  de  France,  et  il  me  semble  que  c'est  un  vrai 
monument  bibliographique.  Les  défauts  qui  s'y  ren- 
contrent, et  qui  consistent  surtout  en  ce  que  les  limites 
des  divisions  et  subdivisions  sont  arbitrairement  fixées, 
comme  par  une  fantaisie  capricieuse  (ainsi  pourquoi  le 
livre  du  baron  de  Girardot  sur  les  Assemblées  provinciales 
se  trouve-l-il  dans  la  série  Lf,  tandis  que  celui  do  Léonce 
de  Lavergne  sur  le  même  sujet  est  dans  la  série  Lk?)  — 
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ces  défauts,  dis-je,  proviennent  de  ce  qu'il  y  a  d'un  pou 
chimérique  et  impraticable  dans  Vidée  même  d'un  cata* 
logue  méthodique,  puisqu'il  n'existe  pas  deux  personnes 
qui  soient  d'accord  sur  la  manière  de  subdiviser  le  savoir 
humain,  et  puisque  la  même  personne,  en  avançant  dans 
la  vie,  change  parfois  de  manière  de  voir  à  cet  égard. 

Ce  qu'il  faut  demander  aux  bibliothèques  et  aux  biblio- 
thécaires, ce  n'est  pas  une  méthode  de  recherches  el  la 
documentation  d'un  sujet,  mais  un  moyeu  de  savoir  rapi- 
dement s'ils  possèdent  tel  livre,  c'est-à-dire  qu'on  attend 
d'eux  un  catalogue  alphabétique  et  non  une  bibliographie. 
Tout  en  achevant  les  catalogues  méthodiques  commencés, 
M.  Léopold  Delisle,  qui  administre  la  Bibliothèque  depuis 
1873,  a  fait  prévaloir  avec  raison  l'idée  de  combiner  l'in- 
ventaire et  la  disposition  des  livres  de  manière  à  préparer 
les  éléments  d'un  catalogue  alphabétique  général.  C'est  ce 
catalogue  dont  le  premier  volume  vient  de  paraître,  et  je 
n'en  dirai  qu'un  mol,  c'est  qu'il  est  la  perfection  même  et 
qu'il  ne  suscitera  aucune  critique  sérieuse  :  clair,  com- 
mode, complet,  voilà  les  seules  épilhètes  qu'il  mérite. 

Il  n'a  qu'un  défaut,  c'est  que  c'est  seulement  un  volume 
spécimen,  en  vue  d'encourager  les  Chambres  à  voter  les 
fonds  nécessaires  à  la  publication  des  autres  volumes.  Et 
j(^  me  demande  si  ce  spécimen  est  bien  conçu  pour  décider 
(los  députés  à  la  dépense.  Combien  y  aurâ-t-il  de  volumes? 
M.  Léopold  Delisle  estime  que,  du  mot  Aachs  au  mol  âlby- 
viLLE,  c'est  le  quart  de  la  lettre  A  qui  se  trouve  publié. 
Mais  si  on  calcule  par  analogie  avec  d'autres  répertoires 
alphabétiques,  par  exemple  avec  la  Table  des  auteurs  du 
Catalogue  de  l'histoire  de  France,  on  est  amené  à  penser 
que  le  volume  paru  ne  contient  qu'à  peine  le  cinquième  de 
la  lettre  A.  D'autre  part,  dans  la  même  table  des  auteurs, 
sur  798  pages,  la  lettre  A  en  occupe  à  peu  près  26.  Or,  il 
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n*y  a  rien  d'invraisemblable  à  supposer  que,  dans  le  Cata- 
logue général,  la  lellrc  A  tiendra  environ  la  mémo  place 
que  dans  la  Table  des  auteurs,  et  il  suit  de  là  qu'on  peut 
prévoir,  pour  ce  Catalogue  générai  des  auteurs,  de  150  à 
i60  volumes.  Combien  faudra-t-ii  de  volumes,  en  outre, 
pour  le  catalogue  des  anonymes  et  pour  le  catalogue  de  la 
troisième  série?  Je  n'en  sais  rien,  mais  il  est  peu  probable 
que  ce  soit  moins  de  50  à  60.  On  n'exagérera  rien  en  disant 
que  tout  le  catalogue  formera,  au  minimum,  200  volumes. 

J'admets  qu'on  obtienne  les  fonds  nécessaires,  et  qu'on 
arrive  à  publier  quatre  volumes  par  an  (ce  qui  est  beaucoup, 
pour  rimprimerie  nationale).  L'impression  du  catalogue 
sera  achevée  dans  cinquante  ans,  et  j'avoue  que  celte  pers- 
pective m'ennuie  personnellement. 

Oui,  mais  quel  bon  catalogue!  et  comme  il  est  bien  im- 
primé! La  modestie  de  ses  auteurs  s'est  refusée  à  en  faire 
ressortir  la  supériorité  par  rapport  au  catalogue  du  Brilish 
Muséum.  Comparez  :  cette  supériorité  éclate,  pour  le  fond 
comme  pour  la  forme.  Cependant  le  catalogue  du  British  a 
un  autre  genre  de  supériorité,  auquel  je  suis  1res  sensible, 
c'est  qu'il  existe.  Commencée  en  1881,  l'impression  en  est 
presque  achevée,  et  cet  ouvrage  monumental  aura  mis  à 
peine  dix-sept  ans  à  paraître  tout  entier,  auteurs  et  ano- 
nymes. La  génération  qui  a  vu  commencer  le  catalogue 
anglais  aura  pu  s'en  servir,  tandis  que  notre  génération  ne 
verra  pas,  si  l'on  continue  dans  ces  conditions  typogra- 
phiques, l'achèvement  du  catalogue  français. 

Ces  conditions  sont  trop  luxueuses.  Je  ne  sais  pas  quelle 
somme  a  coûté  ce  volume  spécimen.  Mais  je  suis  sûr  que 
cette  somme,  multipliée  par  200,  sera  énorme,  et  je  prévois 
l'effroi  de  la  commission  du  budget,  si  bien  qu'en  mettant 
les  choses  au  mieux,  notre  génération  ne  profitera  pas  du 
catalogue,  et  qu'en  admettant  une  hypothèse  fâcheuse  et 
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non  invraisemblable,  ridée  d'imprimer  un  catalogue  risque 
d'ôlcè  abandonnée  pour  longtemps. 

A  ce  député  d'arrondissement,  si  peu  sensible  à  ceux  des 
intérêts  généraux  de  la  nation  qui  ont  un  caractère  pure- 
ment  intellectuel,   il   fallait  offrir   la    perspective    d'une 
dépense  aussi  réduite  que  possible  et  aussi  la  perspective 
qu'on  irait  vite.  Au  lieu  de  ces  innombrables  volumes  in-8, 
dont  la  masse  sera  encombrante  et  empêchera  la  diffusion 
du  Catalogue  au  dehors,  que  n'a-t-on  entrepris  des  in-4 
compacts,  à  3  colonnes  en  petit  texte,  avec  fort  peu  de 
blancs?  C'eût  été  moins  beau,  mais  plus  pratique,  surtout 
plus  économique.  Qui  ne  sait  qu'un  in-quarto,  contenant  la 
matière  de  6  volumes  in-8,  coûte  beaucoup  moins  cher  que 
ces  6 [in-octavo?  Je  suis  convaincu  qu'avec  le  format  in- 
quarto  et  une  impression  compacte,  on  dépenserait   une 
somme|d'un  tiers  moindre,  et  on  aurait  achevé  l'impression 
en  quinze  ou  vingt  ans.  L'exemple  des  Anglais  aurait  dû 
avertir  la  Commission  spéciale  qui  a  présidé  à  la  publica- 
tion de  ce  spécimen.  S'est-elle  informée  de  ce  qu'avait 
coûté  l'impression  du  Catalogue  du  British  Muséum?  Et 
a-t-elle  comparé  ces  frais  avec  les  frais  probables  du  Cata- 
logue   français,   luxueusement   imprimé   à   l'Imprimorie 
nationale  en  au  moins  200  volumes  in-8? 

La  louange  que  mérite  ce  tome  P%  et  cette  louange  est 
sans  réserve,  nous  inspire  donc  de  cruelles  inquiétudes,  vu 
les  circonstances  et  les  mœurs  politiques.  Eh  oui  !  ce  serait 
l'honneur  de  la  République  d'éditer  ainsi  un  tel  catalogue, 
sans  regarder  à  la  dépense.  Mais  combien  les  prochaines 
élections  nous  donneront-ellos  de  députés  qui  comprennent 
ou  qui  sentent  cela  ?  Ce  que  je  crains,  c'est  que,  si  on  évite 
un  refus  absolu,  on  n'obtienne  qu'une  petite  somme,  de 
quoi  faire  un  ou  deux  volumes  par  an,  et  que  le  catalogue 
s'achève  ainsi  vers  l'an  2000.  J'aimerais  mieux  alors  qu'on 
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ne  rentreprit  point,  et  qu'on  employât  la  petite  somme  à 
installer  la  lumière  électrique  et  à  combler  les  lacunes  trop 
nombreuses  qu'on  déplore  dans  la  Bibliothèque  nationale, 
ou  plutôt  dans  l'ensemble  des  Bibliothèques  de  TElal. 

Et  j'en  viens  ici  a  la  belle  idée  de  M.  Léopold  Delislo,  à 
savoir  qu'il  faut  songer  à  préparer  un  catalogue  général  des 
bibliothèques  de  l'Etat  à  Paris,  qui  de  la  sorte  se  complé- 
teraient mutuellement.  Mais  cette  idée  ne  sera  réalisable, 
que  si  le  Catalogue  de  la  Bibliothèque  s'achève.  Aussi 
désiré-je  fort  cet  achèvement,  et  ce  que  j'ai  dit  n'est  certes 
point  pour  décourager  les  bonnes  volontés,  mais  pour  les 
encourager  au  contraire,  et  assurer  le  succès  du  Catalogue 
en  suggérant  un  autre  plan  d'impression  moins  coûteux, 
moins  exposé  aux  critiques  de  la  commission  du  budget. 
Eh  bien,  alors,  et  ce  tome  1",  ce  beau  tome  1",  que  devien- 
dra-t-il?  Il  restera  comme  un  idéal  typographique,  que  nous 
sommes  trop  pauvres  et  trop  pressés  pour  réaliser.  Il  aura 
la  destinée  de  la  truelle  d'or  avec  laquelle  un  monsieur 
bien  ganté  jette  du  mortier  sur  la  première  pierre  d'un 
noble  édidce  :  on  la  place  ensuite  dans  la  vitrine  d'un 
musée,  et  on  reprend  la  construction  à  de  nouveaux  et 
moindres  frais,  afin  d'être  sur  d'avoir  assez  d'argent  et  de 
temps  pour  l'achever  utilement. 

A.    AULARD. 


RÉIMPRESSION 


REPONSE 

DE  BARÈRE,  BILLAUD-VARENiNE,  COLLOT  D^HERBOIS  ET  VADIER 
AUX  IMPUTATIONS  DE  LAURENT  LE  COINTRE 

Suite  (1). 

Legendre  réfutait  ainsi,  dans  la  séance  des  Jacobins  du  3  fruc 
tidor,  une  accusation  semblable  à  celle  qui  nous  occupe.  (Voyez 
le  Républicain  français  y  n^  657.) 

«  Je  demande  au  citoyen  qui  vient  de  parler  quelle  motion 
il  a  faite  quand  le  tyran  dominait,  et  que  ses  sbires  fondaient 
sur  tous  patriotes  qu'il  avait  proscrits.  Je  lui  demande  ce  qu'il 
a  fait  de  plus  que  ceux  qu'il  accuse  de  relever  leur  tète  bour- 
beuse pour  défendre  la  liberté  contre  la  tyrannie,  et  s'il  n'a  pas 
courbé,  comme  les  autres,  sa  volonté  sous  la  force  de  l'opinion 
et  sous  la  popularité  apparente  de  Robespierre.  » 

Lequinio  ajoutait,  dans  cette  même  séance  :  «  Le  citoyen  qui 
a  parlé  contre  ceux  qui  demandent  une  garantie  pour  la  liberté 
de  la  presse  n'a  point  donné  à  ses  collègues  l'exemple  du  cou- 
rage qu'il  fallait  avoir  pour  attaquer  en  face  le  tyran  Robespierre. 
Mais  nous  fera-t  on  un  crime  de  n'avoir  pas  eu  la  force  de  com- 
battre plus  tôt  ce  scélérat?  On  aurait  le  plus  grand  tort;  il  n'était 
pas  en  leur  pouvoir  de  l'attaquer;  l'hypocrite  avait  tellement 
séduit  le  peuple,  il  avait  tellement  accaparé  ses  suffrages,  ses 
opinions,  ses  sentiments,  jusqu'à  ses  pensées,  que  l'homme  qui 
eût  osé  élever, sa  voix  contre  lui  aurait  été  sur-le-champ  désigné 

(1)  Voir  la  Révolution  du  14  janvier  1898. 
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comme  un  conspirateur,  traduit  comme  tel  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, et  eût  fini  par  payer  de  sa  tête  sa  généreuse  audace. 
Mais  je  vous  le  demande,  citoyens:  quel  est  Thomme  probe  et 
vertueux  qui,  bravant  partout  la  mort  pour  son  pays,  peut  con- 
sentir à  la  recevoir  comme  un  perfide  ou  un  traître,  comme  le 
plus  horrible  et  le  plus  infâme  de  tous  les  monstres  ?» 

Cette  opinion  est  bien  plus  prononcée  encore  dans  le  discours 
du  9  fructidor  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  c'est  ici  l'opinion 
adoptée  par  la  Convention  tout  entière,  qui  en  a  ordonné  l'im- 
pression.  Voici  le  Moniteur  de  ce  jour-là  : 

«  Ce  n'est  pas  pour  votre  honneur  seulement,  disait  Fréron, 
ce  n'est  par  pour  l'extrême  importance  dont  il  est  que  la  France 
et  l'Europe  pensent  bien  de  vous,  c'est  pour  la  vérité  elle-même 
que  je  dois  et  que  je  veux  dire  que  tout  ce  que  nous  avons 
à  réparer  et  à  effacer  sont  des  malheurs,  et  non  pas  des  torts  et  des 
fautes  :  le  tyran  qui  opprimait  ses  collègues  plus  encore  que  la 
nation  était  tellement  enveloppé  dans  les  apparences  des  vertus 
les  plus  populaires,  la  considération  et  la  confiance  du  peuple 
qu'il  avait  usurpée  par  cinq  années  d'une  hypocrisie  sans  négli- 
gence, formait  autour  de  lui  un  rempart  si  sacré,  que  nous 
aurions  mis  la  nation  et  la  liberté  elle-même  en  péril,  si  nous 
nous  étions  abandonnés  à  notre  impatience  d'abattre  plus  tôt  le 
tyran,  (Les  applaudissements  se  prolongent.) 

«  Il  nous  a  fallu  rester  assez  longtemps  sous  la  hache  ;  il  a  fallu 
tolérer  et  supporter  assez  longtemps  l'oppression  universelle, 
pour  que  l'oppresseur  laissât  tomber  lui-même  une  partie  au 
moins  de  son  masque.  Si,  en  le  frappant,  tous  les  prestiges 
n'avaient  pas  été  dissipés,  ou  le  coup  n'aurait  pas  été  mortel, 
ou  la  mort,  en  lui  arrachant  le  trône,  lui  aurait  érigé  un  culte; 
et  sur  l'autel  que  la  nation  lui  aurait  élevé,  un  ambitieux, 
capable  des  mômes  complots  et  des  mêmes  forfaits,  aurait  jeté 
les  fondements  d'un  trône  ou  d'une  tyrannie,  peut-être  indes- 
tructibles. (Les  applaudissements  recommencent.) 

Où  est  donc  la  justice  dans  cette  inculpation  éternelle  de 
Le  Cointre  d'avoir  trop  tard  dénoncé  Robespierre  à  la  Conven- 
tion? Trouverons-nous  plus  d'activité,  plus  de  zèle  civique  dans 
le  dénonciateur  des  Comités? 

Un  acte  d'accusation  contre  Robespierre  a  été,  il  est  vrai, 
colporté  dans  les  rues  de  Paris  quelques  jours  après  que  Robes- 
pierre et  ses  complices  sont  montés  sur  l'échafaud.  Mais  de 
quelle  utilité  pouvait  être  à  cette  époque  un  tel  acte  de  courage? 

Il  est  annoncé  dans  cet  écrit,  signé  de  neuf  députés,  que  l'acte 
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d'accusation  était  combiné  depuis  le  7  tliermidor.  «  Les  rôles 
étaient  partagés,  disent-ils,  plusieurs  d'entre  eux  avaient  des 
discours  préparés  pour  appuyer  Popinion  de  Le  Cointre  et  pour 
combattre  les  sophismes  de  Robespierre;  mais  ils  furent  d'avis 
qu'il  fallait  que  le  mémoire  fût  imprimé  et  distribué  une  heure 
avant  d'être  lu  à  la  Convention  nationale.  Guffroy  s'était  chargé 
et  avait  promis,  dès  le  6,  de  le  faire  imprimer;  et  il  fut  fait  par 
nous  le  serment  solennel  que,  si  la  vérité  succombait,  nous 
immolerions  le  lyran  en  plein  sénat.  » 

Eh  bien!  n'avons-nous  pas  le  droit  de  demander  à  ces  neuf 
Scévolas  modernes:  comment  se  fail-il  qu'après  le  serment  pro- 
noncé le  0  thermidor,  ils  aient  vu  le  tyran  augmenter  sa  tyrannie 
tous  les  jours  sans  exécuter  leur  projet?  Gomment  ont-ils  souffert 
que  d'autres  leur  aient  enlevé  cet  honneur?  Comment  ont-ils 
toléré  que,  le  8,  pendant  l'absence  des  membres  du  Comité, 
Robespierre  soit  monté  en  son  nom  privé  à  la  tribune  pour 
attaquer  plusieurs  représentants  du  peuple,  pour  dénoncer  le 
gouvernement  et  agrandir  son  despotisme?  Comment,  le  8  au 
soir,  ces  Brufus  courageux  ont-ils  laissé  Robespierre  abuser 
atrocement  de  sa  puissance  aux  Jacobins  jusqu'après  minuit? 
Comment  l'ont-ils  laissé  intact  dans  l'Assemblée  nationale,  le 
jour  de  son  accusation,  et  ne  Tont-ils  pas  frappé,  lorsqu'il  appe- 
lait insolemment  le  président  de  la  Convention,  président  des 
assassins?  Comment  enfin  n'y  a-t-il,  de  ces  neuf  patriotes 
dévoués,  que  Talien  qui  ait  attaqué  Robespierre?  Et,  quoique 
Tallien  se  soit  mis  sur  la  première  ligne  de  ceux  qui  attaquaient 
le  tyran,  comment,  dans  cette  attaque,  plusieurs  membres  de 
la  Convention  se  sont-ils  signalés  avec  autant  de  courage, 
tandis  que  ces  conjurés  contre  le  tyran  ne  furent  connus  pour 
tels  que  huit  jours  après  par  l'impression  de  leur  conjuration 
civique? 

Comment  ceux  qui  connaissaient  la  complicité  de  Payan  et 
de  Fleuriot  n'ont-ils  rien  dit,  le  matin  du  9,  lorsque  nous  pro- 
posions des  mesures  générales  de  sûreté  pour  Paris;  et  s'il  y  a 
quelques  membres  de  l'Assemblée  qui  aient  eu  connaissance 
que  Robespierre  devait  se  réfugier  à  la  Commune,  pourquoi 
n'ont-ils  pas  dénoncé  à  la  Convention  ce  fait  essentiel?  Rien  ne 
pouvait  nous  retenir  dans  une  séance  aussi  énergique,  aussi 
patriotique,  secondés  par  le  caractère  fort  et  sévère  que  la  Con- 
vention avait  pris  le  9  thermidor;  rien  ne  devait  arrêter  le  zèle 
d'un  bon  citoyen.  Convenons  donc  que  les  hommes  qui  ont  dit 
avoir  reconnu  plus  tôt  que  nous  le  tyran,  et  qui  ne  l'ont  pas  dé- 
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nonce  les  premiers,  ont  gardé  un  silence  dangereux;  disons  que 
ceux  qui,  le  6  thermidor,  ont  juré  de  le  frapper,  et  qui  n'ont  rien 
dit  ni  le  8  ni  le  9,  n'ont  pas  acquis  par  ce  silence  le  droit  d'ac- 
cuser les  membres  des  Comités  qui  déjà  le  2  thermidor  ont  jeté 
le  gand  à  Robespierre  et  l'ont  dénoncé  à  la  Convention  autant 
que  la  prudence  et  la  politique  pouvaient  le  permettre. 

Que  le  peuple  français  prononce  maintenant  sur  nos  accusa- 
teurs et  sur  nous,  ou  plutôt  qu'il  se  souvienne  que  le  peuple 
romain  donna  dans  de  pareilles  circonstances  un  exemple  bien 
plus  grand  de  la  justice  des  nations. 

.  Quand  Brutus  poignarda  César  au  milieu  du  sénat,  les  Romains 
accusèrent- ils  quelques  sénateurs  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait 
comme  Brutus?  Accusèrent-ils  ce  sénat  d'avoir  si  longtemps 
souffert  la  tyrannie  de  César?  Accusèrent-ils  les  témoins  jour- 
naliers du  despolisme  de  César  de  n'avoir  pas  réclamé  plus  tôt 
contre  ses  lois  atroces,  contre  ses  caprices  sanguinaires?  Accu- 
sèrent-ils enfin  Brutus  de  n'avoir  pas  fait  périr  le  tyran  deux 
mois  plutôt?  Non,  les  Romains  immortalisèrent  le  courage  de 
Brutus... 

«  Le  8,  et  dans  la  nuit  du  0  thermidor,  les  Comités,  dit 
Le  Coinlre,  ne  firent  point  arrêter  Hanriot,  Fleuriot,  Payan, 
Lavalette  et  autres  conspirateurs,  dénoncés  le  8  et  le  9  par 
Le  Cointrc  et  Cambon.  Ils  exposèrent  la  chose  publique  à  de 
grands  dangers.  » 

Cette  imputation  tombe  par  la  connaissance  des  faits  qui  se 
sont  passés  à  cette  époque.  —  Les  Comités,  assemblés  toute  la 
nuit,  ont  délibéré  sur  les  mesures  à  prendre,  malgré  les  obsta- 
cles que  faisait  naître  Saint-Just,  qui  ne  désempara  qu'à  cinq 
heures  du  matin,  et  qui  alla,  en  trompant  notre  attente,  com- 
mencer artificieusement  son  discours  à  la  Convention  nationale 
pour  suivre  le  plan  commencé  la  veille  par  Robespierre,  pour 
accuser  les  membres  des  Comités  des  crimes,  que  lui  et  ses 
complices  avaient  déjà  commis  (1). 

;1)  Cette  scène  décisive,  pour  démasquer  les  conjurés,  s'est  passée 
d  miuuit  et  demi,  du  8  au  9  thermidor.  Plusieurs  membres  des  deux 
Comités  étaient  réunis. 

Nous  travaillions  aux  opérations  ordinaires  des  Comités,  mais  uoui 
travaillions  avec  cette  triste  impatience  qui  devait  accompagner  un 
dénouement  terrible,  que  touteà  les  circonstances  nous  annonçaient  être 
prochain.  Saint-Just  gardait  un  profond  silence,  observait  de  temps  en 
temps  les  membres  des  Comités,  et  ne  témoignait  ni  inquiétude  ni  repos. 
11  venait  d'envoyer  à  Tuillier,  sa  créature,  les  dix-huit  premières  pages  du 
rapport  ({u  il  devait  faire  le  lendemain,  pour  les  mettre  au  net;  et  il  nous 
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Quant  à  Fleuriot  et  Payan,  nous  les  mandâmes  au  Comité. 
Ils  y  vinrent  à  quatre  heures  du  matin,  nous  les  y  interro- 
geâmes inutilement;  mais  du  moins,  en  les  retenant  cinq  heures, 
nous  déconcertâmes  leurs  projets  et  nous  ralentîmes  la  marche 
et  la  réunion  des  conjurés. 

Nous  fîmes  plus;  nous  appelâmes  le  commandant  de  la  cava- 
lerie, pour  sonder  son  caractère;  nous  voulûmes  connaître  si 
nous  pouvions  compter  sur  sa  fermeté  pour  l'exécution  d'ordres 
ultérieurs  et  des  mesures  que  nous  devions  provoquer  à  la 
Convention.  Il  n'y  avait  pas  d'autorité  civile  ou  militaire  à  qui 
nous  pussions  nous  confier  dans  ce  moment  pour  faire  arrêter 
les  chefs  de  la  force  publique  et  les  chefs  de  l'autorité 
civile;  si  ces  mesures  avaient  été  découvertes,  ou  insuffisantes. 


opposait  ensuite  qu'il  ne  pouvait  lire  au  Comité  le  rapport,  dont  il  n'avait 
plus  que  les  dernières  page^. 

Cotlot  d'Herbois  revenait  des  Jacobins:  il  venait  d'être  insulté,  menacé, 
proscrit»  pour  ainsi  dire;  il  paraissait  vivement  agité.  Collot  d'Herbois  est 
à  peine  entré,  que  ses  collègues  lui  demandent  pourquoi  l'on  est  sorti  si 
tard  des  Jacoi3ins.  Saint-Just  lui  demande  froidement:  Qh est-ce  qu'il  y  a 
de  nouveau  aux  Jacobins? 

«  Tu  me  demandes  ce  qu'il  y  a  de  nouveau?  Est-ce  toi  qui  l'ignores? 
Est-ce  à  toi,  qui  es  d'intelligence  avec  l'auteur  principal  de  toutes  ces 
querelles  politiques,  et  qui  ne  veut  nous  mener  qu'à  la  guerre  civile  :  tu 
es  un  lAche  et  un  traître  :  c'est  toi  qui  nous  trompes,  avec  ton  air  hypo- 
crite :  tu  n'es  qu'une  boite  à  apophtegme.«,  et  tu  nous  espionnes  dans  le 
Comité.  Je  viens  de  m'en  convaincre  par  tout  ce  que  j'ai  entendu;  vous 
êtes  trois  scélérats,  qui  croyez  nous  conduire  aveuglement  à  la  perte  de  la 
patrie  :  mais  la  liberté  survivra  à  vos  horribles  trames  *>. 

Ici  Elle  Lacoste  se  leva  en  fureur  et  dit  :  »  C'est  un  triumvirat  de  fripons, 
c'est  Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just,  qui  machinent  contre  la  patrie.  » 

Barère  ajoute  :  ««  Qui  ôtes-vous  donc,  pygmées  insolents,  qui  voulez  vous 
partager  les  dépouilles  de  la  patrie  entre  un  éclopé,  un  enfant  et  un 
scélérat?  Je  ne  vous  donnerais  pas  une  basse-cour  à  gouverner.  » 

Collot  d'Herbois  continue  et  lui  dit  :  »  Je  sais  que  peut-être  vous  nous  ferez 
assassiner  celte  nuit;  peut-être  on  nous  frappera,  par  vos  complots,  demain 
matin  :  mais  nous  sommes  décidés  à  périr  à  notre  poste  ;  et  auparavant, 
peut-être,  nous  pourrons  vous  démasquer.  Tu  fai?,  au  milieu  de  nous,  des 
projets  contre  les  Comités.  Tu  as,  je  suis  sûr,  dans  tes  poches  des  calomnies 
dirigées  contre  nous;  tu  es  un  ennemi  domestique,  un  conspirateur  ». 

S:iint-Just  fut  saisi  par  ce  discours;  il  pâlit,  et  il  ne  sut  que  répondre. 
Il  viJa  une  de  ses  poches,  en  balbutiant,  et  déposa  quelques  papiers  sur 
la  table;  personne  ne  voulut  les  lire. 

Collot  d'Herbois  continue  «t  lui  dit  : 

«  Tu  prépares  un  rapport:  mais,  de  la  manière  dont  je  te  connais,  tu  as 
sans  doute  fait  notre  décret  d'accusation.  Qu'avez- vous  donc  espéré?  Quel 
succès  durable  pouvez-vous  attendre  de  ces  horribles  trahisons?  Vous» 
pouvez  peut-être  nous  ôter  la  vie,  nous  faire  assassiner,  mais  vous  ne 
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nous  provoquions  un  trouble  public,  et  notre  responsabilité  ne 
garantissait  pas  la  Convention  des  attentats  de  Hanriot  et  des 
autres  conjurés.  Nous  avons  donc  fait  tout  ce  qu'il  était  possible, 
tout  ce  qu'il  était  prudent  de  faire,  et  nulle  démarche  inconsi- 
dérée ne  peut  nous  être  reprochée  dans  ces  circonstances 
difficiles. 

D'ailleurs,  dans  Tétat  où  nous  étions,  les  Comités  ne  pouvaient 
rien  faire  d'éclatant  ou  de  décisif  contre  les  chefs  de  la  force 
armée,  et  contre  les  chefs  civils  de  Paris,  sans  le  concours  et 
Tautorité  de  la  Convention  nationale;  les  moyens  d'exécution 
pour  l'arrestation  de  Hanriot  et  de  son  état-major  n'étaient  ni 
faciles  ni  préparés  par  l'opinion.  Nous  pouvions,  par  des  mesures 
précoces  ou  mal  prises,  avertir  les  conspirateurs  de  réunir  et 


tromperez  pas  la  vertu  du  peuple.  Croyez-vous  que,  quand  il  se  verra  privé 
de  ses  défenseurs,  des  hommes  qui  se  sont  sncrifi^s  pour  lui,  il  ne  vous 
mettra  pas  en  pièces?  Croyez-vous  qu'il  demeurera,  demain,  spectateur 
tranquille  de  voâ  crimes?  Non,  il  n'y  aura  pas  d'usurpation  impunie, 
quand  il  s  agira  des  droits  du  peuple  ». 

Saint-Just  alors  se  rejeta  sur  son  rapport,  et  dit  qu'il  le  lirait  le  lende- 
main au  Comité,  et  que,  s'il  ne  Tapprouvait  pas,  il  en  ferait  le  sacriûce. 
CoUot  continua  à  démasquer  Saint-Just;  mais,  comme  il  s'attactiait  plus 
à  peindre  les  dangers  de  la  patrie,  qu'à  attaquer  la  perfidie  de  Saint-Just 
et  de  ses  complices,  il  se  rassura  insensiblement,  de  son  trouble;  il 
écouta  avec  sang-froid,  reprit  son  ton  mielleux  et  hypocrite. 

Quelque  temps  après,  il  dit  à  Coltot  d'Herbois  qu'on  pourrait  lui  repro- 
cher d'avoir  tenu,  dans  un  café,  quelques  propos  contre  Robespierre, 
et.  érigeant  cette  assertion  en  faits  positifs,  il  avoua  qu'il  en  avait  fait  la 
base  d'une  inculpation  contre  Collot,  dans  le  discours  qu'il  avait  préparé. 

Saint-Just,  pendant  cette  nuit,  prolongea  tellement  ses  allégations  et  ses 
propos,  qu'il  fut  bien  évident  qu'il  ne  traînait  ainsi  en  longueur  que  pour 
nous  empêcher  de  prendre  des  mesures  contre  leur  conspiration. 

Plusieurs  membres  des  Comités,  impatientés  de  tant  de  fausseté,  pas- 
sèrent dans  la  salle  voisine  et  y  mirent  en  délibération  s'ils  le  feraient 
arrêter  sur-le-champ,  mais  ils  pensèrent  qu'il  était  plus  sage  d'en  référer 
le  lendemain  à  la  Convention  nationale,  après  avoir  connu  les  intentions 
de  Saint-Just,  dans  le  rapport  qu'il  devait  faire. 

Il  est  même  à  remarquer  que,  lorsqu'on  faisait  le  tableau  des  circons- 
tances malheureuses  où  se  trouvait  la  chose  publique,  chacun  de  nous 
cherchait  des  mesures,  et  proposait  des  moyens  ;  Saint-Just  nous  arrêtait, 
jouait  Tétonnement  de  n'être  pas  dans  la  confidence  de  ces  dangers,  et  se 
plaignit  de  ce  que  tous  les  cœur.s  étaient  fermés,  suivant  lui,  qu'il  ne 
connaissait  rien,  qu'il  ne  concevait  pas  celte  manière  prompte  cVimpro- 
viser  la  foudre  à  chaque  instant,  et  il  nous  conjurait,  au  nom  de  la  Répu- 
blique, de  revenir  à  des  idées  plus  justes,  à  des  mesures  plus  sages.  C'est 
ainsi  que  le  traître  nous  tenait  en  échec,  paralysait  toutes  nos  mesures  et 
refroidissait  notre  zèle. 

A  cinq  heures  du  matin,  Saint-Just  s'enfuit,  et  les  membres  du  Comité 
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d'organiser  leurs  moyens  de  révolte  et  de  résistance,  nous 
pouvions  enfin  faire  éclater  ainsi  par  d'imprudentes  mesures  la 
guerre  civile. 

Les  Comités  prirent  un  plan  d'attaque  plus  sûr,  pour  détruire 
les  conjurés  du  même  coup,  aussitôt  que  l'assemblée  serait 
complète.  Ils  délibérèrent  de  faire  sur-le-champ  un  rapport  sur 
Dumas,  sur  Hanriot,  Lavalette  et  Dufresse,  de  signaler  les 
principaux  conspirateurs,  de  réorganiser  la  milice  nationale,  de 
tenir  en  garde  les  citoyens  contre  toute  espèce  de  violence  et  de 
rassemblement,  de  faire  déclarer  les  conspirateurs  traîtres  à  la 
patrie,  à  la  première  démarche  téméraire  qu'ils  tenteraient;  de 
faire  défendre  par  la  Convention  de  battre  la  générale  sans  un 


cherchèrent  les  moyens  de  paralyser  la  force  armée  de  Paris,  que  les 
scélérats  avaient  dans  leurs  mains. 

On  arrêta  le  projet  de  faire  destituer,  par  la  Ck>nvention,  les  chefs  de  la 
force  publique,  et  de  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation;  de  dénoncer 
les  faits  reprochés  à  Saint-Just,  Robespierre  et  Couthon,  et  de  préparer 
une  proclamation  pour  prévenir  les  évéuements  qui  pourraient  survenir 
dans  de  telles  circonstances. 

A  six  heures  du  matin,  du  9,  le  rapporteur  prépara  le  travail  pour  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale,  pour  Tarrestation  des  chefs,  et  fit  le 
projet  de  proclamation. 

Vers  les  dix  heures,  époque  indiquée  par  Saint-Just,  pour  lire  son  rap- 
port, les  divers  membres  des  deux  Comités  se  réunissent  et  délibèrent,  en 
l'attendant,  sur  la  proclamation,  sur  Hanriot  et  ses  complices. 

La  discussion  se  faisait,  lorsque  Couthon  entre  et  demande,  d'un  air  assez 
troublé,  à  connaître  le  sujet  de  la  délibération.  Lorsqu'on  le  lui  expose,  il 
dit  que  nous  allons  faire  la  contre-révolution,  et  que  c'est  là  le  moyen  de 
produire  un  mouvement  terrible  dans  Paris;  qu'Hanriot  lui  a  paru  un  bon 
patriote.  Le  Comité  entier  se  lève  contre  Couthon,  et  déUbére  l'accusation 
des  chefs  de  la  garde  nationale,  et  la  proclamation. 

Couthon  attaque  alors  Carnot,  personnellement,  et  lui  dit  des  paroles 
outrageantes.  «  Je  savais  bien,  lui  dit-il,  que  tu  étais  le  plus  méchant  des 
hommes.  —  Et  toi  le  plus  traître  «,  lui  répond  Carnot. 

Il  était  midi;  un  huissier  de  la  Convention  vient  nous  avertir  que  Saint- 
Just  est  à  la  tribune,  il  porte  en  même  temps  une  lettre  de  ce  député, 
conçue  en  ces  termes  : 

Il  L'injustice  a  fermé  mon  cœur  :  je  vais  l'ouvrir  tout  entier  à  la  Conven- 
tion nationale.  » 

On  veut  garder  cette  lettre;  Couthon  la  déchire. 

Nous  ne  doutons  plus  de  la  trahison  de  ces  conspirateurs,  de  leurs  projets 
d'exciter  la  Convention  nationale  et  le  peuple  contre  les  deux  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  de  faire  éclater  leur  plan  de  dictature. 

Ruhl,  indigné,  se  lève  et  dit  :  Allons  dénuuquer  ces  scélérats  ou  pré- 
senter nos  têtes  à  la  Convention,  Nous  nous  rendons  aussitôt  à  l'Assemblée, 
où  chacun  de  nous  remplit  son  devoir  civique,  lorsque  la  Convention  ter- 
rassa le  triumvirat.  [Sole  de  V original,) 
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(Je  ses  décrets,  et  de  faire  une  proclamalion  solennelle,  qui  serait 
lue  par  des  commissaires  de  la  Convention,  aux  citoyens  de 
Paris,  dans  toutes  les  sections. 

Tontes  ces  mesures  furent  prises,  soit  sur  des  rapports  des 
Comités,  soit  sur  des  motions  faites  à  l'Assemblée  :  le  tyran  fut 
arrêté  avec  ses  complices,  et  les  autres  mesures  firent  décrétées 
dans  la  même  séance  du  9  thermidor.  Nous  avons  donc  fait 
tout  ce  que  la  nécessité  de  la  défense  nationale  prescrivait  et 
tout  ce  que  les  circonstances  de  ce  moment  pouvaient  permettre. 

Le  dénonciateur  persiste  et  nous  accuse  w  de  n'avoir  pris, 
après  le  décret  d'arrestation  contre  les  triumvirs,  le  9  ther- 
midor, aucune  mesure  pour  s'assurer  de  leurs  personnes  et 
prévenir  toute  tentative  de  rébellion  de  leur  part.  » 

La  réponse  est  facile  :  elle  consiste  en  faits  prouvés  par  des 
pièces  nombreuses. 

La  Convention  leva  sa  séance  à  cinq  heures,  après  les  décrets 
d'arrestation  et  d'accusation  contre  Robespierre  et  ses  com- 
plices, sans  prendre  d'autres  mesures  ultérieures  d'exécution, 
naturellement  renvoyée  aux  Comités.  Quel  fut  le  premier  soin, 
le  premier  devoir  rempli  par  les  membres  des  deux  Comités, 
(jui  cependant  avaient  passé  la  nuit  à  veiller  et  n'avaient  pris  ni 
repos,  ni  nourriture?  Ils  se  rassemblèrent  au  Comité  de  salut 
public,  firent  venir  les  commandants  des  postes,  et  prirent  sur- 
le-champ  les  diverses  mesures  que  le  salut  du  peuple  et  de  la 
Convention  nécessitaient.  Nous  commençâmespar  défendre  aux 
sections  d'obéir  aux  ordres  d'Hanriot  et  de  lui  fournir  les 
quatre  cents  hommes  par  section,  qu'il  venait  de  demander  à 
chaque  cho.f  militaire.  Nous  ordonnâmes  aux  citoyens  de  tra- 
duire mort  ou  vif,  au  Comité,  Hanriot,  qui  s'était  déclaré  en 
état  de  rébellion  contre  la  Convention  nationale  ;  nous  appe- 
lâmes la  force  armée  et  les  canonniers  de  diverses  sections, 
autour  do  la  Convention  et  des  Comités;  nous  ne  cessâmes, 
d'un  côté,  de  désorganiser  toutes  les  machinations  et  les  ras- 
semblements de  force  publique,  préparés  parles  conjurés,  et  de 
l'autre,  de  nous  assurer  de  la  défense  de  la  représentation 
nationale  et  delà  tranquillité  de  Paris.  Voici  les  arrêtés  que  les 
Comités  réunis  ont  pris  dans  la  nuit  du  9  au  10,  depuis  cin(| 
heures  du  soir,  époque  de  la  levée  de  la  séance  de  la  Convention  ; 
ces  arrêtés  répondent  à  tout. 


T.  XXXIV,  18i8.  jl 
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Extrait  du  registre  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale,  du  neuvième  jour  de  thermidor,  tan  deuxième  dt* 
In  République  française  une  et  indivisible. 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  la 
Convention  nationale  arrêtent  que  la  force  armée  qui  se  trouve 
autour  de  la  Convention  nationale  ne  désemparera  pas. 

Sigjié  au  registre  :  Eue  Lacoste,  B.  Barere,  Dubarran, 
M.  Bavle,  Amar,  C.-A.  Prielr,  Carnot,  R.  Lindet, 

COLLOT    d'HeRBOIS,    BlLLArO-YARENNE,  VaDIEM,  YoLL- 

LAND.    Pour    extrait,    plus    bas,    Amar,    Dubarran, 
M.  Bayle,  Vadier,  B.  Barere. 

Pour  copie  conforme, 

Lefèvre,  Commandant  en  chef,  de  la  section  de 
Bonne  Nouvelle, 

de  garde  la  nuit  du  9  et  du  10  thermidor,  à  la  Convention  natio- 
nale (1). 

Paris,  le  9  thermidor,  l'un  2  de  ia  Répuhlîijuc  française  une 

et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Hanriot,  qui  s'est  cons- 
titué en  état  de  rébellion  contre  les  décrets  de  la  Convention 
nationale,  sera  arrêté  mort  ou  vif. 

B.  Barere,  Billaud-Varennk,  Élie  Lacoste,  Von.- 
LAND,  Vadier,  R.  Liwdet,  Garnot,  Dcbarran,  Riin,. 
Louis,  du  Bas-Rhin,  C.-A.  Prieur. 

Pour  copie  conforme. 

Lefèvre,  Commandant  en  chef ^  de  la  section  df 
Bo  nne-Nouvelle , 

de  garde  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  à  la  Convention  natio- 
nale (â). 


(Ij  Arch.  nat.,  AFu,  47.  —  De  la  main  d'Élio  Lacuste.  —  Nous  indique- 
rons ainsi  la  source  actuelle  de  chacun  des  arrêtés  cités.  Nous  les  avons 
tous  vérifiés  dans  rorigioal,  et  nous  avons  pu  nous  assurer  qu'ils  sont 
exactement  reproduits. 

(2)  Nous  n'avons  retrouvé  cet  anvté  ni  dans  le  ngistre  «lu  Comité,  ni 
en  minutes  —  L'original,  de  la  main  de  Barôre,  u  fait  partie  de  la  collec- 
tion particulière  d'autographes  dont  le  catalogue  a  été  publié  en  1862  par 
M.  Charavay  (no  112). 
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Du  9  thermidor^  Van  2. 

Présents  :  Billaud,  B.  Barère,  Vadier,  Dubarran,  G.-A.  Prieur, 
Carnot,  R.  Lindet,  Collot,  Amar,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Voul- 
land,  Elie  Lacoste,  Moyse  Bayle,  David,  Lavicomterie,  Jagot  et 
Ruhl. 

Pris  par  les  deux  Comités  réunis. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  six  chefs  de  légion 
de  la  Commune  de  Paris  n'exécuteront  pas  Tordre  donné  ce 
jourd'hui  par  Hanriot,  pour  envoyer  400  hommes  à  la  Maison 
commune. 

Ils  répondent,  sur  leur  tête,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  (1). 

[Dndit  jour.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent 
qu'il  est  fait  défenses  expresses  de  fermer  les  barrières  et  de 
convoquer  les  sections  (2). 

[Dudlt  jour.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
les  citoyens  Albert  et  Ballay,  membres  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  TUnito  ;  Hartineau  et  Gérôme,  membres 
du  Comité  de  Bondy;  Frété,  membre  du  Comité  de  la  Mon- 
tagne; Trial,  membre  du  Comité  de  Lepeletier;  Hivert  et 
Thiboust,  membres  du  Comité  de  lindivisibilité,  et  Lecamus, 
membre  du  Comité  de  la  section  Montmartre,  exerceront  pro- 
visoirement et  jusqu'à  nouvel  ordre  les  fonctions  d'administra- 
teurs de  police.  Ils  entreront  en  fonctions  à  l'instant  môme. 

Les  Comités  leur  adjoignent  Barisson,  membre  du  Comité  de 
la  République,  et  Loys,  d'Arles,  ancien  membre  du  Comité  de 
surveillance  du  département  (3). 

[Dudii  jour.) 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Bretèche,  général  du 
camp  des  Sablons,  sera  sur-le-champ  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions par  le  citoyen  Chaney,  chef  d'instruction  de  l'Ecole  de 
Mars,  et  mis  en  état  d'arrestation  (4). 


(1)  Arch.  nat.,  AFii,  47.  —  De  la  oiain  de  Barére. 

(2)  Arch.  nal.,  AFii,  47.  —  De  la  main  de  Dubarran. 
(3j  Arch.  nat.,  AFii,  47.  —  De  la  main  de  Dubarran. 
(4;  Arch.  nat.,  AFii,  57.  —  De  la  main  de  Barére. 
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{DudiL) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  aricMoiil 
que  le  Comité  révolutiomiaire  de  la  section  de  la  Maison-Com- 
mune fera  arrêter  sur-le-champ  ceux  qui  sonnent  le  tocsin  dans 
cette  section  (i). 

{DudU  jour,) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention nationale  arrêtent  que  la  force  armée  de  la  section  dn 
Bonnet-Houge  marchera  à  Tinstant  vers  la  Convention  natio- 
nale avec  ses  canons,  pour  la  sûreté  de  la  représentation  natio- 
nale (2}. 

{Du  y  Thermidor.) 

Présents  :  Billaud-Varcnne,  B.  Barere,  Vadier,  Dubarran, 
C.-A.  Prieur,  Carnot,  R.  Lindet,  Collot  d'Herbois,  Amar,  Louis 
du  Bas-Rliin,  Voulland,  Elie  Lacoste,  Moyse  Bayle,  David,  Lavi- 
comterie,  Jagot  et  Riihl. 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent 
que  les  membres  composant  les  Comités  de  surveillance  des 
quarante-huit  sections  de  Paris  demeureront  à  leur  poste,  con- 
formément à  la  loi,  et  rendront  compte  ce  soir  et  demain,  d'heure 
en  heure,  des  événements  qui  peuvent  survenir  dans  leur  section. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  sur-le-champ  aux  Comités  de 
surveillance  des  sections  de  Paris  (3). 

{Dudxl  jour.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent 
que  le  commandant  de  la  force  armée  de  chaque  section  enverra, 
de  demi-heure  en  demi-heure,  au  commandant  du  poste  de  la 
Convention  nationale,  l'état  de  situation  de  sa  section,  lequel 
en  rendra  compte  sur-le-champ  aux  Comités  réunis  (4). 

( Dudll  jour.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrc 
tent  que  les  tambours   qui  battent    le   rappel  seront  mis  en 
état  d'arrestation,  à  moins  que  le  rappel  ne  soit  battu  en  exé- 


(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  la  minute  de  cet  arrêté.  Il  ne  ligure  qu'au 
registre  du  Comité. 

(2)  Arch.  nal.,  .VFii,  47.  —  De  la  main  de  Ck)llot  d'Herbois. 

(3)  Registre  du  Comité. 

(4)  .VFii,  57.  —  De  la  main  de  Caruot. 
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ciition  d'un  arrêté  des  Comités  de  saiut  public  et  de  sûreté 
générale  (1). 

[Du  9  Ihcrmidor,  an  deuxième.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent 
que  la  force  armée  et  les  canonniers  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne se  rendront  avec  leurs  canons  auprès  de  la  Convention 
nationale,  pour  sa  sûreté  i!2). 

[Duilii  jour.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent 
que  la  force  armée  elles  canonniers,  avec  les  canons  de  la  sec- 
tion desGardes^Françaises,  se  rendront  k  Finstant  autour  de  la 
Convention  nationale,  pour  sa  sûreté  (3). 

{Dudil  jour.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent, 
attendu  les  événements  et  pour  la  tranquillité,  que  Yiel, 
employé  par  Robespierre  et  Saint-Just,  sera  conduit  dans  la 
maison  de  la  Force;  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers 
et  effets  (i^. 

(Du  9  Thermidor ,  an  deuxième.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ; 
Vu  la  dénonciation  et  attendu  les  dangers  de  la  patrie  : 
Chapelle  et  Fournereau,  membres  de  la  commission  popu- 
laire, seront  arrêtés  et  traduits  à  la  Conciergerie,  comme  fau- 
teurs des  troubles  (5). 

[Dudit  jour.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
arrêtent  que  le  secrétaire  de  Saint-Just  sera  arrêté  et  mis  au 
secret  dans  une  maison  d'arrêt  de  Paris  ;  le  scellé  sera  apposé 
sur  ses  papiers  (6). 

[Dudit  jour.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis,  ouï 
le  rapport  qui  leur  a  été  fait  par  le  citoyen  d'Ossonville,  rela- 

(i)  Arch.  nat.,  AFii,  47.  —  De  la  main  de  Barére. 
2)  Arch.  nat.,  AFii,  i7.  —  De  li  main  de  Collot  d'Herhois. 
(3)  Arch.  nat.,  AFii,  H.  —  De  la  main  d.î  Collot  d'Ilcrbois. 
(4'  Registre  du  (Comité. 

(5)  Registre  du  ComiU*. 

(6)  Registre  du  Comité.  —  Cet  arrôté  est  suivi  de  cette  indication  : 
«  Nota  :  C'est  le  dernier  qui  a  accompagné  Saint-Just  daus  ?a  mission,  et 
qui,  le  8  thermidor,  fit  beaucoup  de  bruit  aux  Jacobins.  > 
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livement  à  rarrestation  d'un  officier  municipal,  d'un  autre 
individu  inconnu,  el  de  la  disposition  de  porter  de  la  force 
armée,  pour  assurer  Tordre  des  deux  maisons  dites  grande  el 
petite  Force,  déclarent  approuver  les  mesures  qui  ont  été  prises 
à  ce  sujet  (1). 

{Dudil  jour,) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
arrêtent  que  la  force  armée  et  les  canonniers  de  la  section  de 
Guillaume-Tell  se  rendront  à  Tinstant  autour  de  la  Convention 
nationale,  pour  sa  sûreté  (2). 

{Du dit  jour.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
arrêtent  que  le  président  de  chaque  section  de  Paris  fera  sur- 
le-champ  publier  en  la  forme  ordinaire  la  proclamation  de  la 
Convention  nationale  au  peuple  français  (3). 

{Dudil  jour  9.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
arrêtent  que  le  citoyen  Lescot  Fleuriot,  maire  de  Paris,  sera 
sur-le-champ  mis  en  état  d'arrestation  au  Luxembourg,  et  le 
scellé  mis  sur  ses  papiers  (4). 

{Dudit  jour  9.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
arrêtent  qu'à  l'instant  tous  les  membres  composant  l'adminis- 
tration de  police  seront  mis  sur-le-champ  en  arrestation  et  au 
secret  dans  diverses  maisons  d'arrêt  de  Paris;  les  scellés  seront 
apposés  sur  leurs  papiers  (5). 

(Dudit  jour  9.) 

Kcs  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
arrêtent  que  les  Comités  des  Arcis  et  de  l'ïndivi.^ibilité  sont 
invités  de  faire  cesser  les  rassemblements,  en  apprenant  au 
peuple  que  la  Convention  nationale  a  fait  arrêter  aujourd'hui  les 
plus  cruels  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (6). 

(1)  Arch.  nat.,  A  F  ii,  Al. 

(2)  Arch.  nat,  A  F  ii,  47.  —  De  la  main  de  Gollot  d'Herbois. 

(3)  Cet  arrêté  ne  figure  qu'au  registre  du  Comité.  Nous  n'en  avons  pas 
la  minute. 

(4)  Arch.  nat.,  A  F  ii,  47.  —  De  la  main  de  Barés. 

(5)  Arch.  nat..  A  F  ii,  47.  —  De  la  main  de  Dubarrau. 

(6)  Registre  du  Comité. 
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(Dudit  jour  9.) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
arrêtent  que  le  citoyen  Antonelle  sera  mis  à  l'instant,  par  le 
concierge  de  la  maison  d'arrêt  où  il  est  détenu,  en  liberté  (1). 

Du  9  au  10  thermidor  1  heure  après  minuit. 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
appellent  toute  la  vigilance  et  des  Comités  révolutionnaires  et 
de  tous  les  bons  citoyens  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la 
sûreté  et  la  tranquillité  des  prisons  (4). 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
arrêtent  que  le  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  FHomme- 
Armé  est  requis  de  faire  transporter  la  force  armée,  les  canon- 
niers  et  leurs  canons  vers  Tarsenal,  pour  faire  garder  ce  dépôt. 

Le  citoyen  Rogeart,  porteur  du  présent  ordre,  est  chargé  de 
son  exécution  ;  il  le  fera  seulement  viser  où  il  sera  nécessaire  (3). 

Cette  réponse  est-elle  décisive  contre  le  calomniateur?...  Ce 
ne  sont  pas  là  les  seules  mesures  prises  par  les  Comités  réunis  : 
pendant  qu'ils  faisaient  les  arrêtés  et  qu'ils  les  faisaient  passer 
dans  les  sections  avec  la  proclamation  qu'ils  avaient  présentée  à 
la  Convention  nationale,  les  Comités  conféraient  avec  les  admi- 
nistrateurs du  département;  ils  faisaient  différents  rapports  à  la 
séance  permanente  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  propo- 
saient de  nommer  un  chef  à  la  garde  nationale,  dans  le  sein  de 
la  Convention  ;  ils  désignent  Barras  ;  TAssemblée  applaudit  et 
décréta  ce  choix. 

N'ont-ils  pas  rendu  compte  à  la  Convention  de  l'état  de  Paris, 
des  manœuvres  des  conspirateurs,  et,  sur  leur  proposition,  la 
Convention  nationale  n'a-t-elle  pas  défendu  de  fermer  tes  bar- 
rières et  de  convoquer  les  sections  sans  l'autorisation  des  deux 
Comités? 

N'est-ce  pas  sur  le  rapport  des  Comités  que  la  Convention  a 
mis  hors  de  la  loi  le  chef  de  la  garde  nationale,  tous  les  fonction- 
naires publics  qui  donneraient  des  ordres  pour  faire  avancer  la 
force  armée  contre  la  Convention  nationale  ou  pour  l'inexécu- 
tion des  décrets  qu'elle  a  rendus,  et  les  individus  qui,  frappés  de 


(1)  Registre  du  Comité. 
{2}  Arch.  nal.,  AF  ii.  47. 
(3;  Registre  du  Comité. 
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flécrets  d'arrestation  ou  d^accusation,  n'avaient  pas  déféré  à  la 
loi,  ou  qui  s'y  seraient  soustraits? 

Ne  sont-ce  pas  les  Comités  réunis  avec  qui  Barras  et  les 
autres  représentants  du  peuple  chargés  de  guider  la  force  pu- 
blique et  le  zèle  civique  des  citoyens  de  Paris  se  sont  concer- 
tos, conformément  au  décret  de  la  Convention,  pour  Tinvestis- 
scment  de  la  Commune  et  l'arrestation  des  conjurés  ? 

Une  partie  des  membres  des  Comités  ne  fut  elle  pas  toute  la 
nuit  placée,  d'après  les  ordres  de  la  Convention,  dans  le  cabinet 
qui  est  à  côté  du  président  pour  prendre  les  mesures  d'exécu- 
tion nécessaires,  pour  recevoir  les  renseignements  apportés  par 
les  sections,  et  pour  écrire  une  adresse  patriotique  aux  canon- 
niers  qui  étaient  encore  à  minuit  sur  la  place  de  la  Maison- 
Commune  ? 

Ne  sont-ce  pas  les  Comités  qui,  le  10  au  matin,  ont  fait  un 
nouveau  rapport  de  toutes  les  mesures  prises,  du  développement 
de  la  conjuration,  et  proposé  la  proclamation  qui  devait  avertir 
le  peuple  français  des  événements  rapides  qui  venaient  de 
servir  la  liberté  publique  ?  Y  a  t-il  donc  un  seul  instant  où  les 
Comités  n'aient  pas  fidèlement  rempli  leurs  devoirs  envers  la 
nation  et  ses  représentants? 

«  Vous  ne  vous  êtes  pas  opposés  à  la  loi  du  22  prairial  ;  et  ce 
qui  prouve  qu'elle  est  l'ouvrage  du  Comité  entier  est  l'arrêté  du 
21  floréal  pour  la  commission  d'Orange,  et  qui  contient  les 
mêmes  dispositions  ». 

N'est-il  pas  connu  de  tous  les  citoyens,  depuis  les  séances  des 
12  et  13  fructidor,  que  le  décret  du  22  prairial  fut  combiné 
secrètement  entre  Robespierre  et  Couthon,  qu'il  ne  fut  jamais, 
et  au  mépris  de  tous  les  usages  et  de  tous  les  droits,  ni  discuté 
ni  communiqué  au  Comité  du  salut  public? 

Non,  un  pareil  projet  de  décret  n'aurait  jamais  passé  au 
Comité,  s'il  y  eût  été  porté.  Robespierre  rendit  du  moins  cet 
hommage  à  la  justice  et  à  la  probité  de  ses  collègues  du  Comité, 
puisqu'il  garda  avec  eux  le  plus  profond  silence  sur  cette  loi, 
avec  laquelle  il  voulait  proscrire  à  son  gré  ;  puisqu'il  ne  mit  que 
Couthon  dans  sa  confidence,  parce  qu'il  avait  besoin  d'un 
membre  du  Comité  pour  en  faire  la  lecture  et  la  proposition  à 
la  Convention  nationale  ;  puisque  Robespierre  profita  du 
moment  où  il  présidait  et  où  les  membres  du  Comité  étaient  en 
délibération,  pour  faire  présculer  furtivement  le  décret  en  met- 
tant à  profit  la  douce  et  hypocrite  popularité  de  Couthon  pour 
le  faire  passer. 
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N'est-il  pas  connu  de  tous  que  l'ajournement  fut  demandé, 
qu*on  proposa  aussi  d'ajourner  à  trois  jours,  que  le  rapporteur 
ordinaire  du  Comité  réclama  aussi  Tajournement,  et  que 
Robespierre,  quittant  le  fauteuil,  les  combattit  tous  à  la  tribune 
et  entraîna  la  Convention  à  décréter  cette  loi  sans  désemparer? 

N'est-il  pas  connu  de  tous  que  plusieurs  articles  de  ce  décret 
furent  discutés  dans  la  Convention?  et  comment  exigerait-on  de 
six  membres  du  Comité  plus  de  force,  plus  d'influence,  plus  de 
résistance  que  de  la  Convention  elle-même? 

N'est-il  pas  connu  de  tous  que  les  membres  des  Comités  de 
sûreté  générale  réclamèrent,  de  concert  avec  ceux  du  Comité  de 
salut  public,  plusieurs  amendements  et  corrections  à  cette  loi, 
surtout  relativement  à  la  représentation  nationale,  et  que  ces 
amendements  furent  faits  dans  les  séances  suivantes  de  la 
Convention? 

N'est-il  pas  connu  des  divers  ^membres  de  la  Convention  que, 
le  lendemain  de  ce  décret,  il  y  eut  au  Comité  de  salut  public 
une  scène  très  orageuse  et  très  violente  contre  Robespierre, 
aussitôt  qu'il  s'y  présenta  (1)? 

(1)  Le  lendemain,  à  la  séance  du  nialiti  du  22  floréal,  Billaud-Varenne 
accuse  hautenieut  Robespierre,  aussitôt  quUl  entre  au  (Comité  1 1  lui 
reproche  d'avoir  porté  &  la  Convention,  seul  avec  Couthou,  le  décret  abomi- 
nable qui  faisait  TefiTroi  des  patriotes.  «  11  est  contraire,  disait-il,  à  tous  les 
principes  et  à  la  marche  constante  du  Comité  de  présenter  un  projet  de 
décret  sans  le  communiquer  au  Comité.  » 

Robespierre  répond  froidement  que,  tout  s*étant  fait  de  conOance  jusqu'à 
ce  moment  dans  le  Comité,  il  avait  cru  pouvoir  agir  seul  avec  Couthon. 

Les  membres  du  Comité  répoudent  que  jauiiiis  on  n'a  agi  isolément 
surtout  pour  les  choses  graves,  et  que  ce  décret  était  trop  important  pour 
passer  ainsi  sans  le  vœu  du  Comité. 

«  Le  jour  où  uu  membre  du  Comité,  ajoute  Billaud,  se  permettra  de 
présenter  seul  un  décret  à  le  Convention,  il  n'y  a  plus  de  liberté;  il  n'y 
a  plus  Topinion  de  plusieurs,  comme  dans  les  pays  libres,  mais  la  volonté 
d'un  seul,  pour  proposer  la  législation.  •» 

«  Je  vois  bien  que  je  suis  seul  et  que  personne  ne  me  soutient  »,  dit 
Robespierre,  et  aussitôt  il  entre  en  fureur,  il  déclame  avec  violence  contre 
les  membres  du  Comité,  qui  ont  conspiré,  dit-il,  contre  lui.  Ses  cris 
étaient  si  forts  que  sur  les  terrasses  des  Tuileries  plusieurs  ritoyens 
s'étaient  rassemblés:  on  ferme  la  fenêtre,  et  Ton  continue  l.i  r.iH'ussion 
avec  la  même  chaleur. 

«  Je  sais,  dit  Rohei>pierre.  qu'il  y  a  dans  la  Convention  une  faititjn  (|ui 
VLMit  ma  perdre,  et  «u  défends  i.i  Riwinips.  —  11  faut  donc  dire,  reprend 
Billaud.  «Japn-s  ton  décret,  que  lu  v«  ux  guillotiner  la  Convention  natio- 
nale. »»  Rrbe^pierrc  répond  avec  agitation  :  «  Vous  en  élrs  louft  !(' moins, 
que  je  ne  di.s  pa*  que  je  vouillc  faire  guillotiner  in  Convention  nafioiuile: 
je  te  couMois  niainlenanl  ».  ;ijoula-t-il,  en  s'.ulrcssa'it  .i  Biilaud.  —  «•  Kî  ni»  i 
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Les  deux  Comités  ne  se  sont-ils  pas  réunis  le  25  prairial,  pour 
réclamer  contre  quelques  dispositions  de  ce  décret  qu'ils  vou- 
laient faire  réformer?  N'ont-ils  pas  appelé  Robespierre  dans 
cette  séance  des  Comités  réunis  pour  se  plaindre  de  ce  qu'un 
décret  de  cette  importance  avait  été  proposé  sans  leur  partici- 
pation? 

Robespierre  ne  nous  accusa-t-il  pas  d'être  les  défenseurs  des 
contre-révolutionnaires  et  les  appuis  des  conspirateurs?  Ne  nous 
menaça-t-il  pas  de  nous  dénoncer  au  peuple,  et  de  publier  tons 
les  obstacles  et  toutes  les  trames  que  nous  ourdissions,  selon 
lui,  contre  la  République  en  critiquant  des  lois  révolution- 
naires? 

Robespierre  n'opposa-t-il  pas  aux  Comités  réunis  les  mêmes 
armes,  les  mémos  moyens  qu'il  avait  employés,  quelques  jours 

aussi,  je  te  connais  comme  un  contre -révolulinnnaire  »,  répond  ce  dernier. 

Robespierre  s'agita,  se  promenant  dans  le  Comité  ;  et,  reprenant  ensuite 
la  parole  avec  pins  de  calme,  il  porta  son  hypocrisie  jusqu'à  répandre  des 
larmes. 

11  fut  convenu  qu'on  proposerait  la  réforraation  de  la  loi  du  22  floréal  (sic) 
en  se  concertant  avec  le  Comité  de  sûreté  générale,  et  qu'on  garderait  le 
secret  sur  les  divisions  intestines,  comme  pouvant  servir  les  ennemis  de 
la  Convention  et  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Robespierre  deviut  plus  ennemi  de  ses  collègues,  s'isola  du  Comité  et 
se  réfugia  aux  Jacobins,  où  il  préparait,  acérait  l'opinion  contre  ce  qu'il 
appelait  les  conspirateurs  connus,  et  contre  les  opératious  du  Comité. 

Ce  ne  fut  que  peu  de  jours  avant  qu'on  l'avait  vu  reparaître  au  Comité, 
un  soir,  pour  accuser  Richard  et  Choudien  de  la  marche  lente  et  inégale 
de  l'armée  du  Nord,  et  de  ce  qu'elle  avait  laissé  évacuer  Ostende  pendant 
le  siège  dTpres;  on  lui  répondit  que  Choudieu  était  bien  malade,  que 
Richard  avait  toujours  bien  marché,  qu'ils  avaient  la  confiance  du 
Comité,  et  que  le  général  exécutait  les  arrêtés  du  Comité  en  s'assurant  de 
la  place  d'Y^prcs. 

Robespierre  affecta  de  grandes  inquiétudes  sur  les  opérations  des 
armées  du  Nord  ;  il  nous  annonça  des  trahisons  prochaines  ou  bien  une 
inertie  coupable;  il  proposa  à  Billaud-Varenne  d'aller  au  Nord,  exciter 
l'énergie  et  l'activité  des  opérations  ;  mais  les  membres  du  Comité,  sentant 
le  besoin  d'être  réunis,  et  étant  peu  nombreux  surtout,  ils  s'opposèrent  à 
cette  mesure  dangereuse  ;  Billaud  demeura. 

(Test  ainsi  qu'après  une  altercation  très  vive,  qu'il  avait  eue  quelque 
temps  auparavant  avec  CoUot  d'Herfoois,  qui  lui  reprocha  qu'il  semblait 
vouloir  faire  périr  les  patriotes,  à  sa  manière  de  les  dénoncer  sans  cMse, 
Robespierre  lui  proposa  le  lendemain  d'aller  à  Commune-Âfifraochie,  où  le 
royalisme  reprenait,  disait-il,  une  consistance  effrayante. 

Mais  cette  tactique  de  Robespierre  fut  déjouée  à  ces  deux  époques,  par 
le  vœu  très  prononcé  du  Comité  de  sûreté  générale,  qui  se  voyait  aussi 
menacé  que  nous  par  les  manœuvres  et  les  dénonciations  de  Robespierre. 
(Note  de  l'original.) 
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auparavant,  à  la  Convention?  Et  n'y  avait-il  pas  de  plus  contre 
nous  à  cette  époque,  un  décret  adopté  par  la  Conveniiort^  le 
danger  de  montrer  ou  de  faire  éclater  des  divisions  dans  les 
Comités  du  gouvernement,  et  le  danger  plus  imminent  encore 
de  les  faire  dénoncer  et  renverser  par  Robespierre,  qui  régnait 
despotiquement  sur  Topinion  publique,  qui  terrifiait  les 
citoyens,  qui  tyrannisait  les  patriotes,  qui  depuis  longtemps 
menaçait  et  attaquait  les  Comités  dans  les  séances  des  Jacobins? 

Quant  à  quelques  dispositions  de  Tarrété  du  21  floréal  qui 
ressemblent  à  celles  du  décret  du  22  prairial,  il  n'y  aurait  rien 
de  surprenant  quand  on  sait  que  Robespierre  était  le  rédacteur 
de  Tun  et  de  Tautre  ;  il  y  a  du  moins  cette  différence  qu'il  y  a 
quelques  principes  de  justice  et  d'humanité,  dans  l'arrêté  du 
21  floréal;  et  ce  fut  peut-être  un  art  de  Robespierre  de  mettre 
des  principes  d'humanité  dans  cet  arrêté,  pour  se  servir  de 
cette  initiative  de  législation,  lorsqu'il  reproduirait  ensuite,  en 
abusant  du  nom  du  Comité,  des  lois  dangereuses  et  sangui- 
naires. 

Le  Cointre  nous  fait  un  crime  de  l'arrêté  portant  établisse- 
ment d'une  commission  populaire  à  Orange,  et  des  dispositions 
qu'il  contient. 

Un  décret  de  la  Convention,  du  23  ventôse,  charge  expres- 
sément les  Comités  réunis  d'organiser  six  commissions  popu- 
laires pour  juger  les  ennemis  reconnus  de  la  Révolution.  Ainsi 
la  base  de  cet  établissement  de  la  commission  populaire 
d'Orange  est  dans  une  loi.  L'organisation  particulière  est 
l'ouvrage  de  Robespierre;  sa  complicité  avec  Couthon  et  Saint7 
Just  doit  faire  juger  cet  ouvrage  avec  moins  de  sévérité  contre 
les  autres  membres  des  Comités,  quand  même  cet  ouvrage 
s'éloignerait  des  dispositions  ordinaires  des  lois. 

Il  y  a  plus  :  cet  arrêté  est  dans  les  principes  de  justice  et  de 
législation,  conforme  à  ce  que  les  autres  représentants  du 
peuple  faisaient  dans  les  autres  départements;  Ton  peut  même 
dire  que,  dans  plusieurs  commissions  nécessitées  par  les  cir- 
constances où  ils  se  trouvaient,  ils  ne  donnaient  pas  toujours 
autant  de  latitude  aux  droits  de  l'accusé. 

N'y  a-t-il  pas  eu,  dans  les  départements  (sic)  des  Bouches-du- 
Rhône,  des  arrêtés  des  représentants  qui  ont  établi  des  com- 
missions populaires  substituées  à  un  tribunal  révolutionnaire 
qui  n'agissait  pas,  disaient-ils,  avec  assez  de  célérité  et  d'impar- 
tialité? n'y  a-t-il  pas  eu  une  commission  populaire,  organisée 
avec  moins  de  justice  et  d'humanité  que  celle  d'Orange,  et  où 
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les  citoyens  étaient  jugés  par  trois  membres  seulement?  Dans 
ces  arrêtés,  les  représentants  ne  s'y  plaignaient-ils  pas  de  ce 
que  les  plvs  acharnés  serlionnaires  échappaient  au  supplice,  et 
(le  ce  que  des  négociants,  sangsues  du  peuple,  continuaient  à 
affamer  leurs  concitoyens  en  se  jouant,  à  Combre  de  ce  tribunal, 
des  lois  les  plus  précises  ? 

Comment  nous  ferait-on  donc  un  crime  à  Pans  de  ce  qui  a  été 
regardé  comme  nécessaire  k  Marseille^  Comment  accuserait-on 
les  représentants  du  peuple,  formant  un  Comité,  d'avoir  fait  un 
arrêté,  tandis  que  les  représentants  du  peuple  en  mission  en 
ont  fait  et  dû  faire  de  pareils,  et  qui  même,  étant  comparés,  ne 
réunissent  pas  les  mêmes  garanties,  pour  les  droits  de  la  justice 
et  de  rhumanilé? 

«  Vous  avez  dirigé  le  Tribunal  révolutionnaire  et  vous  n'avez 
pas  empêclié  qu'en  l'absence  de  Robespierre  il  ne  fût  commis  de 
plus  nombreuses  proscriptions  par  le  Tribunal  )). 

C'est  ici  l'imputation  avec  laquelle  Laurent  Le  Cointre  a 
cherché  à  se  faire  le  plus  de  partisans,  à  rallier  autour  de  son 
accusation  des  motifs  plus  favorables,  et  à  exciter  contre  nous 
des  ennemis  plus  acharnés  et  plus  violents  par  le  souvenir  des 
malheurs  inséparables  des  révolutions  et  qui  ont  frappé  tant 
de  familles.  Aussi  c'est  dans  cette  imputation  qu'il  faut  poser 
quelques  principes  et  bien  apprécier  les  faits. 

Le  Comité  de  salut  public  a  été  comparé  au  Décemviral  par 
des  hommes  qui  voulaient  le  ren»1re  odieux,  l'accuser  et  le 
perdre  ;  mais  ils  n'auraient  pas  dû  oublier  que  si,  dans  la  Répu- 
blique française,  douze  citoyens  n'ont  formé  qu'un  simple 
Comité  de  gouvernement  sous  la  surveillance  immédiate  et 
journalière  de  la  Convention  nationale,  la  Puissance  executive 
était  disséminée  dans  plusieurs  mains;  la  Puissance  législative 
ne  résidait  et  ne  peut  résider  que  dans  la  Convention  nationale, 
et  la  puissance  des  jugements  n'appartenait  qu'au  Tribunal  révo- 
lutionnaire. 

C'est  une  erreur  bien  dangereuse  que  Laurent  Le  Cointre 
voudrait  bien  accréditer,  de  confondre  ce  Tribunal  avec  le 
Gouvrrnement,  et  de  ne  pas  distinguer  ce  qui  est  politique  de  ce 
qui  est  judiciaire;  comme  aussi  c'est  un  art  bien  perfide  de 
l'aristocratie  et  de  ses  suppôts,  d'attaquer  sans  cesse  le  gou 
vernement  révolutionnaire  par  la  justice  révolutionnaire,  et  de 
faire  confondre  un  simple  tribunal  judiciaire  avec  une  autorité 
politique. 

L'ordre  public  maintenu,  l'esprit  national  soutenu  à  la  hau- 
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tenrde  la  démocratie,  les  mouvements  de  la  Révolution  ramenés 
à  l'unité,  les  mesures  de  sûreté  générale  réunies  dans  un  en- 
semble nécossaire,  les  factions  surveillées  et  dénoncées  à  la 
Convonlion,  les  généraux  traîtres  ou  suspects  arrêtés  ou  punis, 
le  courage  des  années  républicaines  électrisé  et  secondé,  les 
armes,  les  munitions  et  les  approvisionnements  de  tout  genre 
fournis  îiux  défenseurs  de  la  patrie,  les  victoires  organisées  par 
l'ensemble  des  plans  de  campagne,  l'épurementdcs  états-majors, 
les  bons  choix  de  généraux,  les  fonctionnaires  publics  activés  et 
surveillés  dans  leurs  travaux ,  telles  sont  les  opérations  du 
gouvernement  révolutionnaire  ;  tel  est  le  mandat  périlleux  qu*il 
a  reçu  de  la  Convention  au  sein  des  calamités  publiques,  et 
qu'il  a  exécuté  sous  ses  regards  viviliants  et  protecteurs. 

Mais  juger  les  citoyens,  prononcer  sur  leur  honneur^  leurs 
biens,  leur  vie,  intluencer  les  juges,  tourmenter  la  conscience 
des  jurés',  n'eitpas  de  la  compétence  du  gouvernement;  il  n'est 
rien  à  la  puissance  des  jugements,  que  par  la  dénonciation 
qu'il  est  chargé  de  faire  k  la  Convention  nationale,  ou  des  géné- 
raux perlides,  ou  des  factieux  turbulents,  ou  des  conspirateurs 
dont  les  preuves  tombent  dans  ses  mains.  Alors  le  gouverne- 
ment dénonce  ou  renvoie  les  pièces  et  les  dénoncés  au  tribunal, 
qui  juge. 

Diriger  le  choix  des  juges  et  des  jurés  n'est  pas  même,  rigou- 
reusement parlant,  du  ressort  du  gouvernement,  mais  de  l'auto- 
rité ou  des  fonctions  de  la  Convention  nationale.  Si  deux 
scélérats,  Couthon  et  Robespierre,  trompant  les  Comités  de 
gouvernement  et  la  Convention  même  sur  la  loi  qui  détermine 
ce  choix  important,  ont  usurpé  ainsi  une  influence  funeste,  et 
créé  à  leur  gré  un  despotisme  judiciaire  sur  la  vie  des  citoyens, 
ces  entreprises  appartiennent  à  ces  conspirateurs,  et  ne  peu- 
vent pas  élever  même  un  préjugé  contre  le  gouvernement  et 
ceux  qui  le  composaient. 

Nous  ne  pouvions  ï)as  plus  que  les  autres  membres  de  la 
Convention  dévoiler  leur  ambition  secrète,  connaître  leur 
marche  obscure,  leurs  manœuvres  dans  l'intérieur  de  leur 
maison;  occupés  sans  relâche  des  correspondances  des  armées, 
des  mesures  générales  et  des  travaux  des  bureaux,  nous  pou- 
vions bien  moins  apercevoir  les  menées,  les  intrigues  du  dehors^ 
et  les  mouvements  des  conspirateurs,  qui,  quand  ils  venaient 
au  Comité,  se  gardaient  bien  de  faire  naître  même  des  soupçons 
sur  leurs  vues  secrètes  et  ambitieuses. 

11  n'y  avait  point  de  contact  entre  le  Comité  et  le  Tribunal 
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révolutionnaire  que  pour  les  dénonciations  des  accusés  de 
crimes  de  lèse-nation,  ou  des  factions  ou  des  généraux,  pour  la 
communication  des  pièces  et  des  rapports  sur  lesquelles  Taccu- 
sation  était  portée,  ainsi  que  pour  Texécution  des  décrets  de  la 
Convention  nationale. 

Voilà  le  langage  des  principes  ;  il  répond  à  ce  préjugé  dange- 
reux que  les  calomniateurs  ont  répandu  partout,  que  les  juge- 
ments nombreux  du  Tribunal  révolutionnaire  étaient  Touvrage 
des  Comités. 

Les  décrets  conformes  à  ces  principes  de  droit  public  n'ont 
jamais  donné  au  Comité  de  salut  public  une  attribution  parti- 
culière pour  suivre  les  opérations  du  Tribunal  qui  avait  toujours 
marché  sans  lui,  si  ce  n'est  pour  les  atTaires  renvoyées  par 
décret,  et  avant  la  mise  en  jugement  seulement  :  Taflaire  des 
Municipaux  de  Couches,  sur  lesquels  Lindet  nous  donna  des 
preuves  d'innocence,  est  la  seule  à  laquelle  le  Comité  a  provoqué 
la  discussion,  et  il  a  sauvé  ainsi  plusieurs  bons  citoyens  qui 
n'avaient  été  qu'égarés  un  instant,  et  que  Legendre  et  Delacroix 
avaient  envoyés  au  Tribunal  révolutionnaire. 

Les  opérations  du  Tribunal  révolutionnaire  qui  ont  excité 
la  crainte  et  riadignation  publique  sont  l'ouvrage  atroce  et 
clandestin  de  Robespierre,  de  Couthon  et  Saint-Just,  qui  seuls 
avaient  des  communications  journalières  avec  Dumas  et  Cof- 
finhal ,  présidents  du  Tribunal  révolatîoanaire.  N'a-t-onpas  appris 
dans  Paris,  depuis  les  événements  du  9  thermidor,  les  relations 
intimes  et  particulières  de  ces  trois  membres  du  Comité  avec 
ces  membres  du  Tribunal  ?  Ne  sait-on  pas,  depuis  cette  époque, 
que  le  malin  ils  conféraient  sans  doute  sur  le  tableau  des  détenus 
qu'ils  allaient  faire  juger  ou  condamner  ensuite,  et  le  soir  ou  les 
voyait  se  rendre  aux  Jacobins  pour  combiner  les  moyens  de 
dilTamer  quelques  représentants  et  de  dénoncer  les  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  à  l'opinion  publique  ?  Les 
papiers  trouvés  chez  les  conspirateurs  n'ont-ils  pas  annoncé  ces 
relations  atroces  ? 

a  On  oppose  que,  pendant  l'absence  de  Robespierre  du 
Comité,  il  y  a  eu  un  plus  grand  nombre  d'exécutions.  ». 

C'était  le  produit  inévitable  de  la  loi  du  ^2  prairial,  qui  n'est 
pas  l'ouvrage  des  Comités  ;  c'était  le  but  effroyable  que  se  pro- 
posaient sans  doute  les  auteurs  de  ce  décret,  de  multiplier  les 
exécutions  depuis  cette  époque  ;  mais  cela  doit  beaucoup  moins 
étonner,  parce  que  Robespierre,  fuyant  les  séances  du  Comité 
pendant  les  4  décades,  il  avait  plus  de  temps  pour  se  livrer 
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avec  les  juges  du  Tribunal,  ses  complices,  à  son  naturel  féroce, 
ombrageux  et  sanguinaire.  Robespierre,  s'étant  constitué  pen- 
dant le  mois  de  messidor  en  état  de  guerre  constante  avec  les 
Comités,  ne  s'occupait  que  des  moyens  d'accélérer  les  succès  de 
la  conspiration,  de  violenter  l'opinion  publique,  d'exaspérer  les 
esprits,  de  terrifier  les  citoyens,  et  d'amener  une  crise  si  forte 
que,  pendant  l*orage  et  la  fermentation,  il  pût  parvenir,  de  con- 
cert avec  la  Commune  et  la  force  armée,  à  renouveler  un  31  mai 
déjà  violemment  annoncé  les  5  et  6  thermidor  dans  les  tribunes 
des  Jacobins  et  dans  celles  de  la  Convention  ;  c'est  avec  ces 
excès  révoltants,  avec  cette  terrification  de  condamnations 
nombreuses,  avec  ces  formes  sanguinaires,  que  le  tyran  espérait 
de  faire  égorger  les  Comités  au  milieu  de  Témeute  qu'il  fomen- 
tait depuis  quelque  temps,  et  qu'il  accélérait  par  ses  discours, 
dans  la  Société  populaire. 

La  conspiration  découverte  le  9  thermidor  nous  prouve  la 
distribution  des  rôles  de  cette  scène  atroce  et  contre-révolu- 
tionnaire préparée  par  tant  de  terreur  et  d'artifice. 

Le  maire  et  tes  officiers  municipaux  cherchaient  à  égarer  les 
sections;  Dumas  et  Coffinhal  s'occupaient  à  ensanglanter  la 
robe  sacrée  de  la  justice  ;  Hanriot,  Dufresse  et  Lavalette, 
auraient  été  chargés  d'entourer  laConvention  nationale;  Le  Bas,  '* 
Saint-Just,  Couthon  et  Robespierre  auraient  dénoncé  les  mem- 
bres de  r Assemblée  qui  leur  auraient  fait  ombrage,  et  assassiné 
ainsi  la  représentation  nationale  et  la  liberté  publique,  avec  le 
secours  de  cette  Commune  dont  la  conspiration  permanente 
avait  massacré  les  détenus  le  t  septembre,  avait  porté  la  ter- 
reur dans  tous  les  départements  par  des  arrêtés  imprimés  et  des 
commissaires  factieux,  avait  rivalisé  cent  fois  l'autorité  de  la 
Convention  nationale,  avait  réveillé  le  fanatisme  par  les  temples 
de  la  Raison,  avait  fait  centupler  les  détentions  arbitraires,  avait 
tenté  en  vain  de  rallier  les  Comités  révolutionnaires  à  son  con- 
seil général,  et  qui  méditait  sans  cesse  l'envahissement  des 
pouvoirs  nationaux  et  la  dissolution  de  la  représentation  du 
peuple. 

u  Mais,  ajoute  Laurent  Le  Cointre,  il  existe  deux  arrêtés  pris, 
dans  les  premiers  jours  de  thermidor,  par  les  Comités  réunis, 
par  lesquels  478  citoyens,  désignés  par  la  Commission  populaire 
du  Muséum,  furent  envoyés  en  jugement  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire; d'autres  furent  désignés  pour  être  déportés;  et,  dans 
deux  autres  arrêtés  qui  en  avaient  condamné  <X),  il  y  avait  des 
enfants  de  quinze  ans,  des  ouvriers  et  des  artisans,  etc.  ** 
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La  réponse  est  dans  le  décret  du  !23  ventôse  (1),  qui  établit 
des  commissions  populaires  et  dans  les  travaux  mômes  de  la 
commission  populaire  du  Muséum,  qui  a  jugé  des  détenus  dans 
les  prisons,  d'après  la  délégation  expresse  de  pouvoir  qui  a  été 
laite  par  ce  décret  à  ces  commissions. 

Les  Comités,  pressés  sans  cesse  par  Saint-Just  et  par  Robes- 
pierre, pour  l'organisation  des  commissions  populaires,  la 
retardèrent  autant  qu'ils  le  purent,  parce  qu'ils  en  craignaient 
le  résultat,  et  que  Inorganisation,  mise  à  la  disposition  des 
Comités,  olTrait  des  difficultés  à  résoudre. 

Ce  ne  fut  que  sur  les  instances  fréquentes  de  Saint-Just,  qui 
en  avait  fait  le  rapport,  qu'on  se  décida,  le  ^5  floréal,  à  former 
deux  commissions  populaires,  pour  juger  les  détenus  confor- 
mément aux  lois  des  8  et  i3  ventôse.  Les  divers  membres  des 
deux  Comités  signèrent  les  arrêtés  qui  formaient  ces  commis- 
sions, d'après  le  vœu  exprès  du  décret  du  :23  ventôse;  et  les 
républicains  ne  liront  pas  sans  intérêt  dans  ces  arrêtés  l'atten- 
tion particulière  qu'ont  eue  les  Comités  pour  la  recherche  et  la 
défense  des  patriotes  opprimés  et  contre  les  opérations  "arbi- 
traires de  certaines  autorités  constituées. 

A  la  fin  de  messidor,  Saint-Just  se  plaignit  aux  Comités  réunis, 
'de  ce  que  les  travaux  de  la  commission  populaire  était  retardés 
par  le  défaut  de  signature  à  apposer  par  les  Comités  ;  et  alors, 
après  de  longs  retards,  les  Comités  se  disposèrent  à  authenti- 
quer, à  signer  les  premières  opérations  de  la  commission  :  car 
aux  termes  de  la  loi  et  des  arrêtés,  ce  ne  sont  pas  les  Comités, 
mais  la  commission  qui  préparait  des  matières  pour  le  Tribunal 
révolutionnaire  ;  ce  ne  sont  pas  les  Comités  qui  prononçaient 
sur  le  sort  des  détenus,  mais  la  commission. 

Les  Comités  ne  faisaient  qu'y  apposer  leurs  signatures,  comme 
une  légalisation  nécessaire  aux  opérations  faites  par  la  com- 


1/  —  Décret  du  8  ventôse.  —  «  Les  biens  des  personnes  reconnues 
ennemies  de  la  révolution  seront  séqueslri-s  au  profit  de  la  Uépublique; 
ce»  personnes  seront  détenues  jusqu'à  la  paix  et  bannies  ensuite  à  perpé- 
tuité. » 

Décret  du  23  ventôse.  —  «  Le  Tribunal  rtivolutionnaire  continuera 
d'informer  contre  les  auteurs  et  complices  de  la  conjuration  ourdie 
conire  le  peuple  français  et  sa  liberté  :  il  fera  promptemenl  arrêter  les 
prévenus  et  les  mettra  en  jugement.  » 

»  11  sera  nommé  six  commii^^ions  populaires,  pour  juger  promptement 
Km  ennemis  de  la  Révolution  détenus  dans  les  prisons. 

M  Le^  Comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  se  concerteront, 
pour  les  former  et  les  organiser.  »»  \Notes  de  V original). 
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mission  populaire.  C'était  un  moyen  d'empêcher  les  abus  et  de 
rendre  les  travaux  de  la  commission  plus  authentiques  et  moins 
sujets  à  altération,  à  falsification. 

Un  des  chefs  principaux  de  la  dénonciation  de  Laurent  Le 
Cointre  porte  sur  les  arrêtés  des  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  qui,  en  approuvant  une  partie  des  décisions  des 
commissions  populaires,  établies  à  Paris,  ordonnent  que  des 
détenus  dénoncés  seront  renvoyés  au  Tribunal  révolutionnaire, 
pour  y  être  jugés,  et  que  quelques  autres  seront  déportés. 

Pour  apprécier  cette  inculpation,  il  faut  se  fixer  sur  Torga- 
nisation  des  commissions  populaires. 

Suivant  les  arrêtés  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  du  !25  floréal,  les  commi.ssions  populaires  devaient  : 

1°  Faire  le  recensement  des  gens  suspects  à  déporter,  aux 
termes  de  la  loi  des  8  et  23  ventôse  ; 

2*  Elles  devaient  prendre  des  renseignements  sur  les  patriotes 
qui  pouvaient  se  trouver  détenus,  et  en  adresser  la  liste  aux 
deux  Comités,  qui  prononceraient  définitivement  leur  liberté. 

Et  quant  aux  autres,  c'est-à-dire,  ceux  qui  ne  seraient  pas 
compris  dans  les  deux  premières  classes,  les  commissions 
populaires  devaient  les  renvoyer  au  Tribunal  révolutionnaire, 
avec  les  pièces  en  preuve. 

{A  suivre,) 


T.  xzxiv,  1898  12 


CORRESPONDANCE 


Nous  recevons  de  M.  le  marquis  de  Beaucourl  la  lettre 
suivante,  à  la  suite  de  laquelle  on  lira  quelques  observa- 
tions de  M.  Flammermont  : 

Paris,  20  janvier  1898. 

MONSIEI'H    LE   DIRECTEUR, 

La  Révolution  française  du  14  décembre  contient  un  article 
de  M.  Flammermont,  intitulé  :  Une  nouvelle  édillon  des  lettres 
de  Marie-Antoinette,  où  il  formule  certaines  critiques.  Les  édi- 
teurs n*ont  point  à  relever  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  ces 
critiques,  qui,  d'ailleurs,  portent  principalement  sur  la  repro- 
duction de  textes  qu'ils  n'ont  point  été  admis  à  contrôler.  Mais 
ils  ne  peuvent  laisser  passer  l'accusation  qui  leur  est  faite 
d'avoir  donné  à  l'éminenl  directeur  des  Archives  impériales 
d'Autriche,  M.  le  chevalier  d'Arneth,  de  justes  causes  de  mé- 
contentement, de  lui  avoir  fourni  des  «  griefs  légitimes  »,  et 
d'avoir  par  là  été  seuls  cause  de  la  lin  de  non  recevoir  opposée 
à  leur  demande  de  communication  des  lettres  de  Marie- Antoi- 
nette au  comte  de  Mercy,  conservées  dans  les  Archives  de 
Vienne.  Je  devais,  dit  M.  Flammermont,  profiter  de  l'occasion 
d'un  voyage  à  Vienne,  pour  m'entendre  avec  M.  le  chevalier 
d'Arneth,  sur  la  façon  de  faire  connaître  les  motifs  de  son  refus 
dans  ce  compte  rendu;  mais  la  mort  ne  m'a  pas  permis  de  lui 
soumettre  cet  article.  M.  d'Arneth  fut  enlevé  à  la  respectueuse 
affection  de  tous  ceux  qui  avaient  le  bonheur  d'entrer  en  rela- 
tion avec  lui  le  30  juillet  dernier,  peu  de  temps  avant  mon 
arrivée  à  Vienne.  Cette  perte  cruelle  m'impose  le  devoir  de 
présenter  seul  la  défense  de  l'homme  éminent  dont  je  serai  tou- 
jours fier  d'avoir  été  le  collaborateur.  » 
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Il  est  permis  de  faire  remarquer,  tout  d'abord,  que  cette 
«  défense  »  est  un  peu  tardive.  Notre  second  volume  parait  au 
mois  de  juillet  1896,  et  un  an  s'écoule,  avant  le  décès  de 
M.  d'Arneth,  sans  que  celui-ci  fasse  valoir  ses  «  griefs  légi- 
times »  ;  et  M.  Flammermont  attend  encore  six  mois  pour 
prendre  la  plume. 

Voyons  si  cette  «  défense  »,  que  M.  d'Arneth  avait  négligé  de 
produire,  est  vraiment  sérieuse,  et  si  le  regretté  directeur  des 
Archives  impériales  de  Vienne  avait,  à  Tégard  des  éditeurs  des 
lettres  de  Marie-Antoinette,  de  justes  causes  de  mécontente- 
ment. 

D'après  M.  Flammermont,  le  «  vrai  motif  »  de  la  fin  |de  non- 
recevoir  opposée  à  la  demande  de  collation  des  lettres  de  la 
reine  et  du  comte  de  Mercy  a  été  le  mécontentement  [éprouvé 
par  M.  d'Arneth  en  voyant  que,  «  sur  les  128  lettres  contenues 
(dans  notre  premier  volume),  109  étaient  réimprimées  d'après 
les  textes  qu'il  avait  publiés  en  les  copiant  de  sa  main  [sur  les 
originaux».  Et  M.  Flammermont  trouve  que  cette  fin  de  non  rece- 
voir (caractère  souvent  très  confidentiel  de  cette  correspondance ^ 
publiée,  on  le  sait,  tout  entière,  par  M.  Feuillet  de  Couches) 
était  «c  parfaitement  légitime  ».  M.  d'Arneth  était  cependant  «  le 
plus  libéral  des  directeurs  d'Archives  »  (p.  493).  —  «  Nombreux 
sont  ceux  qui,  après  la  mort  de  ce  galant  homme,  ont  cru  devoir 
rendre  un  dernier  hommage  à.  sa  courtoise  bienveillance,  à  sa 
complaisance  infinie  et  à  son  libéralisme  »  (p.  493).  —  «  On  est 
donc  en  droit  d'affirmer  que,  si  le  regretté  directeur  des 
Archives  de  Vienne,  a  fait  une  exception  à  ses  habitudes  au 
détriment  de  MM.  de  Beaucourt  et  de  la  Rochetterie  (sicy  par- 
tout, au  lieu  de  liocheterie)y  il  devait  y  avoir  contre  eux  de 
sérieux  motifs  de  représailles.  » 

Ayant  eu  Thonneur  d'être  en  correspondance  avec  M.  le  che- 
valier d'Arneth,  non  à  titre  d'éditeur  de  la  Correspondance  de 
la  reine,  mais  comme  vice-président  de  la  Société  d'histoire 
contemporaine,  il  m'appartient  de  prendre  la  plume ,  pour 
mettre  en  lumière  le  «  vrai  motif  »  de  la  fin  de  non  recevoir 
que  l'on  nous  présente  comme  ((  parfaitement  légitime  »,  et 
pour  examiner  si  les  éditeurs  avaient  donné  à  M.  d'Arneth 
«  de  sérieux  motifs  de  représailles  ». 

Dès  le  début  de  la  publication,  alors  que  la  Société  d'histoire 
contemporaine  venait  de  confier  à  mon  ami  M.  de  la  Rocheterie 
et  à  moi  le  soin  de  publier  un  recueil  des  lettres  authentiques 
de  Marie-Antoinette,  nous  nous  préoccupâmes  d'être  fixés  sur 
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l'aulhenlicilé  d'une  série  de  lettres  qui,  conservées  aux  Archives 
impériales  de  Vienne,  n'avaient  point  été  publiées  par  M.  d'Ar- 
neth,  et  ne  se  présentaient  que  sous  la  garantie  fort  suspecte  de 
M  Feuillet  de  Couches.  Dans  ce  but,  M.  de  la  Rocheterie,  en 
fais.ant  hommage  au  savant  directeur  des  Archives  impériales, 
de  sa  bclio  Histoire  de  Marie-Antoinette^  sollicita  de  lui  des 
éclaircissements. 
M.  do  la  Rocheterie  reçut  la  réponse  suivante  : 


«  Vienne,  le  24  février  1893. 
i(  Monsieur, 

«  Dans  votre  aimable  lettre  du  15  du  courant,  vous  me  parlez 
d'une  autorisation  que  j'aurais  donnée,  en  1869,  à  M.  de  Beaucourt 
et  à  la  Société  bibliographique  à  la  réimpression  en  France  des 
lettres  de  la  reine  Marie-Antoinette,  que  j'avais  publiées  en  deux 
recueils  parus  à  Vienne,  en  1865  et  1866.  Heureusement,  je  retrouve 
parmi  mes  papiers  la  minute  d'une  lettre  que  j'adressais,  Je 
10  mai  1869,  à  M.  le  président  de  la  Société  bibliographique.  Il  y  est 
dit  verbalement...  (Suit  la  copia  de  celte  lettre,  dans  laquelle  M.  d'Ar- 
neth  déclarait  ne  pouvoir  consentir  à  la  reproduction  des  lettres  de 
Marie-Antoinette  que  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  deux 
mille  francs,  à  partager  entre  lui  et  son  éditeur,  M.  Bi-aumiiller,  et  il 
ajoutai l)  : 

u  11  me  parait  indubitable  qu'on  ne  peut  parler  d'une  autorisation 
que  j  aurais  donnée  à  la  réimpression  des  lettres  de  Marie-Antoinette 
publiées  par  moi,  avant  d  avoir  satisfait  aux  conditions  dont  je  fais^ais 
dépendre  cette  autorisation.  Les  conditions  remplies,  je  me  trouve 
obligé  à  tenir  ma  parole;  dans  le  cas  contraire,  toute  TafTaire  tombe 
d'elle-même,  et  la  réimpression  des  lettres  de  la  reine  ne  peut  pas 
avoir  lieu. 

«  Quand  l'arrangement  suc  cette  affaire  sera  un  fait  accompli,  je 
m'empresserai  de  me  rendre  aux  désirs  que  vous  voulez  bien  me 
communiquer.  » 

En  présence  de  cette  fin  de  non  recevoir  absolue,  je  pris  la 
plume,  et  j'écrivis,  à  la  date  du  5  mars  1893,  une  lettre  que  je 
crois  devoir  reproduire,  car  elle  précise  nettement  la  situation. 

«  Monsieur  lb  Directeur, 

«  La  Société  d'histoire  contemporaine,  fondée  en  1S90,  qui  a  pour 
président  M.  de  la  Sicotière,  absent  en  ce  moment  de  Paris,  et  dont 
je  suis  le  vice-président,  a  décidé,  il  y  a  plus  d'un  an,  la  publication 
des  lettres  authentiques  de  Marie-Antoinette.  Elle   s'est   dès  lors 
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préoccupée  de  solliciler  Tautorisation  des  divers  éditeurs  pour  la 
reproduction  de  ces  lettres.  Elle  a  correspondu  tout  d'abord  avec 
M.  Geffroy,  et  l'a  prié  de  s'adresser  à  vous  pour  les  lettres  de  la 
reine  ù  sa  mère  et  à  ses  frères. 

«  Dans  une  lettre  en  date  du  12  mars  1892,  que  m'adressait  de 
Rome  M.  Geffroy,  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  M.  d'Arneth,  à  qui  j'avais  écrit,  ne  me  répond  pas  encore. 
«<  MM.  Didot  n'ont  pas  la  pensée  de  refuser  ce  que  vous  souhaitez. 
«  Moi,  je  suis  très  persuadé  que  nous  n'avons  pas,  en  réalité,  un 
«  droit  de  propriété  sur  ces  documents,  bien  que  ce  soit  S.  M.  l'em- 
«  pereur  d'Autriche  qui  nous  les  a  confiés,  de  son  archive  de  famille. 
«  Je  pense  que  c'est  par  une  pensée  de  courtoisie  uniquement  que 
««  vous  avei  bien  voulu  m'en  écrire.  » 

«  A  la  réception  de  cette  lettre,  la  Société  d'histoire  contemporaine 
avait  pensé  que  la  reproduction  des  lettres  de  Ma  rie- Antoinette,  qui 
se  trouvent  dans  les  deux  recueils  publiés  par  vous  à  Vienne,  en 
1865  et  1866,  et  par  vous  et  M.  Geffroy  à  Paris,  en  1874,  ne  souffrait 
pas  de  difficultés. 

w  Les  démarches  faites  auprès  de  M.  le  comte  de  Reiset,  pour  les 
lettres  aux  deux  princesses  de  Hesse,  et  auprès  de  M.  le  baron  de 
Klinckowstrôm,  pour  les  lettres  à  Fersen,  ayant  donné  des  résultats 
favorables,  M.  de  la  Rocheterie  et  moi  nous  étions  mis  à  l'œuvre  pour 
préparer  la  publication  que  la  Société  d'histoire  contemporaine 
nous  avait  confié  le  soin  de  mettre  au  jour. 

«  Dans  sa  séance  du  1*'  mars,  le  Conseil  de  la  Société  a  reçu  com- 
munication de  la  lettre  que  vous  avez  adressée  à  M.  de  la  Rocheterie, 
et  que  celui-ci  nous  avait  transmise.  J'ai  été  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  répondre. 

«  La  Société  d'histoire  contemporaine  n'a  point  à  s'occuper  du 
projet  formé,  il  y  a  vingt-quatre  ans,  par  la  Société  bibliographique, 
et  qui  donna  lieu  à  un  échange  de  lettres  entre  vous  et  cette  Société, 
sans  pouvoir  aboutir,  par  suite  de  diverses  circonstances.  Elle  ne  fait 
point  œuvre  commerciale.  Comme  la  Société  de  l'histoire  de  France, 
dont  elle  continue  la  tâche  pour  la  période  moderne,  à  partir  de 
1789,  elle  n'a  en  vue  que  l'intérêt  de  l'histoire.  Les  sympathies  qui 
lui  ont  été  témoignées,  les  facilités  qui  lui  ont  été  données  pour  la 
publication  des  documents  qu'elle  a  déjà  mis  au  jour,  lui  donnent 
lieu  d'espérer  que,  à  l'étranger  comme  en  France,  on  voudra  bien 
la  seconder  dans  l'accomplissement  de  la  tâche  toute  désintéressée 
qu'elle  poursuit. 

«  Aussi  vient-elle  à  vous  pleine  de  confiance,  et  espère-t-elle  que 
vous  voudrez  bien  l'autoriser  à  publier  toutes  les  lettres  de  la  reine 
qui  se  trouvent  dans  vos  différents  recueils,  recueils  auxquels  on 
renverra  fidèlement,  en  indiquant  la  provenance  de  chacune  des 
lettres.  Cette  reproduction  de  la  portion  des  correspondances  con- 
cernant Marie- Antoinette  ne  peut  faire  aucun  tort,  au  point  de  vue 
commercial,  aux  recueils  précités,  puisque  i*historien  et  le  lecteur 
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seront  toujours  obligés  d'y  recourir  pour  avoir  la.  contre-partie, 

c'est-à-dire  les  lettres  des  correspondants  de  la  reine 

«  La  Société  d'histoire  contemporaine,  qui  entreprend  la  publication 
des  lettres  de  Marie-Antoinetle  dans  l'intérêt  de  la  vérité  historique, 
et  pour  permettre  d'éliminer  définitivement  des  ouvrages  sérieux 
des  lettres  apocryphes  qu'on  cite  encore  tous  les  jours  (témoin  en 
particulier  les  lettres  à  la  princesse  de  Lamballe),  croit  avoir  le  droit 
de  compter  sur  le  concours  de  tous  les  amis  de  l'histoire  vraie, 
puisée  aux  sources  authentiques,  et  elle  ne  doute  pas,  Monsieur, 
que,  appréciant  les  sentiments  qui  l'inspirent  et  l'utilité  de  l'œuvre 
qu'elle  poursuit,  vous  n'en  facilitiez  la  réalisation  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir.  » 

Voici  la  réponse  que  je  reçus  de  M.  d'Arneth. 

«  Vienne,  le  7  mars  1893. 

«    MONSIKUR    LE   MARQUIS, 

«  Je  regrette  bien  de  ne^'pas  pouvoir  répondre  d'une  manière  diffé- 
rente à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  sous 
la  date  d'avanl-hier,  de  ce  que  j'ai  écrit,  il  y  a  peu  de  temps  à  M.  de 
la  Rocheterie.  Il  s'«ntend  presque  de  soi-même  que  ni  M.  Geffroy, 
ni  MM.  Didot  n'avaient  élevé  aucune  objection  contre  la  réimpression 
des  lettres  de  ou  à  Marie-Antoinette,  publiées  par  moi  dans  deux 
recueils  qui  ont  paru  à  Vienne  en  1865  et  1866,  parce  que  ces  mes- 
sieurs ne  peuvent  pas  se  reconnaître  le  moindre  droit  sur  ces  let- 
tres  Mais  ce  qui  est  bien  sûr,  c'est  qu'une  telle  renonciation  n'a 

jamais  et  nulle  part  été  énoncée  par  moi,  et  je  me  crois  maintenant 
le  seul  qui  soit  autorisé  à  décider  sur  la  réimpression  des  lettres 
publiées  pour  la  première  fois  par  moi,  de  garder  ce  droit  pour 
soi-même  ou  de  le  cédera  d'autres  sous  des  conditions  sur  lesquelles 
il  faudrait  se  concerter  avec  eux.  J'ai  donné  connaissance  de  ces 
conditions  à  M.  de  la  Rochelet  ie,  et  votre  dernière  lettre  ne  contient 
rien  qui  puisse  m'en  faire  désister.  Mais  si  Ton  était  en  France  de 
l'opinion,  que  je  partage,  que  mon  éditeur  M.  BraumQller  ne  possé- 
dait plus  aucun  droit  sur  ces  lettres,  je  serais  prêt,  sans  me  mêler  de 
cette  question,  de  laisser  tomber  cette  partie  des  prétentions  que  j'ai 
élevées  dans  ma  lettre  à  M.  de  la  Rocheterie,  et  de  les  borner  à  ce 
que,  avant  le  commencement  de  la  réimpression  des  lettres  de  ou 
à  la  reine  publiées  par  moi,  la  somme  de  mille  francs  me  soit  payée 
comptant  ici  à  Vienne.  » 

Je  répondis  à  M.d'Arneth,  à  la  date  du  20  mars,  me  bornant 
à  lui  dire  que,  <t  ne  connaissant  ni  les  termes  ni  les  conditions 
du  traité  qui  avait  pu  intervenir  entre  lui  et  ses  éditeurs,  le 
Conseil  de  la  Société  ne  pouvait  présenter  une  décision  défi- 
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nitive  avant  d'avoir  la  certitude  qu'en  traitant  avec  lui  pour 
avoir  le  droit  exclusif  de  reproduire  toutes  les  lettres  de  la 
reine  publiées  dans  ses  différents  recueils,  la  Société  d'histoire 
contemporaine  serait  à  l'abri  de  toute  revendication  de  la  part 
de  ses  éditeurs,  et  spécialement  de  M.  BraumOller  ». 

Depuis  l'envoi  de  cette  lettre,  nous  n'entendimes  plus  parler 
de  H.  d'Arneth. 

La  Société  d'histoire  contemporaine  ne  pouvait  ni  subir  les 
exigences  pécuniaires  de  M.  d'Arneth,  ni  s'arrêter  devant  une 
On  de  non  recevoir  qui  lui  paraissait  inadmissible,  car  elle 
soulevait  une  question  grave,  celle  de  la  propriété  des  textes 
livrés  au  public  par  un  éditeur. 

Elle  voulut  soumettre  cete  question  à  l'examen  du  syndicat 
de  la  propriété  littéraire,  lequel  conclut  que,  dans  le  cas  pré- 
sent,les  lettres  de  Marie-Antoinette  ne  pouvaient  constituer  une 
propriété  pour  l'éditeur. 

Restait  à  savoir  si  les  formalités  nécessaires  pour  maintenir 
en  France  les  droits  d'auteur  avaient  été  remplies.       ^ 

Les  renseignements  pris  au  ministère  de  l'intérieur  firent 
savoir  que  seule  la  /''*'  édition  du  premier  recueil^  publié  par 
M.  d'Arneth  avait  fait  l'objet  du  dépôt  légal,  à  la  date  du  il  dé- 
cembre 1864. 

En  vertu  de  la  législation,  la  prescription  trentenaire  était 
acquise,  à  partir  du  l^'^janvier  1895. 

La  Société  d'histoire  contemporaine  fil  donc  imprimer  le 
premier  volume  des  Lettres  de  Marie- Antoinette ^  qui  parut  au 
mois  de  janvier  1895. 

M.  d'Arneth,  qui  reçut  ce  volume  «  par  la  voie  du  libraire,  > 
prit  de  nouveau  la  plume  à  la  date  du  9  mars  1895,  manifestant 
son  étonnemenl  de  ce  (pie  l'édition  des  lettres  ait  été  faite 
«  sans  son  consentement  préalable  »,  et  ajoutant  qu'il  «  ne 
doutait  nullement  que  la  Société  d'histoire  contemporaine  ne 
fût  bien  éloignée  de  vouloir  se  soustraire  à  l'obligation  qui, 
jusqu'à  ce  moment,  avait  été  négligée  vis-à-vis  de  lui  ». 
«  Votre  intercession  auprès  d'elle,  ajoutait-il,  suffira,  je  n'en 
doute  pas,  pour  la  lui  faire  remplir.  » 

Je  répondis  à  M.  d'Arneth,  en  date  du  10  mars  1895. 

«  Monsieur  le  baron, 

«  La  letlre  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  1»?  20  mars 
i895,  à  la  réception  de  la  vôtre,  en  dale  du  3  mars  pr(V;éJeat,  est 
demeurée  sans  réponse. 


►^ 
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«  Dans  celle  lettre,  je  disais  que  le  Conseil  de  la  Société  d'histoire 
contemporaine,  avant  de  prendre  une  décision  relativement  à  la 
demande  formulée  par  vous,  désirait  que  vous  voulussiez  bien 
garantir  la  Société  de  toute  revendication  de  la  part  de  vos 
éditeurs. 

<(  Depuis  ce  temps,  le  Conseil  a  consulté  des  personnes  très 
compétentes,  et  il  a  été  d'avis  que  les  documenls  contenus  dans 
votre  ouvrage  intitulé  Mana  Antoinette  und  Maria  Theresia  étaient 
tombés  dans  le  domaine  public.  Il  n'a  pu,  par  conséquent,  se  «  sous- 
traire »  à  une  «  obligation  »  qui  n'existe  pas  à  ses  yeux. 

«  En  publiant  le  texte  des  lettres  authentiques  de  la  reine  Marie- 
Antoinette,  la  Société  d'histoire  contemporain^  ne  croit  porter 
atteinte  à  aucun  droit.  » 

M.  d'Arneth  ne  me  répondit  pas.  Mais,  quelque  temps  après, 
je  reçus  la  visite  de  M.  le  baron  de  Testa,  qui  s'annonça  comme 
étant  chargé  par  M.  d'Arneth  de  suivre  cette  affaire. 

Le  3  mai  suivant,  M.  de  Testa  m'écrivait  que  M.  d'Arneth  le 
pressait  d'obtenir  une  réponse  de  la  Société  d'histoire  con- 
temporaine dans  le  plus  bref  délai,  u  II  est  vivement  désireux, 
ajoutait-il,  d'arriver  à  un  arrangement  amiable;  mais,  à  défaut, 
il  veut  faire  valoir  ses  droits.  » 

Je  répondis,  le  8  mai,  à  M.  de  Testa  : 

«  Monsieur, 

«  Ainsi  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  vous  le  dire,  quand  vous  avez 
pris  la  peine  de  passer  chez  moi,  nous  estimons  que  les  documents 
publiés  par  M.  d'Arneth,  en  décembre  1864  et  décembre  1865,  sont 
tombés  dans  le  domaine  public. 

€  Pour  les  premiers,  la  prescription  trentenaire  est  acquise. 

«  Pour  les  seconds,  les  formalités  légales  n'ayant  point  été  rem- 
plies à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur,  ils  sont  parla  même  tombés 
dans  le  domaine  public.  » 

Les  choses  en  restèrent  là. 

Il  résulte  de  ce  long  mais  nécessaire  exposé  des  faits  que,  si 
nous  sommes  d'accord  avec  M.  Flammermont,  quand  il  dit  qu'il 
«<  ne  reconnaît,  en  aucun  sens,  Tespèce  de  droit  de  priorité  que 
des  archivistes,  peu  soucieux  de  remplir  leurs  devoirs  profes- 
sionnels, pourraient  être  tentés  de  s'arroger  (cela  s'est  vu  trop 
souvent)  sur  les  documenls  confiés  à  leur  garde  (p.  492)  », 
nous  ne  saurions  l'être  quand  il  trouve  qu'il  u  est  délicat  de 
leur  demander  de  se  dépouiller  eux-mêmes  et  de  pousser  Tab- 
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négation  jusqu'à  faciliter  à  des  concurrences,  plus  ou  moins 
licites,  les  moyens  de  donner  une  édition  nouvelle  et  plus  com- 
plète des  pièces  qu'ils  ont  été  les  premiers  à  copier  et  à  publier  » 
(p.  492-493). 

Si  les  éditeurs  se  sont  contentés  de  placer,  en  tète  de  leur 
second  volume,  «  un  très  court  avant-propos  de  trois  pages, 
entièrement  consacré  à  des  explications  un  peu  vagues  sur  les 
tentatives  faites  pour  obtenir  la  collation  de  trente  lettres  de 
Marie-Antoinette  à  Mercy,  qui  jusqu'ici  n'ont  été  publiées  que 
par  M.  Feuillet  de  Couches  »,  c'est  qu'ils  ont  voulu  garder,  à 
l'égard  d'un  vieillard  respectable,  ayant  une  haute  situation,  les 
ménagements  que  commandaient  son  âge  et  sa  position.  Quoi- 
qu'ils eussent,  en  présence  du  refus,  si  singulièrement  motivé, 
de  communication  de  ces  lettres,  de  «  sérieux  motifs  de  repré- 
sailles »,  ils  se  sont  gardés  d'en  user.  Mais,  en  présence  des 
attaques  dont  ils  sont  l'objet,  leur  devoir  était,  pour  dégager 
leur  responsabilité,  pour  dégager  surtout  la  part  de  responsa- 
bilité incombant  à  la  Société  d'histoire  contemporaine,  de 
mettre  cet  incident  en  pleine  lumière. 

Veuillez  agréez.  Monsieur  le  directeur,  l'expression  de  mes 
sentiments  distingués. 

Marquis  de  Beaucourt, 

Vice-président  de  la  Société  d'histoire  contemporaine. 

Cette  lettre  ne  me  paraît  point  du  tout  réfuter  ce  que  j*ai 
dit,  à  savoir  que  M.  d'Arnelh  pouvait  se  croire  bien  fondé 
à  refuser  de  fournir  la  collation  demandée  par  MM.  de 
Beaucourt  et  do  la  Rocheterie,  puisqu'il  leur  reprochait 
de  lui  faire  une  concurrence  qu'il  jugeait  interdite  par  les 
lois  internationales  et  absolument  contraire  aux  usages 
allemands. 

M.  d'Arneth  se  croyait  si  bien  victime  d'une  contrefaçon 
illicite,  qu'un  inslant  il  voulut,commecela  ressort  delà  lettre 
même  do  M.  do  Beaucourt,  intenter  un  procès  pour  sauve- 
garder ses  droits  de  premier  éditeur.  Il  s'agissail,  qu'on 
ne  Toublie  pas,  de  deux  cents  lettres,  la  plupart  impor- 
tantes, formant  tout  un  volume  très  curieux,  dont  la  réim- 
pression par  MM.  de  Beaucourt  et  de  la  Rocheterie  rendait 
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désormais  impossible  une  nouvelle  édition  pour  M.  d'Ar- 
nelh,  qui  élail  donc  réellemenl  lésé  par  celle  manière  de 
faire,  légale  peut-être,  mais  certainement  peu  correcte. 

Dans  ces  conditions,  est-on  en  droit  de  s'étonner  que 
M.  d'Arneth,  en  tant  que  directeur  des  Archives  impériales 
de  Vienne,  ait  refusé,  sous  un  prétexte  de  pure  fc)rme,  la 
collation  d'une  vingtaine  de  lettres  de  Marie-Antoinette 
demandée  par  MM.  de  Beaucourt  et  de  la  Rocheterie  pour 
une  édition  destinée  à  remplacer  la  sienne? 

Ces  messieurs,  prétendant  que  ce  refus  était  illégitime, 
l'ont  dénoncé  au  public  dans  Tavant-propos  de  leur  second 
volume. 

J'ai  cru  devoir  commencer  mon  compte  rendu  par  la 
défense  de  mon  illustre  collaborateur,  et,  si  j*ai  un  peu 
tardé  à  le  faire,  ainsi  que  le  constate  M.  de  Beaucourt,  c'est 
que  mes  occupations  ne  m'ont  pas  permis  de  me  rendre 
à  Vienne  avant  le  mois  de  septembre  dernier  et  qu'il 
me  parait  bien  difficile  de  traiter  à  fond  ces  questions  par 
correspondance. 

Mon  intervention  a  eu  pour  résultat  d'amener  M.  de 
Beaucourt  à  préciser  ses  griefs  contre  M.  d'Arneth  en  pu- 
bliant une  partie  de  leur  correspondance.  Je  m'en  félicite  ; 
car  il  me  semble  que,  dans  Tinlérèl  de  la  mémoire  de 
M.  d'Arneth,  la  pleine  lumière  est  bien  préférable  aux  insi- 
nuations vagues  de  cet  avant-propos. 

Aussi  je  ne  discuterai  pas  ici  les  arguties  juridiques  que 
M.  de  Beaucourt  expose  un  peu  longuement  ;  je  me  bor- 
nerai à  faire  remarquer  qu'elles  laissent  intacts  les  points 
principaux  de  ma  défense  de  M.  d'Arneth  et  à  prier  le 
lecteur  de  vouloir  bien,  pour  s'en  assurer,  se  reporter  à 
mon  article. 

En  terminant,  je  tiens  à  c^  t  que  pas  une  seule  de 

toutes  les  autres  critiques    ^         À  cru   devoir  faire  sur 
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l'édîlion  de  MM.  de  Beaucourt  et  de  la  Rocheterie  n'a  élé 
relevée  dans  celle  réponse,  et  qu'elles  sont  confirmées  en  un 
point  important  par  l'article  que  j'ai  publié  plus  haut  sur 
trois  lettres  inédites  de  Marie-Antoinette. 

Jules  Flammermont. 
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Nous  avons  souvent  fait  remarquer  qu'on  ne  pourra 
tenter  sérieusement  d'écrire  une  histoire  générale  de  la 
Révolution  française  que  quand  on  aura  de  bonnes  his- 
toires municipales,  faites  d'après  les  registres  de  délibéra- 
tions des  municipalités,  et  nous  avons  signalé  a^c  soin 
les  différentes  publications  entreprises  dans  cette  vue, 
comme  le  registre  de  la  municipalité  de  Brest  édité  par 
M.  le  D'  Corre,  ou  la  monographie  que  M.  Durandeau  a 
consacrée  à  deux  villages  bourguignons  (1).  Voici  un  livre 
relatif  à  l'histoire  de  la  commune  de  Vauvert  (Gard), 
pendant  la  Révolution,  par  M.  Edmond  Falgairolle,  pro- 
cureur de  la  République  à  Aubusson  et  membre  de  notre 
Société  (2).  Il  a  raconté  d'abord  l'histoire  de  cette  commune, 
dont  il  est  originaire,  jusque  vers  la  fin  du  Directoire 
(pages  I  à  C).  Puis  il  a  donné  une  suite  de  procès-verbaux  : 
V^  de  l'ancienne  municipalité  depuis  le  12  novembre  1788 
jusqu'au  12  janvier  1790  (pages  1  à  67);  2®  de  l'assemblée 
municipale  élue,  et  principalement  du  conseil  général  depuis 


(1)  Voir  la  Revue,  t.  XXXIII,  p.  471. 

(2)  Vauvert  pendant  la  Révolution  française  (1788-1798),  par  Edmond 
Fa1ga*rolle,  avec  deux  portraits  et  un  fac-similé  d^écriture.  Nîmes,  Lavagne- 
Peyrot,  1897,  in-8  de  c-361  pages. 
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le  30  mai  1790  jusqu'au  17  fructidor  an  III  (p..67  h  194); 
3""  de  radminislralion  municipale  du  canton  depuis  le 
1"  brumaire  an  IV  jusqu'au  1«'  floréal  an  VI  (p.  195  à  236). 
Viennent  ensuite  des  documents  divers  qui  sont  extraits 
des  archives  communales  de  Vauvert  et  relatifs  aux 
assemblées  primaires,  aux  délibérations  communales,  à  la 
Société  populaire  (p.  239  à  298).  Uneautre  série  est  extraite 
des  archives  départementales  du  Gard  (p.  301  à  333).  On  y 
remarquera  (p.  311)  un  lableau  des  citoyens  composant  la 
«  Société  populaire  des  sans-culottes  régénérés  »  de  Vau- 
vert avec  l'indication  des  noms,  prénoms,  âges,  lieux  de 
naissance,  professions,  dates  de  réception.  Suit  une  liste 
des  maires  de  la  commune  de  1789  à  1897.  Le  volume  se 
termine  par  un  dictionnaire  biographique  des  Vauverdois 
notables. 

On  yoit  que  c'est  là  une  publication  fort  intéressante  pour 
l'histoire  locale  et  pour  l'histoire  générale.  Elle  fait  honneur 
à  M.  Falgairolle,  qui  y  a  mis  beaucoup  de  zèle  et  de  savoir, 
Elle  fait  honneur  aux  habitants  de  Vauvert  qui,  en  sous- 
crivant à  l'ouvrage,  soit  individuellement  et  au  nombre 
d'environ  deux  cents,  soit  par  leur  conseil  municipal  pour 
la  distribution  des  prix  des  écoles,  ont  montré  qu'ils 
s'intéressent  à  leur  histoire  communale,  ce  qui  est  presque 
aussi  rare  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  petites. 

J'aurais  désiré  que  M.  Falgairolle  précisât  un  peu  mieux 
son  dessein  et  sa  méthode.  Il  n'a  pu  donner  qu'un  choix  de 
délibérations.  Par  quels  principes  a-t-il  été  guidé  dans  ce 
choix?  Il  ne  nous  le  dit  pas.  Quand  on  ne  peut  pas  tout 
publier,  et  il  est  bien  rare  qu'on  le  puisse,  le  système  des 
analyses  avec  citations  entre  guillemets  a  Tavanlage  de 
présenter  un  tout  sans  lacunes  chronologiques  et  de  donner 
une  idée  plus  complète  de  l'ensemble  des  documents. 

Je  regrette  aussi  que  l'auleur  ait  cru  devoir  reproduire 
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l'orthographe  fantaisiste  du  temps,  qui  déconcerte  le  lec- 
teur sans  offrir  aucune  utilité  historique. 

Ces  réserves  faites,  il  convient  de  féliciter  M.  FalgairoUe 
et  de  le  remercier  de  son  uliie  et  intéressante  contribution 
àThistoire  municipale  de  la  Révolution  (1). 

A.    AULARD. 

—  Un  débutant  dans  les  études  historiques,  M.  le  comle 
Fleury,  a  commencé  une  série  sur  Les  grands  terroristes 
par  Carrier  à  Nantes,  1793-1794  (2).  Il  a  très  largement 
profilé  des  travaux  antérieurs  de  MM.  Wallon,  Berriat- 
Saint-Prix,  et  surtout  Alfred  Lallié,  Térudit  nantais,  auteur 
de  monographies  très  passionnées  sur  Les  Noyades^  Les 
Fusillades j  La  justice  révolutionnaire  dans  la  Loire-Infé- 
rieure,  Pierre  Chaux,  Le  sans-culotte  Goullin,  Le  diocèse  de 
Nantes  durant  la  Révolution,  elc,  etc.  Il  a  relevé,  naturel- 
lement, tout  ce  qui  se  rapporte  à  son  sujet,  dans  les  his- 
toires générales  publiées  jusqu'à  ce  jour.  Il  n'a  pas  négligé 
de  recourir  aux  sources  manuscrites,  notamment  à  la  série 
W  des  Archives  nationales,  et  à  la  collection  Dugast- 
Matifeux,  à  la  Bibliothèque  de  Nantes.  En  somme,  il  a 
groupé,  avec  assez  de  méthode,  les  faits  que  ses  recherches 
lui  ont  fournies  sur  le  sinistre  personnage  qu'il  ne  veut 
pas  considérer  comme  «  un  frénétique  personnel  »,  mais 
comme  «  le  propagateur  d'un  système  ».  11  entend  rendre 
le  grand  Comité  de  salut  public  absolument  responsable 
des  excès  auxquels  le  rappel  de  Carrier  coupa  court,  et  il 
omet  de  tenir  compte  de  l'opposition  très  énergique  que, 
dès  le  début,  les  patriotes  de  la  Vendée  risquèrent  contre 

(1)  L'historique  de,Vauvert  appellerait  quelques  critiques  de  détail.  Par 
exemple,  p.  XLI,  la  note  1,  pur  le'système  électoral,  contient  des  inexac- 
titudes que  M.  FalgairoUe  apercevra  aisément  en  relisant  les  lois  des  14  et 
22  décembre  1189. 

(2)  E.  Pion,  Nourit  et  G'»,  1897,  in-8  de  623  pages. 
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les  folles  fureurs  de  Carrier.  Il  essaie  d'expliquer  comment 
celles-ci  purent  être  supportées  par  les  Nantais,  qui 
n'étaient  point  des  lâches,  et  même  il  voudrait  se  per- 
suader que  les  catholiques-royalistes  ne  se  sont  jamais 
livrés  au  massacre  des  patriotes  prisonniers.  Hélas!  Je 
contraire  est  vrai,  et,  qui  pis  est,  leurs  tueries  se  compli- 
quèrent trop  souvent  de  tortures  et  de  mutilations  com- 
mises par  des  femmes  fanatisées. 

M.  le  comte  Fleury,  à  la  première  page  de  son  livre,  cite 
cette  phrase  d*Edgar  Quinet  : 

«  Donner  à  des  individus  la  puissance  de  lâcher  la  bride 
à  toutes  leurs  fureurs  et  attendre  qu*jls  demeurent  dans  les 
limites  de  la  raison,  c'est  trop  exiger  de  la  nature  humaine.  » 

Nous  lui  rappelons  celle-ci  du  même  écrivain  :  «  Carrier 
reste  exécrable  et  il  a  laissé  debout  tout  ce  qu'il  a  cru 
engloutir.  En  dépit  de  ses  noyades,  combien  il  est  loin  fie 
la  vertu  des  cent  mille  échafauds  du  duc  d'AIbe!  » 

—  Sous  le  titre  des  Mémoires  et  notes  de  ChoudieUy 
représentant  du  peuple  à  C Assemblée  législative^  à  la  Con- 
vention  et  aux  armées  y  1761-18S8[i)y  M.  Victor  Barrucand 
a  publié  le  lot  de  papiers  que  la  ville  d'Angers  acquit,  il  y  a 
quelques  années,  dans  une  vente  publique,  pour  la  misé- 
rable somme  de  cent  francs.  Ce  ne  sont  pas  réellcmenl  des 
mémoires,  mais  des  morceaux  personnels  de  récit  et 
d'appréciation  sur  divers  événements  de  la  Révolulion. 
Le  plus  important  est  consacré  aux  fameuses  journées 
d'août  et  de  septembre  1792.  Comme  il  n'y  a  rien  là  sur  la 
Vendée,  M.  Barrucand  a  dû  ajouter,  en  en  éloignant  tout 
ce  qui  n'est  pas  de  Choudieu,  le  récit  de  sa  mission  f!e 
1793  à  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  tiré  d'un  aulre 

(1)  E.  Pion,  Nourit  et  C>«,  1897,  in-8  de  xv-484  pages. 
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loi  de  papiers  et  donné  par  M.  Quéruau-Lamerie,  en  1888, 
dans  la  Revue  de  la  Révolution.  Beaucoup  Irop  écourtée  est 
la  nolicc  biographique  insérée  dans  la  préface  de  l'édileur, 
et  les  annotations  auraient  dû  êlre  plus  nombreuses  et 
plus  instructives  au  bas  du  texte.  Par  exemple,  il  n'y  a 
rien  à  propos  du  passage  au  ministère  de  la  guerre  de 
Choudieu,  chef  de  division  sous  Bernadotle  et  Dubois- 
Crancé  en  1799,  durant  la  crise  nalionale  de  fructidor 
an  VU,  où  la  patrie  en  danger  fut  encore  une  fois  sauvée, 
par  Masséna  et  Brune,  sans  Bonaparte. 

—  M.  le  D^  G.  de  Closmadeuc  vient  de  réunir  en  bro- 
chure deux  communications  récemment  faites  à  la  Société 
polymathique  du  Morbihan,  sur  Les  exécutions  d'émigrés  et 
de  chouans^  à  Vannes^  en  1795  et  1796,  et  sur  la  ville 
de  Vannes,  durant  l'expédition  deQuiberon  et  ses  suites  (i), 
Sans  autre  passion  que  celle  de  la  vérilé,  à  Taide  de  docu- 
ments longuement  cherchés  dans  les  archives  du  départe- 
ment et  de  la  municipalité,  et  soumis  à  la  critique  la  plus 
scientifique,  il  a  fixé  des  faits  qui  achèvent  de  bouleverser 
des  légendes  trop  longtemps  accréditées.  Cet  opuscule,  très 
intéressant,  nous  donne  à  espérer  que  Tauteur  ne  tar- 
dera plus  à  faire  paraître  le  livre,auquel  il  travaille  depuis 
tant  d'années,  sur  Les  émigrés  à  Quiberon. 

Ch.-L.  Chassin. 

—  Le  banquet  annuel  de  la  Société  de  Thistoire  do  la 
Révolution  aura  lieu  le  troisième  samedi  de    mars  pro- 
chain, et  l'assemblée  générale  sera  tenue  le  lendemain. 
Les  sociétaires  recevront  une  convocation  en  temps  utile. 

(1)  Vannes,  1897,  in-8  de  67  p. 

Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  ~  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marxturux,  direoieur,  1,  rue  Cassette. 


PREMIÈRES  RELATIONS 


DE 


DIDEROT  ET  DE  CATHERINE  U 


Grâce  aux  publications  multiples  dont  elle  a  été  Tobjet, 
ainsi  qu'aux  mémoires,  letlres  et  papiers  de  toute  nature 
recueillis  par  divers  éditeurs  et  surtout  par  la  Société  his- 
torique russe,  Catherine  II  nous  est  aujourd'hui  connue 
tout  entière  ;  et,  malgré  les  réserves  que  provoque  sa 
politique  ou  sa  vie  privée,  il  est  un  point  sur  lequel  pané- 
gyristes et  détracteurs  se  sont  du  moins  mis  d'accord  :  à 
l'exemple  de  Frédéric  II,  son  voisin  et  tuteur,  devenu 
plus  tard  son  plus  redoutable  ennemi,  Catherine  aima 
de  tout  temps  les  Lettres.  Dans  la  prison  de  Custrin,  où  le 
fils  de  Guillaume  I"  expiait  ses  velléités  d'indépendance, 
comme  dans  l'exil  à  peine  déguisé  d'Oranienbaum  que 
l'impératrice  Elizabeth  infligeait  à  sa  nièce,  l'un  et  l'autre 
avaient  demandé  à  nos  grands  écrivains  le  remède  de 
leurs  maux  et  l'oubli  de  leur  inaction.  Dès  qu'ils  l'avaient 
pu,  tous  deux  aussi  avaient  adressé  leurs  hommages  au 
représentant  incontesté  de  la  suprématie  intellectuelle  que 
nous  exercions  alors  en  Europe.  On  sait  comment  finit  la 
liaison  de  Frédéric  et  de  Voltaire.  Instruit  par  une  cruelle 
expérience  et  retenu  d'ailleurs  à  Ferney  par  les  plus  sérieux 
motifs,  Voltaire^  en  dépit  des  flatteries  de  Catherine^  se 
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coiitenla  d'enlretenir  à  distance  une  correspondance  où, 
quoi  qu'ils  en  eussent,  se  trahit  toujours  l'absence  d'inti- 
mité, mais  qui  servait  merveilleusement  la  soif  de  re- 
nommée de  Tune  et  Torgueilleuse  faiblesse  de  l'autre. 
Catherine  n*avail  eu  garde  de  négliger  une  autre  puis- 
sance :  sa  première  lettre  à  Voltaire  est  datée  d'octobre 
1763  ;  à  la  même  époque,  elle  entra  en  relations  épistolaires 
avec  M""*"  GeofTrin  et  tint  attentif  à  ses  actions  le  salon  le 
plus  influent  de  Paris. 

Parmi  les  familiers  de  la  vieille  bourgeoise  de  la  rue 

Saint-Honoré  qu'un  roi  appelait  sa  «  maman  »,  et  qu'une 

autre  impératrice  (Marie-Thérèse)  consultait  sur  le  choix 

lk  d'un  gendre,  on  comptait  alors  le  prince  Dimitri-Alexievitch 

Galitzin  et  le  général  Ivan-Ivanovilcht  Betzki.  Le  premier 
remplissait  les  fonctions  d'ambassadeur  près  de  la  cour  de 
France;  le  second,  à  qui  la  malignité  publique  attribuait 
des  titres  sérieux  à  TalTection  filiale  que  lui  témoignait 
Catherine  II,  avait  fait  dès  1728  un  premier  séjour  à  Paris 
en  qualité  d'attaché  d'ambassade.  Il  y  était  revenu  après 
la  mort  de  Pierre  III,  sans  mission  définie,  mais  avec  les 
litres  de  lieutenant  général  et  de  directeur  des  bâtiments 
impériaux. 

Diderot  achevait  alors  le  texte  de  V Encyclopédie,  officiel- 
lement supprimée  par  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des 
8  mars  et  21  juillet  1759,  mais  dont  l'impression  ne  s'en 
continuait  pas  moins  à  Paris  même.  Le  bruit  de  cette 
suppression  qui,  selon  le  mot  de  Voltaire,  avait  fait 
c<  gémir  l'Europe  »,  était  parvenu  jusqu'en  Russie,  où 
l'entreprise  comptait  (k  nombreux  souscripteurs.  Trois 
mois  à  peine  après  son  avènement  au  trône,  Catherine 
avait  chargé  Jean  Chouvalof  d'offrir  à  d'Alembert  de  se 
charger  de  l'éducation  du  grand-duc  Paul-Petrovitch  et  à 
Diderot  de  venir  achever  V Encyclopédie  avec  toutes  garan- 
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lies  de  sécurité.  Ni  Tun  ni  l'autre  n'acceptèrent.  D'Alem* 
bert  allégua  sa  mauvaise  santé.  Diderot,  à  qui  Voltaire 
avait  transmis  les  propositions  de  Ghouvalof,  les  repoussa 
comme  il  avait  refusé  toutes  celles  qui  lui  avaient  été 
adressées  à  ce  sujet  et  pour  les  mêmes  motifs.  Catherine 
ne  lui  en  tint  pas  rancune  et  attendit  une  nouvelle  occa- 
sion, qui  ne  tarda  pas  à  se  présenter. 

Des  quatre  enfants  issus  du  mariage  de  Diderot  avec 
Anne-Toinette  Champion,  Marie-Angélique,  née  le  2  sep- 
tembre 1753,  avait  seule  survécu,  et,  dès  1761,  Diderot  se 
préoccupait  de  lui  constituer  une  dot.  L' ce  honoraire  »  que 
lui  payaient  les  éditeurs  de  V Encyclopédie  et  la  pension 
qu'ils  devaient  lui  accorder  à  la  fin  de  sa  tâche  n'eussent  '^ 

point  suffi  à  mettre  à  Tabri  du  besoin  les  parents  et  Tenfant. 
Dans  ces  conjonctures,  il  résolut  de  vendre  sa  biblio- 
thèque :  unmoment,il  fut  sur  le  point  de  traiter,soit  avec  un 
riche  financier,  M.  Polizy  de  Farges,  soit  avec  son  propre 
notaire,  Le  Pot  d'AuteuiI,mais  la  négociation  n'aboutit  pas, 
et  ce  fut  seulement  quatre  ans  plus  tard  qu'il  s'en  défit 
dans  des  conditions  inespérées.  Informé  par  Galitzin  et  par 
Grimm  de  l'embarras  de  Diderot,  Betzky  en  fit  part  à  l'im- 
pératrice, et,  le  16  mars  1765,  il  adressait  à  Grimm  la 
lettre  suivante  : 

«  La  protection  généreuse,  monsieur,  que  notre  auguste 
souveraine  ne  cesse  d'accorder  à  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
sciences,  et  son  estime  particulière  pour  les  savants,  m*ont 
déterminé  à  lui  faire  un  fidèle  rapport  des  motifs  qui,  suivant 
votre  lettre  du  10  février  dernier,  engagent  M.  Diderot  à  se 
défaire  de  sa  bibliothèque.  Son  cœur  compatissant  n'a  pu  voir 
sans  émotion  que  ce  philosophe,  si  célèbre  dans  la  république 
des  lettres,  se  trouve  dans  le  cas  de  sacrifier  à  la  tendresse 
paternelle  l'objet  de  ses  délices,  la  source  de  ses  travaux  et  les 
compagnons  de  ses  loisirs.  Aussi  Sa  Majesté  Impériale,  pour  lui 
donner  une  marque  de  sa  bienveillance  et  l'encourager  à  suivre 
sa  carrière,  m'a  chargé  de  ne  faire  pour  elle  l'acquisition  de 
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cette  bibliothèque  au  prix  de  quinze  mille  livras  que  vous  pro- 
posez, qu'à  cette  seule  condition  que  M.  Diderot,  pour  son 
usage,  en  sera  le  dépositaire,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  de  la  faire  demander.  Les  ordres  pour  le  paiement  des 
seize  mille  livres  sont  déjà  expédiés  au  prince  Galitzin,son 
ministre  à  Paris.  L'excédent  du  prix,  et  toutes  les  années 
autant,  est  encore  une  nouvelle  preuve  des  bontés  de  ma  sou- 
veraine pour  les  soins  et  les  peines  qu'il  se  donnera  à  former 
cette  bibliothèque.  Ainsi,  c'est  une  affaire  terminée.  Témoi- 
gnez, je  vous  prie,  à  M.  Diderot  combien  je  suis  flatté  de  l'oc- 
casion d'avoir  pu  lui  être  bon  à  quelque  chose. 
u  J'ai  rhonneur  d'être,  etc.  » 

Signé:  J.  Betzky. 

Grimm,  qui  nous  a  conservé  le  texte  de  cette  letlre,  en 
l'insérant  dans  sa  «  feuille  »  du  15  avril  1765,  ne  nous  a 
malheureusement  pas  dit  comment  il  s'y  prit  pour  annoncer 
à  son  ami  la  faveur  singulière  dont  il  était  l'objet  et,  telles 
qu'elles  nous  sont  parvenues,  les  lettres  à  M"*  YoUand 
offrent  précisément,  du  3  octobre  1762  au  15  mai  1765, 
une  lacune  de  ))lus  de  deux  ans.  Avant  d'accepter,  Diderot 
sollicita  de  M.  de  Saint-Florentin,  ministre  de  la  maison 
du  roi,  une  autorisation  qui  ne  se  fit  pas  attendre  : 

Monseigneur, 

La  difficulté  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie  et  Timpossibi- 
lité  de  pourvoir  à  l'éducation  d'un  enfant  avec  une  fortune  aussi 
bornée  que  la  mienne  avaient  enfin  déterminé  le  père  et  l'époux 
à  dépouiller  Thomme  de  lettres  de  ses  livres.  11  y  avait  long- 
temps que  je  cherchais  parmi  mes  concitoyens  quelqu'un  qui 
les  voulût  acquérir,  sans  avoir  pu  le  trouver,  lorsqu'on  en  a  fait 
la  proposition  à  l'impératrice  de  Russie,  qui  a  accepté  ma  biblio- 
thèque et  qui  m'en  a  fait  délivrer  le  prix,  à  condition  que  j'en 
resterais  le  dépositaire  et  que  je  recevrais  cent  pistoles 
annuelles  pour  les  soins  que  je  prendrais  à  la  former:  ce  sont 
ses  propres  expressions.  Je  ne  sais  s'il  faut  appeler  ces  cent 
pistoles  une  pension  ou  un  simple  honoraire,  mais  je  n'ignore 
pas  qu'un  sujet  ne  peut  rien  accepter  d'une  puissance  étrangère 
sans  y  être  autorisé  par  la  permission  de  son  roi.  J'ose  vous 
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supplier,  Monseigneur,  de  demander  cette  permission  pour  un 
homme  à  qui  la  faveur  qu'on  vient  de  lui  faire  est  si  nécessaire. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,   votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Diderot. 

A  Paris,  ce  27  avril  1765  (1). 

Dès  que  la  nouvelle  de  la  munificence  de  l'impératrice 
se  fut  répandue,  les  témoignages  de  gratitude  affluèrent 
de  toutes  parts  et  sous  toutes  les  formes.  Voltaire  récom- 
pensa le  zèle  de  Galitzin  par  une  belle  lettre  où,  faisant 
allusion  à  son  titre  d'ambassadeur,  il  l'appelait  «  Tespion 
du  mérite  et  de  Tinfortune  »,  et,  dans  sa  correspondance 
avec  Catherine,  il  multipliait  les  allusions  à  ce  bienfait. 
Quoiqu'il  eût  abandonné  depuis  plusieurs  années  déjà 
la  direction  de  V Encyclopédie^  d'Alembert  crut  devoir 
joindre  ses  félicitations  à  celles  de  son  chef  de  file,  et  Cathe- 
rine, qui  ne  croyait  pas,  assurait-elle,  «  s'attirer  tant  de 
compliments  »,  ajoutait  :  «  Il  aurait  été  cruel  de  séparer  un 
savant  d'avec  ses  livres;  j'ai  été  souvent  dans  le  cas 
d'appréhender  qu'on  ne  m'ôlât  les  miens  »;  établissant 
ainsi,  par  ce  retour  sur  le  temps  oùElizabeth  surveillait  ses 
lectures  comme  ses  démarches,   une  sorte    de    parallèle 


(1)  Cette  lettre,  dont  Toriginal  appartient  à  la  Bibliothèque  nationale, 
a  été  publiée,  pour  la  première  fois,  par  M.  Louis  Ducros  {Diderot y 
V homme  et  l'écrivain^  189 i,  in-12).  J'ai  retrouvé  depuis,  aux  Archives 
nationales,  dans  les  registres  de  la  correspondance  de  la  maison  du  roi, 
la  transcription  de  la  lettre  par  laquelle  Saint-Florentin  envoyait  à  Diderot, 
dans  les  termes  les  plus  courtois,  l'autorisation  qu'il  sollicitait. 

«  M.  Didrot  (sic),  !««•  mai  1765. 

«  J'ai,  Monsieur,  rendu  compte  au  roi,  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  le  27  du  mois  dernier.  Sa  Majesté  approuve  la  vente  que  vous  avez 
faite  à  Timpératrice  de  Russie  de  votre  bibliothèque;  il  est  très  agréable 
pour  vous  que  vous  en  conserviez,  votre  vie  durant,  l'usage  et  la  garde, 
et  l'impératrice  y  trouvera  aussi  son  avantage  en  ce  que  vous  l'augmen- 
terez sûrement  encore.  Je  profiterai  avec  plaisir  des  occasions  où  je 
pourrai  vous  marquer  les  sentiments  avec  lesquels  je  vous  suis,  Monsieur, 
très  sincèrement  dévoué.  «  (Arch.  nat.,0*%  401,  f»  161,  n»  450.) 
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flatteur  entre  son  propre  sort  et  celui  du  philosophe  (i). 
Les  poélereaux  du  temps  ne  perdaient  pas  si  belle  occa* 
sion  d'accorder  leurs  lyres.  Tandis  que  Légier  congratulait 
Diderot  lui-même  (2),  Dorât  adressait  à  Timpératrice  de 
de  toutes  les  Russies  une  Epître  ornée  de  deux  ravissantes 
planches  d'Eisen,  gravées  par  de  Longueil,  où,  mêlés  a 
beaucoup  de  verbiage,  se  lisent  quelques  vers  heureux  : 

Par  tes  soins  il  va  donc  renaître, 

Ce  philosophe  respecté, 

Et  qui  fut  malheureux  peut-être 

Pour  trop  aimer  la  vérité... 

Une  faveur  sublime  et  rare 

Lui  rend  ses  dieux  et  ses  amis, 

Ses  vrais  amis,  les  seuls  fidèles. 

Les  seuls  que  Ton  retrouve,  hélas! 

Au  sein  des  disgrâces  cruelles, 

Les  seuls  qui  ne  soient  point  ingrats. 

En  réalité,  Texécution  des  volontés  de  l'impératrice  ren- 
contra quelques  obstacles  :  Diderot  a  conté  dans  une  lettre 
à  M^^*  Volland  quelle  peine  il  eut  à  toucher  de  M.  Colin  de 
Saint-Marc  les  vingt  mille  livres  que  lui  annonçait  la  lettre 
do  Betzki,  et.  Tannée  suivante,  la  pension  ne  fut  pas  payée 
du  tout;  il  est  vrai  que  Catherine  répara  magnifiquement 
cette  erreur,  peut-être  volontaire,  en  taisant  expédier  par 
Betski,  le  30  octobre  1766,  une  lettre  de  change  de  vingt- 
cinq  mille  livres,  accompagnée  du  post-scriptum  suivant  : 

Sa  Majesté  Impériale  ayant  été  informée,  par  une  lettre 
que  j'ai  reçue  du  prince  Galitzin,  que  M.  Diderot  n'était  pas 
payé  de  sa  pension  depuis  le  mois  de  mars  dernier,  m'a  ordonné 

(1)  La  remarque  est  de  M.  Alfred  Rambaud,  qui  a,  le  premier,  fait  con- 
naître à  la  France  rimportance  et  rinlérét  du  recueil  publié  par  la  Société 
historique  russe,  dans  deux  articles  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  intitulés  : 
Catherine  II  et  ses  correspondants  français^  d'après  de  récentes  publica- 
tions (13  janvier  et  l®""  février  1877). 

(2)  Épitre  à  M.  Diderot,  1765,  in-8,  réimprimée  dans  les  Amusements 
poétiques  de  Tauteur.  Londres  et  Paris,  Delalain,  1769,  in-12. 
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de  lui  dire  qu'elle  ne  voulait  point  que  les  négligences  d'un 
commis  pussent  causer  quelque  dérangement  à  sa  bibliothèque  ; 
que,  pour  celte  raison,  elle  voulait  qu'il  fût  remis  à  M.  Diderot 
pour  cinquante  années  d'avance  ce  qu'elle  destinait  à  l'entretien 
et  à  Taugmentation  de  ses  livres  et  qu'après  ce  terme  échu,  elle 
prendrait  des  mesures  ultérieures.  A  cet  elTet,  je  vous  envoie  la 
lettre  de  change  ci-jointe. 

Diderot  remercia  de  ce  nouveau  bienfait,  non  Timpéra- 
trice  elle-même,  —  on  ne  connaît  à  cette  date  aucun  témoi- 
gpiage  direct  de  sa  gratitude^  —  mais  le  dispensateur  de 
ses  munificences,  et,  comme  la  prose  ne  lui  suffisait  plus  en 
pareille  occurrence,  il  détacha  «  de  la  muraille  une  vieille 
lyre  dont  la  philosophie  avait  détendu  les  cordes  ».  Mai9 
ces  vers,  intercalés  dans  une  longue  et  déclamatoire 
épilre  à  Betzki,  et  qu'il  estimait  «  pas  trop  mauvais  >,  sont 
détestables  (i).  Par  bonheur,  il  avait,  quelques  mois  aupa- 
ravant, donné  à  Timpératrice  un  gage  plus  durable  et  plus 
noble  de  sa  reconnaissance. 

L'idée  d'élever  un  monument  à  Pierre  P'  n'appartenait 
pas  en  propre  à  Calherine.  Elizabeth  en  avait  même  confié 
l'exécution  à  deux  Italiens,  l'architecte  Raslrelli  et  le  sta- 
tuaire Martelli;  mais,  à  sa  mort,  l'œuvre  de  Martclli  fut 
jugée  trop  médiocre, et  Betzki  reçut  l'ordre  de  chercher  l'ar- 
tiste capable  de  comprendre  et  d'interpréter  la  pensée  de  la 
nouvelle  souveraine.  Le  salon  de  4765  avait  été  un  triomphe 


(1)  Étaient-ils  bien  de  Diderot  lui-même?  Jean  Deyaisnes,  dans 
son  Recueil  de  quelques  articles  tirés  de  différents  ouvrages  pénodiques 
(an  VU,  in-4®),  a  donné  cette  pièce  de  vers  avec  de  très  légères  variantes 
et  cette  note  :  «  Diderot  pria  un  de  ses  amis  d'exprimer  sa  reconnaissance 
pour  l'achat  de  sa  bibliothèque,  et  celui-ci  fit  cette  épître,  qui  fut  envoyée 
à  Catherine,  en  1706  {sic)  u.  L'ami  en  question  est  probabiemeot  Devaisnes 
lui-même. 

La  lettre  qui  contient  ces  vers  a  été,  par  erreur,  dans  les  éditions  de 
1821  et  de  1815,  datée  du  29  décembre  1767,  et  non,  comme  elle  aurait  dû 
l'être,  du  29  décembre  1766.  Elle  répond  évidemment  à  celle  de  Betzki  du 
30  octobre  précédent,  et  l'auteur  y  fait  allusion  vers  le  môme  temps  en 
écrivant  à  Falconet. 
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pour  Falconel  ;  les  figures  de  Femme  assise^  de  la  Douce  mé- 
lancolie et  de  V  Amitié  y  son  Saint  Ambroise  (pour  l'église  des 
Invalides),  son  bas-relief  d'i4/?e//^  et  Campaspe  élaient  venus 
confirmer  avec  éclat  le  succès  de  son  Pj/gmalion,  exposé  au 
salon  précédent,  et  Diderot  lui-même  avait  loué  presque  sans 
réserve  les  envois  de  son  ami.  Aussi  le  nom  du  statuaire  se 
présenta-t-il  tout  naturellement  à  lui  dès  que  Dimitri 
Galitzin  Teut  informé  des  ordres  de  Catherine,  et  comme 
Falconet  mit  à  son  acceptation  des  conditions  pécuniaires 
qui  faisaient  Téloge  de  son  désintéressement,  le  traité  fut 
vite  conclu  ;  ce  fut,  comme  l'écrivait  Diderot  à  Betzki, 
<<  l'ouvrage  d'un  quart  d'heure  et  l'écrit  d'une  demi-page  ». 
Les  conventions  furentsignées  le  31  août  1766,  et,  le  15  sep- 
tembre suivant,  Falconet  quittait  la  France,  où  il  ne  devait 
revenir  que  onze  ans  plus  tard,  épuisé  par  le  travail,  aigri  par 
les  tracasseries  de  tout  genre  dont  l'avait  abreuvé  Betzki, 
froissé  par  TindifTérence  qui,  chez  Catherine,  avait  succédé 
aux  procédés  les  plus  délicats,  et,  —  suprême  chagrin,  — 
avant  que  le  gigantesque  cavalier  de  bronze,  auquel  il  avait 
donné  le  souffle  et  la  vie,  ne  se  dressât,  enfin  débarrassé  de 
ses  draperies  et  de  ses  entraves,  sur  le  roc  arraché  aux 
marais  de  la  Finlande. 

Les  débuts  du  statuaire  à  la  Cour  ne  faisaient  pas  pré- 
sager un  pareil  dénouement.  «  M.  Diderot,  écrivait  Cathe- 
rine à  M"'  GeolTrin,  m'a  fait  faire  l^emplelte  d'un  homme 
qui  n'a  pas  son  pareil  :  c^est  Falconet.  »  11  n'est  sorte  de 
prévenances  dont  celui-ci  n'ait  été  comblé  de  1766  à  1770,  et 
la  correspondance  si  précieuse  publiée  par  M.  Polovlsof  (1) 

(1)  Cette  correspondance,  comportant  à  la  fois  les  lettres  de  l'impératrice 
et  celles  du  statuaire,  a  été  publiée  et  annotée  par  M.  A.Polovtsof,  avec  la 
collaboration  de  M.  A.  Steinmann,  et  forme  le  tome  XVII  du  Recueil  de  la 
Société  historique  russe.  Les  appendices  renferment  de  copieux  extraits 
des  lettres  de  Grimm  à  Nesselrode,  et  des  dépêches  échangées  entre  le 
duc  d'Aiguillon  et  Durand  de  DistroiT  au  sujet  du  séjour  de  Diderot  à 
Saint-Pétersbourg. 
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atteste  combien  était  vif  alors  ce  mutuel  désir  de  plaire. 
Nous  n'avons  malheureusement  pas  les  lettres  de  Falconet 
à  Diderot,  mais  celles  du  philosophe  qui  subsistent  encore 
témoignent  que,  s'il  ne  vint  pas  plus  tôt  rendre  hommage  à 
à  sa  bienfaitrice,  ce  ne  fut  pas  faute  de  sollicitations  inces- 
santes auxquelles  Diderot  répondait  en  alléguant,  non  sans 
raison,  la  nécessité  de  terminer  l'explication  des  planches 
de  V Encyclopédie^  le  devoir  de  veiller  sur  la  fin  de  l'édu- 
cation de  sa  fille,  le  souci  que  lui  causait  la  santé  de  sa 
femme,  enfin  aussi  la  peine  qu'il  éprouvait  à  s'arracher  à 
rintimité  de  M'**  VoUand  et  do  M"'  Le  Gendre,  sa  sœur. 

S'il  remettait  de  mois  en  mois  cette  séparation,  son 
«  atelier  ))  était  devenu  le  bureau  d'adresse  de  tous  ceux  qui 
voulaient  solliciter  la  générosité  de  Catherine  ou  lui  offrir 
leurs  services.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  peintres,  les 
statuaires,  les  acteurs,  les  littérateurs,  les  précepteurs 
parisiens  qui,  depuis  le  séjour  de  Pierre  I*'  en  France, 
affluaient  dans  les  rues  à  peine  tracées  de  Saint-Péters- 
bourg. A  partir  du  règne  de  Catherine  II,  les  réformateurs 
et  les  utopistes  aspirèrent  à  l'honneur  d'expérimenter  leurs 
remèdes  sur  un  peuple  dont  la  civilisation  naissante 
devait,  semblait-il,  se  prêter  plus  aisément  à  l'emploi  de 
leurs  topiques. 

Bien  que  Diderot  n'appartint  pas  à  la  secte  des  écono- 
mistes, il  partageait  sur  ce  point  toutes  leurs  illusions. 
«  Nous  envoyons  à  l'impératrice,  écrivait-il  à  Falconet,  en 
juillet  1767,  un  très  habile,  un  très  honnête  homme.  Nous 
vous  envoyons  à  vous  un  galant  homme,  un  homme  de 
bonne  société.  Ah!  mon  ami,  qu'une  nation  est  à  plaindre, 
lorsque  des  citoyens  tels  que  ceux-ci  y  sont  oubliés, 
persécutés  et  contraints  de  s'en  éloigner  et  d'aller  porter 
au  loin  leurs  lumières  et  leurs  vertus!...  Lorsque  l'impé- 
ratrice aura    cet   homme-là,  à  quoi    lui   serviraient  les 
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Quesnay,  les  Mirabeau,  les  Yollaire,  les  d'Alembert,  les 
Diderol?  A  rien  mon  ami,  à  rien.  C'est  celui-là  qui  a  décou- 
vert le  secret,  le  véritable  secret,  le  secret  éternel  et  im- 
muable de  la  sécurité,  de  la  durée  et  du  bonheur  des 
empires.  C'est  celui-là  qui  la  consolera  de  la  perte  de 
Montesquieu.  » 

Il  est  pourtant  bien  peu  connu  aujourd'hui,  l'homme 
que  Diderot  prônait  en  ces  termes  emphatiques,  si  peu 
connu  que  tous  les  répertoires  biographiques  et  bibliogra- 
phiques sont  tombés  à  son  sujet  dans  les  plus  incroyables 
erreurs  (1).  Né  à  Saumur,  le  10  mars  1719,  fils  d'un  inten- 
dant de  la  généralité  de  Tours,  Pierre-Paul  Le  Mercier  de  la 
Rivière  de  Saint-Médard,  conseiller  au  Parlement  de  Paris 
en  1747,  fut  nommé,  dix  ans  plus  tard,  intendant  des 
Iles-du-Vent  (Martinique).  Pour  faire  face  aux  embarras 
financiers  de  la  colonie,  il  n'hésita  pas  à  emprunter  en  son 
nom  plus  de  deux  millons  de  livres  et  reçut  en  rembour- 
sement plus  de  cent  mille  écus  en  contrats  de  rente  sur  les 
États    de  Bretagne,  qu'il   dut    négocier  avec   une   perte 

(1)  Les  Biographies  Michaud  et  Didot,  qui  le  classent  à  Mercier ^  ne 
donnent  ni  ses  prénoms,  ni  ses  dates  de  naissance  et  de  mort.  Quérard 
(France  littéraire)  confond  son  état  civil  et  une  partie  de  ses  ouvrages  avec 
ceux  de  Pierre-François-Joachim-IIenry  Larivière,  membre  de  la  Con- 
vention et  de  Cinq-Cents,  dont  il  n'était  pas  même  parent.  M.  F.  Joubleau, 
qui  a  étudii;,  en  1858,  dans  un  travail  lu  à  TAcadémie  des  sciences  morales, 
les  doctrines  de  l'économie  et  son  rôle  aux  colonies  [Notice  sur  P.-P. 
Leînercier  de  La  Rivière,  Orléans,  impr.  Colas-Gardin,  1858,  in-8,  68  p.), 
n*avait  pas,  en  consultant  les  archives  du  ministère  de  la  marine,  alors,  il  est 
vrai,  à  peine  classées,  extrait  les  renseignements  précis  que  M.  Deschard, 
auteur  d'une  Solice  sur  l'organisation  du  corps  des  commissaires  de  la 
marine  française  depuis  Vorigine  jusqu'à  nos  jours,  a  consignés  dans  la 
Revue  maritime  et  coloniale  (1879).  C'est  à  M.  Deschard  que  j'emprunte,  en 
les  résumant,  les  faits  et  les  dates  qui  permettent  enfin  de  reconstituer 
la  carrière  d'un  homme  trop  longtemps  méconnu. 

Notre  collègue  M.  Ch.  de  Larivière  a  publié,  en  1897,  dans  la  Revue 
d'histoire  littéraire  de  la  France^  une  étude  sur  Mercier  [sic)  de  La  Rivière  à 
Saint-Pétersbourg ,  en  1767,  d'après  de  nouveaux  documents,  où  il  a  surtout 
fait  usage  des  correspondances  de  nos  agents  diplomatiques  et  de  divers 
passages  empruntés  aux  publications  russes,  mais  il  n'a  donné  aucun 
détail  biographique  sur  Téconomiste. 
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d'environ  40,000  livres.  Après  la  prise  de  *la  Martinique 
par  les  Anglais  (1760),  il  revint  en  France  et  fut  chargé 
de  l'intendance  de  l'armée  navale  lors  du  projet,  bientôt 
abandonné,  d'une  descente  en  Angleterre.  Rappelé  à  la 
Martinique  rendue  à  la  France  par  le  traité  de  Paris,  il 
dut  recourir  aux  mêmes  moyens  d'emprunt;  mais,  cette 
fois',  il  fut  intégralement  remboursé  de  ses  avances,  mon- 
tant à  près  de  400,000  livres.  Il  est  vrai  que,  l'année  sui- 
vante, on  le  révoqua,  sous  prétexte  qu'il  avait  favorisé  le 
commerce  étranger,  accusation  dont  on  reconnut  plus  tard 
la  fausseté. 

Le  Mercier  de  la  Rivière  se  rattachait  au  groupe  des 
physiocrates,  dont  Quesnay  était  le  chef,  et  il  s'inspira  des 
doctrines  courantes  au  club  do  l'Entresol,  pour  écrire  un 
traité  pompeusement  intitulé  de  t Ordre  naturel  et  essentiel 
des  sociétés  politiques^  dont  le  manuscrit,  refusé  d'abord  par 
le  censeur  officiel  àquiil  avait  été  soumis,  fut  secrètement 
confié  à  Diderot  par  M.  de  Sartine.  Ce  n'était  pas  la  pre- 
mière fois  que  Diderot  acceptait  de  semblables  missions; 
on  sait  que  ce  fut  lui  qui  pria  le  magistrat  de  laisser  im- 
primer rHomme  dangereux  de  Palissot.  Après  avoir 
examiné  VOrdre  naturel^  Diderot  se  prononça  nettement 
pour  la  publication,  bien  que  le  système  de  Fauteur  fût  en 
désaccord  avec  ceux  que  Galiani  avait  mis  en  faveur  chez 
d'Holbach.  La  Rivière,  si  l'on  en  croit  Diderot,  ignorait  le 
nom  de  son  généreux  auxiliaire,  lorsque  l'envoyé  de 
Russie  en  Espagne,  M.  de  Stackelberg,  manifesta,  en  pas- 
sant à  Paris,  le  désir  de  conférer  avec  quelqu'un  à  qui  le 
régime  colonial  fût  familier.  Diderot  signala  Le  Mercier  de 
la  Rivière  à  Dimitri  Galitzîn,  et  il  s'ensuivit  plusieurs  entre- 
tiens dans  lesquels  l'ancien  intendant  de  la  Martinique  fit 
preuve  des  connaissance  les  plus  pratiques.  La  Rivière 
fut-il  réellement  autorisé  par  Catherine  II  à  venir  appliquer 
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ses  principes  en  Russie,  ou  son  départ  pour  cet  empire 
naquit-il  simplement  d'un  complot  amical  entre  Diderot  et 
Galitzin,  tout  fiers  du  cadeau  qu'ils  allaient  faire  à  la  sou- 
veraine? Il  serait  difficile  de  le  déterminer  aujourd'hui, 
parce  que,  ainsi  qu'il  arrive  en  pareil  cas,  chacun  entendit 
dégager  sa  responsabilité  après  Téchec  de  La  Rivière.  Je 
n'ai  point  retrouvé  aux  Archives  de  TEtat  à  Moscou,  dans 
la  correspondance  de  Galitzin,  la  preuve  de  l'invitation 
officielle  qui  aurait  été  adressée  à  l'économiste;  en  re- 
vanche, j'y  ai  noté  un  blâme  assez  vif  du  vice-chancelier, 
prince  Alexandre  Galilzin,  à  son  cousin  l'ambassadeur  de 
France,  pour  avoir  avancé,  de  son  chef,  12,000  livres  à 
La  Rivière.  De  plus,  le  fulur  réformateur  toucha  quelque 
argent  à  Dantzig,  «  en  sorte,  écrivait  le  vice-chancelier, 
qu'étant  en  chemin,  il  coûte  au  delà  de  4,000  roubles,  sans 
qu'on  sache  de  quelle  utilité  il  pourra  être  »  ;  puis,  au  lieu 
d'arriver  à  Saint-Pétersbourg  au  moment  où  fonctionnait 
encore  la  fameuse  commission  chargée  d'élaborer  le  code 
de  l'Empire,  La  Rivière  s'arrêta  un  mois  à  Berlin,  quinze 
jours  à  Riga,  et  ne  mit  le  pied  dans  la  capitale  qu'au  mois 
d'octobre  1767,  pendant  un  séjour  prolongé  de  l'impéra- 
trice à  Moscou.  Il  s'y  était  fait  précéder  d'un  adjoint  nommé 
Boutrou,  et  d'un  secrétaire  nommé  Borderies,  auxquels, 
suivant  les  ordres  de  Catherine,  on  avait  fait  l'accueil  le 
plus  favorable.  Malgré  les  chaleureuses  lettres.de  recom- 
mandation de  Diderot  et  de  Dimitri  Galitzin,  en  faveur  de 
La  Rivière,  dont  ses  «  précurseurs  »  avaient  donné  con- 
naissance au  chargé  d'affaires  de  France  avant  de  les 
remettre  au  comte  Panin,  le  malentendu  alla  toujours 
s'accentuant  depuis  l'arrivée  de  l'économiste  français 
jusqu'à  son  départ.  Tout  d'abord,  au  lieu  de  trouver  le 
palais  dont  on  l'avait  leurré,  il  dut  descendre  à  Tauberge. 
A  ses  plaintes,  Panin  répondit  par  TotTre  de  mille  roubles 
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pour  son  ameublement^  et  de  trois  cents  roubles  par  mois 
pour  son  entretien,  et,  comme  La  Rivière  menaçait  de 
repartir,  Panin  réussit  à  le  faire  patienter  jusqu'au  retour 
de  rimpéralrice.  Tandis  qu'il  occupait  ses  loisirs  à  préparer 
une  analyse  de  son  livre,  ou  qu'il  envoyait  un  mémoire 
anonyme  au  concours  ouvert  par  la  Société  économique  de 
Saint-Pétersbourg,  Diderot  ne  se  lassait  pas  de  soutenir 
son  candidat  aux  faveurs  impériales.  «  Le  Montesquieu  a 
connu  les  maladies,  écrivait-il  à  Falconet;  celui-ci  a  in- 
diqué les  remèdes.  »  En  vain,  avec  une  vigilance  et  une 
animosité  infatigables,  le  statuaire  le  tenait-il  au  courant 
de  toutes  les  maladresses  de  La  Rivière  et  des  commérages 
auxquels  sa  vie  privée  donnait  lieu.  Diderot  perçait  à  jour 
ses  propos  envenimés  et  combattait  pied  à  pied  les  argu- 
ments du  vindicatif  artiste.  Il  ne  pouvait  se  résoudre, 
notamment,  à  admettre  que  La  Rivière  eût  dit  :  «  Un 
homme  comme  moi...  Il  faut  être  bien  sot  pour  ne  pas 
m'entendre...  »,  etc.,  ni  qu'il  eût  invité  l'impératrice  à  ne 
rien  faire  sans  le  consulter  au  préalable. 

Catherine  accorda  enfin  l'entrevue  depuis  si  longtemps 
promise,  et  le  résultat  ne  fut  nullement  favorable  aux 
visées  de  La  Rivière.  Ni  la  souveraine,  ni  ses  conseillers 
les  plus  clairvoyants  ne  se  souciaient  de  laisser  un  étran- 
ger pénétrer  les  rouages  du  tchin  naissant,  et  de  leur 
côté,  comme  l'écrivait  Rossignol  au  duc  de  Choiseul,  les 
membres  de  la  commission  des  lois  craignaient  qu'il  ne  vit 
de  trop  près  en  cette  matière,  ou  qu'il  ne  les  appréciât  à 
leur  juste  valeur.  «  La  manière  dont  M.  de  La  Rivière 
et  ses  associés  ont  quitté  la  France  a  été  un  peu  légère, 
répondait  le  ministre,  mais  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  en 
Russie  est  irréprochable.  Leur  exemple  devrait  servir  de 
leçon  à  ceux  qui  ont  la  manie  de  s'expatrier.  »  La  Rivière 
avait,  à  la  suite  de  l'audience  impériale,  reçu  une  indem- 
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nité  de  10,000  roubles,  et  quitté  furtivement  Pétersbourg, 
sans  même  prendre  congé  du  vice-chancelier  Alex.  Galilzin, 
qui  se  plaignit  amèrement  à  son  cousin  de  ce  manque 
d'égards.  Le  5  juin  1768,  il  était  de  retour  à  Paris  (1). 

Si  Catherine  s'était  contentée  d'applaudir,  sur  le  petit 
théâtre  de  l'Ermitage,  une  bouffonnerie  attribué  à  M.  de 
Cobentzel,  ambassadeur  d'Autriche  [Gros- Jean  ou  la  Régi- 
manie),  où  se  démenaient,  pour  la  plus  grande  joie  des 
assistants,  M.  de  la  Régimanie,  son  secrétaire  Griffonnet, 
son  valet  La  Famine,  sa  maîtresse  M""^  Bombance  (allusion 
évidente  au  nom  de  M"'  Baurans),  aux  prises  avec  trois 
douaniers,  Grippe-Tout,  Sans-Raison  et  Force-Ballot,  il 


(l)  Revenu  en  France,  il  reprit  aa  place  de  conseiller  de  grand'chambre, 
jusqu'au  coup  d'État  de  Maupeou,  auquel  il  refusa  énergiquement  de  s'as- 
socier. Nommé  par  Turgot,  lors  de  son  court  passage  au  ministère  de  la 
marine,  et  maintenu  par  son  successeur  Sartine  au  poste  d'ordonnateur 
du  Cap,  il  se  rendit  à  Saint-Domingue  pour  préparer  les  éléments  d'un 
Code  de  cette  colonie  ;  puis  il  remplit  les  fonctions  de  commissaire  général 
des  ports  et  arsenaux,  et  d'inspecteur  de  tous  les  quartiers  des  classes  du 
royaume.  Ses  pensions,  portées  sous  Tancien  régime  à  6,000  livres,  avec 
gratification  annuelle  de  4,000  livres,  à  partir  de  1181,  furent  réduites  par 
l'Assemblée  législative  à  4,750  francs,  et  sous  le  Directoire,  à  1,653  fr.  32. 

Marié  à  Suzanne -Charlotte  Deselvois  (dont  il  eut  un  fils,  Paul-Jean- 
François,  mort  commissaire  général  à  Saint-Domingue),  Le  Mercier  de  La 
Rivière,  devenu  veuf  en  1772,  épousa,  seulement  en  1800,  Marie-Anne- 
Élizabeth  Estève,  veuve  Baurans,  née  le  28  février  1731,  qui  l'avait  jadis 
accompagné  en  Russie  en  même  temps  que  sa  femme.  Il  mourut  le  27  no- 
vembre 1801,  à  Grigny  (Seine-et-Oise). 

De  tous  les  ouvrages  que  lui  attribue  Quérard,  par  suite  de  la  confusion 
dont  j'ai  parlé  plus  haut,  on  ne  doit  porter  à  son  actif,  outre  le  traité  De 
r Ordre  essentiel  et  naturel...^  que  les  trois  suivants  : 

V Intérêt  général  de  l'État  ou  la  Liberté  du  commerce  du  blé,  avec  la 
réfutation  d'un  nouveau  système  publié  fn  forme  de  dialogues  sur  le 
commerce  du  blé.  Amsterdam  et  Paris,  1770,  in -12.  Réfutation  du  Dialogue 
sur  les  blés^  de  Galiani,  qui  envoya  de  Naples  à  M™«  d'Epinay  une  réplique 
burlesque  intitulée  :  La  Bagarre^  dont  le  manuscrit  s'est,  jusqu'à  présent, 
dérobé  à  toutes  les  recherches  ; 

De  V instruction  publique  ou  Considérations  morales  et  politiques  sur  la 
nécessité,  la  nature  et  la  source  de  celte  instruction.  Stockholm  et  Paris, 
Didot  l'aîné,  1775,  in-8; 

Lettre  sur  les  économistes.  S.  1.  n.  d.  (1787),  in-12.  Réimpr.  dans  le  Dic- 
tionnaire d'économie  politique  de  Y  Encyclopédie  métlwdique  au  mot 
«  Economie  politique  »>.  Cette  réimpression  textuelle  est  néanmoins  signée 
Grivel,  bien  que  celui-ci  n'y  ait  fourni  que  deux  lignes  d'avertissement. 
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n'y  aurait  eu  que  demi-mal,  mais  elle  lira  de  la  malencon- 
treuse équipée  de  La  Rivière  une  vengeance  autrement 
éclatante  le  jour  où  elle  écrivit  à  Voltaire,  ces  mots  qui  de 
Ferney  firent  rapidement  le  tour  de  TEurope  :  «  11  nous 
supposait  marcher  à  quatre  pattes,  et  très  poliment,  il 
s'était  donné  la  peine  de  venir  de  la  Martinique,  pour  nous 
dresser  sur  nos  pieds  de  derrière.  » 

Galkerine  n'entendait  pas  raillerie  sur  ce  point.  On  en 
eut  de  nouveau  la  preuve  quand  parut  le  Voyage  en  Sibérie ^ 
de  Tabbé  Chappe  d'Âutroche.  Chargé  par  notre  Académie 
des  sciences  d'observer  le  passage  de  Vénus  sur  le  méri- 
dien de  Tobolsk,  et  même  gratifié  par  l'impératrice  Eliza- 
beth,  durant  son  séjour  à  Saint-Pétersbourg,  d'une  somme 
de  1,000  roubles,  Chappe  avail  joint  à  la  relation  scienli* 
fique  de  son  expédition  une  foule  de  remarques  et  de 
réflexions,  plus  ou  moins  oiseuses  et  superficielles,  sur  le 
sol,  les  mœurs  et  les  coutumes  du  pays  qu'il  traversait  en 
chaise  de  poste  ou  en  traîneau^  Catherine  vit  dans  ces 
remarques  communiquées,  dit-on,  à  l'abbé,  par  le  baron 
de  Breteuil,  le  marquis  de  l'Hôpital  et  un  ambassadeur 
suédois,  rinflucnce  personnelle  de  Choiseul;  elle  en 
conçut  une  vive  irritation,  que  partagèrent  ou  excitèrent  ses 
familiers  et  nommément  Falconet.  Tout  en  assurant  au  sta- 
tuaire qu'elle  méprisait  «  l'abbé  Chappe  et  son  livre  »,  elle 
songeait  à  le  réfuler.  Telle  fut  l'origine  du  hmenx  Antidote 
ou  Examen  d'un  mauvais  livre  superbement  imprimé 
intitulé...  [suit  en  entier  le  titre  interminable  du  livre  de 
Chappe  (1), apostille  de  cette  note:  «  Voilà  bien  des  choses 


(1)  L'édition  originale  du  Voyage  en  Sibérie  de  l'abbé  Chappe  (de  Bure, 
1168,  3  vo).  in-40  et  un  atlas)  ornée  de  fort  belles  estampes,  par  ou  d'après 
Moreau  le  Jeune,  Le  Prince  et  Garesnie,  a  fait  l'objet  d'un  abrégé  publié 
à  Amsterdam  chez  Marc-Michel  Rey  (1769-1710)  avec  quelques-unes  des 
figures  réduites  de  l'édition  in-4o. 

Le  Voyage  de  l'abbé  Chappe  a  provoqué  une  seconde  réfutation  beaucoup 
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pour  un  homme  qui  a  couru  la  poste  de  Paris  jusqu'à 
Tobolsk,  mais  passons  outre.  »] 

Le  dernier  historien  de  Catherine  en  France,  M.  K.  Wa- 
liszewski,  lient  pour  authentique  cette  diatribe,  dont  on 
aurait  retrouvé  quelques  fragments  autographes  (1).  Que 
Catherine  en  ait  tracé  le  plan  et  inspiré  l'esprit,  cela  ne 
parait  pas  douteux,  et  plus  d'une  page  même  porte  son 
empreinte,  mais  elle  a  eu  certainement  un  collaborateur  ou 
tout  au  moins  un  «  teinturier  ».  Falconet,  qui  se  récusait 
d'ailleurs  pour  une  pareille  tâche,  proposait  le  médecin 
Girard,  qui  ne  fut  pas  agréé,  et  un  avocat  français,  attaché 
à  la  commission  des  lois,  nommé  Chariot  ou  Charles  de 
Yillers,  dont  la  coopération  serait  plus  vraisemblable. 
Quant  à  la  princesse  Dachkof,  alors  disgraciée  et  voyageant 
au  loin,  il  ne  saurait  être  question  d'elle  en  pareil  cas,  et 
le  texte  original  de  ses  Mémoires^  prouve  d'ailleurs  qu'elle 
eût  été  en  droit  de  demander  et  non  de  rendre  un  service 
de  même  nature. 


plu»  courte,  mais  non  moins  vive  :  c'est  la  Lelb^e  cCun  Scythe  franc  et 
loyal  à  M.  Rousseau^  de  Bouillon^  auteur  du  Journal  encyclopédique.  Ams- 
terdam et  Paris,  chez  les  libraires  qui  vendent  des  nouveautés,  1771,  in-8», 
65  p.  Cette  Lettre  est  datée  de  Pétersbourg,  l»»"  janvier  1771. 

(1)  Le  Roman  d'une  Impératrice  (E.  Pion,  Nourrit  et  G"«,  1893,  in-8».) 
Autour  d*un  trône  (ihid.^  1894,  la-8o).  C'est  dans  le  premier  de  ces  livres, 
que  M.  Waliszewski  émet  cette  opinion  à  laquelle  un  billet  non  signé, 
adressé  par  Catherine  à  un  destinataire  inconnu  (Revue  des  autographes  de 
M™«  veuve  G.  Charavay,  n*»  183,  déc.  1895,  n®  46)  donnerait  quelque 
créance  :  «  Faites  tomber  ce  livre,  écrit-elle  de  Pétersbourg,  le  23  no- 
vembre 1770,  entre  les  mains  du  prince  [de  Kaunitz],  mais  gardez-vous 
bien  de  dire  que  j'y  ai  part.  Vous  connaissez  la  première  partie;  la  seconde 
vaut  mieux.  » 


Maurice  Tourneux. 


LAVATER 


ET    LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


I 


M.  G.  Finsler,  recteur  de  l'Université  de  Berne,  vient  de 
publier  un  très  intéressant  travail  (i)  sur  les  rapports  de 
Lavater,  pendant  la  Révolution  française,  avec  plusieurs 
des  acteurs  et  des  témoins  du  grand  drame  que  le  bon 
pasteur  de  Zurich  apercevait  de  loin  sans  toujours  le 
comprendre.  Le  fond  de  celle  publication  consiste  en 
59  lettres  inédiles,  tirées  presque  toutes  des  Papiers  de 
Lavater  [Lavater ^ ArcfAv) ,  conservés  dans  sa  famille; 
six  seulement  proviennent  de  la  bibliothèque  municipale 
de  Zurich.  M.  Finsler  y  a  joint  la  réimpression  d'une 
brochure  fort  rare  d'Hérault-Séchelles  sur  «  la  Société 
(TOlten  »,  de  1790,  —  et  a  fait  précéder  le  tout  d'une 
introduction  très  substantielle,  où  il  analyse,  éclaircit  et 
discute  les  documents  qu'il  nous  donne. 

Lavater  était  célèbre  en  France,  surtout  depuis  la 
traduction  française  de  ses   Fragments  physiognomiques 

(1)  Lavalers  Beziehungen  zu  PaHs^  in  den  Hevolutionsjahreriy  1789-1795, 
Zurich,  1898,  27-76  pages  in-4o. 

T.  XXXIV,  1898.  14 
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(La  Haye,  3  vol.,  1781-1784).  Les  lettres  inédites  de 
M"*  Roland,  que  nous  publierons  bientôt,  attestent  le 
rapide  succès  qu'avait  eu  son  ouvrage,  fort  cher  cependant 
(six  louis  les  deux  premiers  volumes,  à  cause  des  gravures). 
Aussi  fut-ce  bientôt  une  mode  chez  les  voyageurs  français 
qui  se  rendaient  en  Suisse  d'aller  lui  faire  visite  à  Zurich. 
En  septembre  1783,  c'est  Target;  quelques  jours  après,  ce 
sont  les  deux  frères  Michel  et  Félix  Lepeletier  de  Saint- 
Fargeau;  le  3  octobre,  arrive  Hérault  de  Séchelles.  En 
août  1787,  c'est  Roland  et  sa  femme  ;  en  1788,  deux  jeunes 
conseillers  au  Parlement  de  Paris,  Dupleix  de  Mézy  et 
Rolland  de  Chambaudoin;  en  1789,  la  comtesse  de  Sabran 
avec  son  fils;  dans  Tété  de  1790,  Hérault,  qui  venait 
d'assister  à  l'assemblée  patriotique  d'Olben,  reparaît  à 
Zurich,  et,  avant  de  s'éloigner  de  la  Suisse,  annonce  à 
Lavater  deux  autres  de  ses  compatriotes;  enfin,  en  1795, 
M"®  de  Sabran,  émigrée,  revient  encore  avec  son  fils  et  se 
rencontre  à  l'auberge  avec  sa  fille,  Delphine  de  Custine. 
Ces  visiteurs  français  sont  les  seuls  que  mentionne  le 
travail  de  M.  Finsler,  puisque  ce  sont  les  seuls  dont  il  ait 
publié  la  correspondance  avec  Lavater.  Mais  il  dut  y  en 
avoir  bien  d'autres  à  s'inscrire  sur  l'album  du  pasteur 
zurichois. 

Lavater,  qui  n'avait  jamais  vu  la  France,  ne  la  connut 
donc  que  par  les  voyageurs  qui,  en  traversant  sa  petite 
ville,  venaient  le  saluer;  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  l'ait 
jugée  superficiellement.  «  Vous  me  réconciliez  avec  les 
voyageurs  français  »,  disait-il  à  Roland  et  à  sa  femme;  ce 
propos,  aimable  pour  ses  hôtes  d'août  1787,  mais  peu 
gracieux  pour  ceux  qui  les  avaient  précédés,  prouve 
simplement  qu'il  s'était  laissé  trop  souvent  importuner  par 
des  étourdis.  Mais  on  voit  aussi,  par  bien  des  traits  épars 
dans  sa  correspondance  avec  ses  compatriotes  (Hcisch  et 
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les  Schweizer)  que  les  conservateurs  suisses  —  et  Lavater 
avait  fini  par  se  rapprocher  d'eux  —  étaient  peu  bien- 
veillants pour  la  France,  qui  déjà  les  déconcertait  et 
inquiétait  (1). 

On  s'explique  encore  mieux,  quand  vinrent  les  grands 
orages  de  la  Révolution,  qu'il  n'y  ait  à  peu  près  rien 
compris.  Demander  à  Roland,  en  novembre  et  décem- 
bre 1792,  au  lendemain  de  cette  campagne  de  l'Argonne 
où  les  émigrés  formaient  Tavant-garde  de  l'invasion 
étrangère,  de  faire  rapporter  la  loi  qui  les  atteignait,  c'était 
vraiment  se  méprendre  et  sur  l'influence  de  Roland  et  sur 
le  fond  de  la  question;  écrire  à  Hérault-Séchellea, 
le  21  octobre  1793,  pour  le  supplier  de  rompre  avec  la 
tyrannie  des  Jacobins,  c'était  généreux  et  éloquent,  mais 
absolument  vain,  étant  donnés  le  moment  et  l'impuissance 
de  l'homme.  S'intéresser  à  la  folie  mystique  de  Madeleine 
Schweizer,  à  son  cercle  de  magnétiseurs  et  de  thauma- 
turges, qui  commence  à  Bergasse  pour  finir  à  Catherine 
Théol,  en  passant  par  la  duchesse  de  Bourbon  et  la  pro- 
phétesse  Suzanne  Labrousse,  c'était  —  quelques  réserves 
d'ailleurs  que  Lavater  y  apporte  —  perdre  vraiment  sa 
peine. 

Mais  si  tous  ces  documents  n'ajoutent  guère  à  l'idée  que 
nous  pouvons  nous  faire  de  Lavater,  ils  sont  une  contri- 
bution d'une  réelle  valeur  en  ce  qui  concerne  ses  corres- 
pondants. Faisons  donc  comme  M.  Finsler,  prenons-les 
l'un  après  l'autre,  car  on  ne  saurait,  puisqu'il  n'y  a  eu 
aucun  rapport  entre  eux,  les  grouper  dans  une  étude 
d'ensemble. 


(1)  Voir,  sur  tes  rapports  de  la  Suisse  avec  la  France  à  cette  époque,  le 
très  bon  résumé  de  M.  Fr.  de  Grue,  dans  VHistoire  générale  de  Lavisse  et 
Rambaud,  t.  YIII,  ch.  xix. 
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II 


C'est  d'abord  Heisch,  fils  d'un  pasteur  d'Alsace,  gou- 
verneur du  jeune  baron  de  Vietinglioff,  qui  fait  avec  son 
élève  un  «  voyage  d'instruction  »,  comme  on  disait  alors, 
en  Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre.  Ses  deux  lettres 
à  Lavater,  l'une  de  Lyon,  le  24  novembre  1787,  l'autre  de 
Paris,  le  25  février  1788,  sont  parfois  d'un  curieux  obser- 
vateur et  permettraient  d'ajouter  quelques  lignes  au  livre 
des  voyageurs  en  France  à  la  veille  de  la  Révolution. 
Nous  les  signalons  à  ce  titre. 

Un  autre  correspondant  de  Lavater,  Roland  de  Cham- 
baudoin,  bon  jeune  homme,  fils  d'un  président  de  chambre 
au  Parlement,  et  lui-même  conseiller  à  21  ans,  ne  mérite 
guère  qu'une  rapide  mention  ;  Lavater  lui  donne  des  con- 
seils pour  ses  études;  en  échange,  il  envoie  à  Lavater  des 
nouvelles  de  Paris,  de  mai  1789  à  février  4790,  et  n'apprend 
rien  sur  les  événements  du  temps  qui  ne  nous  soit  déjà 
connu. 


m 


Avec  Roland  et  sa  femme,  la  scène  change  et  l'intérêt 
grandit.  Les  Roland,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  avaient 
fait  en  Suisse,  en  juillet  elaoût  1787,  une  rapide  excursion, 
dont  M"»  Roland  a  écrit  la  relation  (p.  286-386  du  t.  111 
de  l'édition  Champagneux,  an  VIII).  A  Zurich,  ils  avaient 
vu  et  entretenu  Lavater,  et  en  avaient  gardé  une  profonde 
impression  d'admiration  et  de  tendre  respect.  De  là,  des 
rapports  de  correspondance  assez  suivis,  dont  M.  Finsler 
nous  signale,  même  en  dehors   des  lettres  qu'il  donne, 
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d'assez  nombreuses  Iraces,  et  que  confirment  les  lettres 
inédites  que  nous  publierons.  C'est  à  Roland,  inspecteur 
des  manufactures  à  Lyon,  que  Lavater  adresse,  en  novem- 
bre 1787,  son  ami  Heisch;  en  1788,  son  frère,  le  médecin 
Diethelm  Lavater,  etc..  Dans  une  lettre  charmante  à 
Lavater,  du  7  juillet  1788,  écrite  du  Clos,  et  que  publie 
M.  Finsler,  M""®  Roland  décrit  ainsi  sa  maison  des  champs  : 

C'est  un  antique  héritage,  seul  débris  d'une  fortune  autre- 
fois considérable...  à  cinq  lieues  de  Lyon,  au  milieu  de  coteaux 
couverts  de  vignes,  non  loin  de  quelques  hauteurs  agrestes, 
nous  avons,  pour  point  de  vue,  une  grande  étendue  de  bois  de 
chênes;  les  sommets  bleuâtres  des  montagnes  du  Dauphiné 
ceignent  l'horizon  dans  le  lointain,  et  la  crête  gelée  et  brillante 
du  Mont-Blanc  couronne  la  perspective.  Là,  nous  nous  occupons 
à  réparer  le  domaine  de  notre  enfant;  nous  surveillons  les  tra- 
vaux champêtres,  si  doux  pour  les  âmes  saines,  et  nous  conser- 
vons la  simplicité  de  nos  goûts... 

«  Quand  on  vit  dans  nos  campagnes,  dans  ces  vignobles 
surtout,  où  le  peuple  est  si  pauvre  et  si  misérable,  on  se  trouve 
trop  d'aisance  et  point  assez  de  moyens  parmi  des  gens  qui  ont 
tant  de  besoins.  Mais,  quand  on  a  une  âme,  on  reconnaît  aussi 
que  l'argent  est  le  moindre  des  secours  à  donner  à  l'humanité 
affligée  ou  soutirante... 

Quelques  mois  auparavant,  le  22  novembre  1787,  préci- 
sément pendant  que  Roland  promenait  Heisch  dans  Lyon, 
elle  lui  écrivait  (lettre  inédite)  : 

La  pauvre  voisine  a  une  fièvre  putride;  elle  va,  bien  un  jour 
et  mal  l'autre  ;  ce  doit  être  encore  long  et  douteux.  Quant  à  mes 
autres  malades,  qui  t'inquiètent,  ils  ne  me  tiennent  pas  d'aussi 
près  que  tu  semblés  le  craindre  :  ce  sont  les  pauvres  gens  de 
Boîtier;  il  faut  bien  qu'ils  s'aperçoivent  de  ma  résidence  en  ce 
pays,  surtout  dans  cette  mauvaise  saison,  après  les  fatigues  des 
vendanges.  Que  de  misères  1 

On  s'étonne  et  s'attendrit  quelquefois  «aux  descriptions  de  la 
vie  dure  et  sauvage  de  tant  de  peuples  éloignés,  sans  réfléchir 
que  nos  paysans,  pour  la  plupart,  sont  misérables  cent  fois  plus 
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que  les  Caraïbes,  les  Groenlandais  ou  les  Hottentots.  Aussi,  la 
mort  semble-t-elle  un  soulagement  et  à  celui  qui  expire  et  à  ceux 
qui  Tentourent.  Je  viens  de  le  voir  dans  une  femme  de  soixante 
ans,  qu'on  aurait  pu  tirer  d'affaire,  si  elle  eût  été  prise  à  temps; 
mais  ces  gens-là  souffrent  des  mois  entiers  sans  discontinuer 
leur  travail;  ils  s'alitent  sans  rien  dire,  boivent  du  vin  trempé 
pour  tisane,  que  la  maladie  soit  putride  ou  aiguë;  ne  songent 
point  au  médecin  ou  craignent  la  dépense  de  le  faire  venir, 
appellent  le  curé  à  l'agonie  et  trépassent  en  remerciant  Dieu  de 
les  délivrer.  Cependant  des  témoignages  d'intérêt  à  leur  sort  les 
étonnent  et  les  touchent;  ils  sont  prêts  à  faire  tout  ce  que  leur 
indique  une  personne  qu'ils  sentent  bien  n'avoir  d'autre  vue  que 
leur  avantage.  C'est  une  belle  école  pour  l'appréciation  de  toutes 
les  passions  sociales  et  des  soucis  qu'elles  engendrent  que  le 
spectacle  de  la  mort  du  pauvre.  Oui,  je  sens  que  je  passerais 
toute  ma  vie  à  la  campagne,  dans  le  contentement  et  la  paix  du 
cœur,  et  à  cette  campagne  particulièrement... 

Survient  la  Révolution.  L'ancien  inspecteur  de  Lyon  est 
devenu  ministre  de  Tlntérieur.  Lavater  lui  écrit,  le  4  no- 
vembre 1792  : 

Un  mot,  mon  cher  Roland  de  la  Platière!  Je  me  mets  à 
genoux,  au  nom  de  l'humanité!  La  première  fois  de  ma  vie,  — 
je  vous  conjure  —  faites  le  possible  et  l'impossible  —  pour 
abolir  la  loi  inouïe,  barbare,  sanguinaire,  de  bannir  tant 
d'émigrés,  de  massacrer  tous  les  revenants  (1).  Combien  d'inno- 
cents! Combien  de  fidèles  à  son  devoir!  —  Je  n'ajoute  pas  mot 
que  mon  nom, 

Jean-Gaspard  Lavater. 

C'est  M"'^  Roland  qui  répond  le  18  : 

...  Vous  vous  êtes  trompé,  lorsque  vous  avez  cru  que  notre 
ami  aurait  quelque  pouvoir  sur  l'objet  qui  vous  affecle.  Exécu- 
teur des  lois,  sur  sa  responsabilité,  il  ne  concourt  point  à  leur 
confection;  à  moins  qu'elles  ne  regardent  les  détails  intérieurs 
et  administratifs  sur  lesquels  il  peut  demander  des  décisions. 

Celle  dont  il  s'agit  a  été  portée  dans  l'Assemblée  avec  beau- 

(i)  Décret  du  23  octobre  1792,  qui  bannit  à  perpétuité  les  émigré»  et 
punit  de  mort  ceux  qui  rentreraient  en  France. 
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coup  de  réflexion;  elle  est  d'une  grande  rigueur,  et  il  faut  peut- 
être  avoir  connu  tous  les  projets  des  émigrés  en  général,  toutes 
les  entreprises,  et  surtout  les  affreux  excès  de  ceux  qui  avaient 
pris  les  armes  et  qui  sont  entrés  en  ennemis  sur  notre  territoire, 
pour  en  apprécier  la  nécessité,  la  justice.  Les  bons  esprits 
cherchent  à  en  tempérer  Teflet  pour  les  innocents  par  des 
amendements  qui  ont  échoué  ces  derniers  jours  et  qu'il  faut 
peut-être  abandonner  jusqu'à  un  moment  plus  calme,  mais  qui 
seront  faits  certainement. 

...  Mes  jours  s'écoulent  avec  une  rapidité  qui  me  fait  soupi- 
rer pour  la  paix  de  l'obscurité  et  les  doux  loisirs  de  la  retraite. 
Nous  avons  été  dans  des  situations  très  diverses,  mais  nous 
sommes  restés  toujours  les  mêmes  dans  les  plus  grands  change- 
ments. Aimant  la  liberté,  parce  qu'elle  est  nécessaire  au  bon- 
heur et  à  la  perfectibilité  de  l'espèce  humaine  ;  sacrifiant  au  bien 
tous  les  intérêts  particuliers,  parce  que  c'est  le  premier  devoir 
de  l'homme  en  société;  disant  la  vérité  sans  réserve  et  prati- 
quant la  justice  sans  crainte  ;  indiiîérents  à  la  vie,  à  la  mort, 
employant  Tune  pour  sa  conscience  et  attendant  l'autre  pour 
son  repos... 

Lavater  insiste,  dans  une  longue  lettre  du  2-8  décembre; 
ses  conseils  sont  d'une  merveilleuse  simplicité  ;  il  présume 
que  M°*  Roland  lui  dira  :  «  Qu'est-ce  que  nous  pouvons 
faire?...  »  et  il  répond  :  «  Je  vous  le  dirai,  ma  bonne  amie. 
Je  quitterais  ma  place,  comme  je  l'aurais  quittée  pour  moi 
le  10  août...  »  ;  puis  il  conclut,  à  propos  des  lois  sur  Témi- 
gration  :  «  Encore  une  fois,  faites  le  possible  et  l'impos- 
sible pour  ôter  cette  tache  abominable  de  la  nouvelle  cons- 
titution... )> 

La  réponse  de  M""*  Roland  (15  janvier  1793)  est  à  citer 
tout  entière  : 

Paris,  15  janyier.  Tan  second. 

N'attribuez  pas  mon  silence,  mon  cher  Lavater,  à  aucune 
cause  indigne  de  mon  amitié.  La  situation  violente  dans  laquelle 
nous  sommes  ne  me  laisse  pas  un  moment  de  liberté.  Toujours 
dans  la  tempête,  toujours  sous  la  hache  populaire,  nous  marchons 
à  la  lueur  des  éclairs,  et  sans  cette  paix  de  la  conscience  qui 
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résiste  à  tout,  il  y  aurait  de  quoi  s'ennuyer  de  la  vie.  Mais  avec 
un  peu  de  force  dans  Tâme,  ou  de  familiarité  avec  les  idées  les 
plus  difficiles  à  soutenir,  le  courage  n'est  plus  qu'une  habitude. 
Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  entretenir,  mais  j'ai  voulu  vous 
assurer  que  j'avais  reçu  avec  un  tendre  intérêt  les  sages  et  tou- 
chantes observations  que  vous  m'aviez  adressées  ;  je  les  ai 
remises  à  des  législateurs  qui  les  feront  valoir  dans  l'occasion. 
Je  vous  envoie  mon  portrait,  et  vous  réitère  l'éternelle  affection 
quo  je  vous  ai  vouée.  Mon  brave  mari  vous  embrasse,  et  pour- 
suit sa  carrière  en  homme  de  bien  ;  la  proscription  flotte  sur 
nos  tètes,  mais  il  faut  ramer  toujours,  atteindre  au  but,  s'il 
est  possible,  et  mériter  jusqu'à  l'ostracisme,  s'il  doit  être  la 
récompense  de  la  vertu. 

Roland,  née  Phlipon. 

Huit  jours  après,  Roland,  à  bout  de  forces,  donnait  sa 
démission  (23  janvier)  ;Lavaterne  la  connaissait  pas  encore, 
lorsqu'il  envoya,  le  30  janvier,  la  lettre  qui  clôt  cette  cor- 
respondance, et  dont  le  dernier  paragraphe  suffit  à  marquer 
le  ton  : 

«  0  ma  bonne  amie  !  embrassez  pour  moi  votre  héros,  et 
dites-lui  que  je  respecte  infiniment  sa  droiture  et  sa  fermeté 
incomparables,  mais  que  je  le  plains  de  tout  mon  cœur  de 
le  voir  entouré  des  brigands  et  des  assassins  qui  ressem- 
blent en  même  temps  aux  ci-devant  pharisiens  les  plus 
hypocrites  et  aux  sadducéens  les  plus  athées.  » 

C'est  à  cette  correspondance  que  M"'  Roland  faisait 
allusion,  lorsque,  dans  les  premiers  jours  d'octobre  1793, 
prisonnière  à  Sainte-Pélagie,  traçant  fiévreusement  les  der- 
nières pages  de  ses  Mémoires^  elle  écrivait  :  «  J'ai  encore 
eu  des  nouvelles,  il  n'y  a  pas  un  an,  de  Lavater,  ce  célèbre 
pasteur  de  Zurich,  connu  par  ses  écrits,  sa  brillante  imagi- 
nation, son  cœur  affectueux  et  la  pureté  de  ses  mœurs...  » 

Il  y  a  encore,  au  château  de  Rosières,  chez  Tarrière- 
petite-fille  des  Roland,  M°*''  Taillet,  deux  dessins  à  la  sil- 
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houelle,  exécutés  par  Lavater,  cl  dont  chacun  représente 
Roland,  M""'  Roland  et  leur  fille,  au  moment  où  ils  se  trou- 
vaient à  Zurich  en  août  1787. 


IV 


Hérault  de  Séchelles  avait  vingt-quatre  ans,  lorsqu'il  se 
présenta  à  Lavater  pour  la  première  fois.  C'était  alors  un 
enfant  gâté  de  la  fortune;  avocat  du  roi  au  Châtelet  à  dix- 
huit  ans  (depuis  le  13  décembre  1777,  Alm,  royal),  riche, 
aimant  la  vie  de  plaisirs,  mais  lettré  (il  avait  publié,  à 
dix-neuf  ans,  un  Eloge  de  Suger),  l'esprit  ouvert  à  toutes 
les  curiosités  intelligentes,  profitant  de  ses  vacances  parle- 
mentaires pour  voyager,  —  et  à  l'occasion  voyager  à  pied, 
comme  Rousseau,  —  il  avait,  à  l'automne  de  1783,  gagné 
la  Suisse,  où  il  se  rencontra  en  octobre  chez  Lavater  avec 
les  deux  Le  Pelelier.  Près  d'une  année  après,  le  29  juillet 
1784,  usant  de  la  permission  que  Lavater  lui  avait  donnée 
de  lui  écrire,  il  lui  envoie  deux  de  ses  portraits,  en  le  priant 
«  de  vouloir  bien  lui  faire  parvenir  ses  observations  physio- 
gnomiques  ».  La  réponse  de  Lavater  (19  août  1784)  est 
vraiment  curieuse;  dans  son  interprétation  des  portraits, 
facilitée  d'ailleurs  par  la  connaissance  de  1783,  on  aper- 
çoit, à  travers  les  formules  admiratives,  plusieurs  traits 
réellement  caractéristiques  : 

...  L'honnête  homme  à  qui  on  peut  confier  quelque  chose, 
qui  est  doué  d'un  tact  très  juste  et  très  délicat  pour  tout  ce  qui 
est  bon  et  beau  et  honnête.  Vous  n'avez  jamais  à  chercher  de 
gagner  les  cœurs,  mais  il  vous  faut  de  l'attention  et  une  force 
d'âme,  une  discrétion  vertueuse  pour  ne  les  gagner  trop.  Soyez 
sur  vos  gardes,  cher  Hérault,  les  femmes  vous  adoreront,  vous 
déchireront,  vous  anéantiront!  Vous  réunissez  trop  de  qualités 
enchantantes.  Mais  votre  cœur  si  noble,  vos  sentiments  si 
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humains,  votre  ambition  si  élastique,  vous  pourront  garder  de 
cet  anéantissement  de  vous-même  et  de  toute  la  grandeur  d'âme 
que  la  nature  vousa  donnée.  Votre  imagination  infiniment  inflam- 
mable sera  votre  bonheur  et  votre  malheur.  Vous  aurez  infini- 
ment à  souffrir,  mais  vous  saurez  aussi  goûter  et  jouir  comme 
très  peu  de  ceux  mômes  qui  savent  goûter  et  jouir.  Votre  droi- 
ture vous  servira  d'énergie  d'âme,  et  votre  esprit,  quoique  admiré 
et  flatté,  ne  vous  gâtera  pas. 

Six  ans  plus  tard,  Hérault  retourne  en  Suisse.  Depuis 
son  premier  voyage,  bien  des  événements  étaient  survenus; 
il  avait  échangé,  le  1"  août  4785,  sa  charge  d'avocat  du 
Roi  au  Chàtelet  contre  celle  d'avocat  général  au  Parlement; 
s'était  lié  avec  les  remueurs  d'idées,  mais  sans  s'engager 
encore  tout  à  fait  avec  eux;  c'est  ainsi  qu'en  1788  il  refu- 
sait de  se  faire  admettre  dans  la  Société  des  amis  des  noirs, 
que  Brissot  venait  de  fonder  et  oix  Lafayette,  Condor- 
cet,  etc..  étaient  entrés  dès  le  premier  jour  (Jlf^wi.  de  Bris- 
sot,  111,55-57).  La  prise  de  la  Bastille  le  mil  décidément  du 
côté  de  la  Révolution.  Au  printemps  de  1790,  il  avait  des 
loisirs  :  les  Parlements,  bien  que  le  décret  de  suppression 
ne  soit  que  du  7  novembre  1790,  ne  siégeaient  plus  depuis 
la  fin  de  1789;  d'autre  part,  Hérault  n^avait  pas  encore  été 
appelé  à  l'emploi  de  comniissaire  du  Roi  près  le  tribunal 
de  Cassation,  qui  ne  fut  institué  que  par  le  décret  du 
16  août  1790.  11  profita  de  ces  longues  vacances  pour 
retourner  en  Suisse,  par  Strasbourg,  en  piéton  :  «  Une 
veste  de  toile  bleue  rayée,  un  pantalon  de  la  môme  étoffe, 
et  point  de  bas,  voilà  quelle  a  été  toute  ma  toilette  pen- 
dant quatre  cents  lieues  que  j'ai  faites  à  pied  »,  écrivait-il 
en  arrivant  à  Olten. 

Il  se  rendait  là  à  une  assemblée,  —  nous  dirions  aujour- 
d'hui un  congrès  —  qu'avait  fondée  Gessner  en  1762,  et 
dont  il  fait  une  description  vraiment  curieuse  :  «  Toutes 
les  années,  dit-il,  les  mardi,  mercredi  et  jeudi  qui  pré- 
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cëdenl  la  Pentecôte  (en  1790,  du  18  au  20  mai),  les  pa- 
triotes helvétiques  et  surtout  les  savants  les  plus  éclairés 
elles  artistes  les  plus  habiles,  se  rassemblent  de  toutes  les 
parties  de  la  Suisse.  Deux  cents  personnes  composent  ce 
club  national.  Il  y  vient  des  dames;  on  y  reçoit  aussi  des 
étrangers,  »  Des  discours  et  des  lectures,  d'interminables 
banquets,  des  chansons  patriotiques,  tel  fut  le  programme, 
bien  rempli,  des  trois  jours  du  congrès.  Parmi  ces  chants, 
il  y  en  eut  un,  composé  pour  la  circonstance,  par  le  pas- 
teur lucemois  Stalder,  sur  un  air  de  Schubart,  le  Chant 
(TOlten^  qui  saluait  la  France  libre  :  «  Peuple  heureux,  toi 
qui  viens  de  secouer  le  joug  !  Vois  la  face  de  la  liberté  : 
qu'elle  est  belle  !  ne  recule  pas,  le  bonheur  raccompagne. 
Gouverne  maintenant,  souverain  de  la  terre!  Donne 
l'exemple  du  courage.  Nous  maudissions  ton  or,  il  était  la 
source  de  nos  maux.  Mais  nous  nous  réconcilions  avec 
toi »  Mais  il  s'en  fallait  que  ces  dernières  strophes  fus- 
sent du  goût  de  tous  les  assistants.  Les  vieux  ne  voulaient 
pas  qu'on  les  chantât  ;  les  jeunes  durent  passer  outre.  Au 
dernier  banquet,  quand  les  jeunes  Suisses  voulurent  boire 
«  à  la  liberté  française  »,  une  moitié  de  l'assemblée  s'abs- 
tint, et  les  jeunes  gens  durent  avouer  à  Hérault  qu'ils 
n'auraient  pas  osé  proposer  de  boire  «  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  France  ».  Ces  inquiétudes  des  vieux  Suisses  se 
résument  en  ce  mot,  adressé  à  Hérault  par  le  président  du 
congrès,  le  conseiller  zurichois  Orelli,  lorsqu'il  se  présenta 
à  lui  en  arrivant  :  «  Vous  êtes  né,  Monsieur,  chez  un 
peuple  qui  a  pris  le  mors  aux  dents.  » 

D'OUen,  Hérault  se  rendit  à  Zurich  auprès  de  Lavater, 
et  y  fit  faire  un  portrait  (pour  une  nouvelle  consultation 
physiognomique  ?)  II  en  partit  le  26  mai;  le  3  juin,  il  était 
à  Saint-Gall,  en  repartait  pour  Appenzel;  le  7,  il  écrivait 
de  Glarus  à  Lavater.  C^esl  à  Saint-Gall,  «  sur  la  montagne 
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des  roses  bleues,  près  do  Tétang»,  qu*il  rédigea  sa  relation 
iniilulée  «  Détails  sur  rassemblée  d'Olten  »,  qu'il  fit  im- 
primer à  Paris,  à  son  retour,  sans  la  signer,  et  que  M.  Fins- 
1er  a  eu  Theureuse  idée  do  réimprimer  dans  son  travail, 
diaprés  l'exemplaire  de  uotre  Bibliolbëque  nationale. 
Hérault  s'y  retrouve  tout  entier,  avec  sa  vivacité  d'espril, 
sa  sensibilité  d'imagination,  et  aussi  son  impertinence. 
Pour  Thomme  qui  désirait  évidemment  nouer  des  relations 
en  Suisse,  et  qui  plus  tard,  en  1793,  essaiera  d'utiliser  ces 
rapports  dans  l'intérêt  de  son  pays,  c'était  singulièrement 
s'y  prendre  que  de  dépeindre  ainsi  ses  voisins  de  banquet  : 
«  J'avais  à  ma  droite  un  énorme  ministre  du  canton  de 
Bâle,  vrai  cochon,  grosses  lèvres,  col  enfoncé  dans  les 
épaules...,  à  côté  de  lui  était  un  professeur  en  théologie  de 
Zurich,  étriqué  et  jaune,  à  dents  de  cheval...,  une  Bâioise 
au  bec  serré...,  une  baillive  à  triple  menton  du  pays  de 
Berne,  vieille  vache,  etc..  »  L'insolence  du  petit-maîtro 
fait  oublier  au  patriote  ses  devoirs  envoirs  le  pays  qui  l'a 
accueilli. 

Passons  de  1790  à  1793.  Hérault  est  devenu  membre  du 
Comité  de  salut  public  (10  juillet).  La  coalition  de  l'Europe 
enserre  la  France.  Il  importe  de  maintenir  la  Suisse  dans 
la  neutralité  d'où  avait  voulu  la  faire  sortir  le  parti  aristo- 
cratique, exploitant  le  ressentiment  du  massacre  du  10  août 
1792.  Grave  péril,  que  toute  la  prudence  de  Barthélémy, 
notre  ministre  en  Suisse,  pouvait  à  grand'peine  conjurer. 
On  aurait  même  voulu,  étrange  illusion  !  persuader  à  la 
Suisse  de  s'allier  avec  nous.  Le  Comité  décide  d'envoyer 
un  agent  spécial,  Aubriet,  et  Hérault-Séchelles  écrit  à 
Lavater,  le  30  août  1793,  pour  le  lui  recommander.  Sa 
lettre,  où  il  lui  annonce  l'envoi  de  cette  Constitution  de 
1 793  qu'il  avait  rédigée  si  prestement  avec  Couthon  et  Saint- 
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Jusl,  est  d'une  étonnante  tranquillité.  Il  a  Tair  de  croire 
que  rien  ne  s'est  passé  depuis  1790. 

La  mission  d'Aubriet  avait  déjà  échoué  (1),  lorsque 
Lavater,  le  21  octobre,  répondit  à  Hérault  par  une  longue 
et  belle  lettre  où  il  flétrissait,  dans  un  langage  à  la  fois 
mystique  et  prophétique,  «  la  tyrannie  »  dont  Hérault  con- 
sentait à  être  l'instrument  en  attendant  qu'il  en  devint  la 
victime  : 


0  mon  cher  Hérault  !  pourquoi  la  nature  vous  a-t-elle  donné 
de  rhumanitô,  de  l'éloquence,  du  génie,  si  ce  n'est  pas  pour 
vous  opposer  à  une  tyrannie  dont  on  n'a  point  d'exemple  dans 
l'histoire  du  temps  le  plus  despotique? 

Nous  avons  tous  deux  le  même  but  :  ce  but  est  la  liberté  de 
nos  égaux;  mais  les  moyens,  ô  que  ceux  que  j'emploie  sont  dif- 
férents des  vôtres!...  C'est  trop  tard,  je  le  pressens,  et  ma  voix 
est  trop  faible.  Mais  quod  scripsiyscripsi. —  Vous  allez  déchirer 
vos  entrailles  ;  vous  allez  donner  les  prétextes  les  plus  spécieux 
aux  despotes  de  combattre  votre  liberté  qui  ne  peut  être  re- 
gardée d'une  autre  façon  que  comme  le  despotisme  le  plus 
cruel,  d'un  côté,  et  de  l'autre  comme  Tesclavage  le  plus  hor- 
rible. Mais  c'est  en  vain  que  je  parle,  par  un  mot  vous  m'anéan- 
tirez... Vous  m'appellerez  aristocrate,  et  puis  me  voilà  rien.  Je 
suis  trop  rieu  et  vous  êtes  devenu  trop  grand  pour  que  je 
puisse  prétendre  qu'une  pauvre  ligne  de  ma  main  ait  quelque 
influence  ou  sur  votre  raison  ou  sur  votre  cœur.  Mais  dmis  sir 
mois,  dans  un  an,  jetez  un  coup  d'oeil,  dans  un  moment  perdu, 
sur  le  misérable  papier-ci,  et  alors  dites-moi,  si  vous  pouvez  : 
Tu  avais  grand  tort. 

Moins  de  six  mois  après,  Hérault  était  guillotiné  avec 
Danton  et  ses  amis. 


(!)  Dès  le  24  septembre,  il  reparlait  pour  Paris.  Mais,  en  octobre,  Bar- 
thélémy eut  une  entrevue,  sur  la  frontière  de  Bàle,  avec  Hérault,  alors  eu 
mission  révolutionnaire  dans  le  Bas-Rhin,  et  obtint  que  le  territoire  suissi* 
serait  respecté. 
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Nous  arrivons  à  la  partie,  nous  ne  dirons  pas  la  plus 
importante,  mais  la  plus  curieuse  et  à  certains  égards  la 
plus  neuve  pour  nous,  de  la  publication  de  M.  Finsler  :  la 
correspondance  de  Madeleine  Schweizer  avec  le  pasteur 
zurichois. 

Jean-Caspar  Schweizer,  dont  la  vie,  écrite  par  David 
Heiss,  a  été  récemment  publié  par  M.  Bâchtold,  était  un 
parent  ou  plutôt  un  allié  de  Lavater,  qui  au  commence- 
ment de  1786  alla  fonder  une  maison  de  banque  à  Paris,  en 
société  avec  son  compatriote  François  Jeanneret,  de  Neuf- 
chfttel,  «  personnage  d'allure  équivoque  »  dit  le  récent 
biographe  de  Mirabeau,  M.  Alfred  Stem.  Leur  maison 
devint  aussitôt  le  lieu  de  rendez-vous  de  personnages 
mêlant  la  politique  aux  affaires,  Panchaud,  Glavière, 
l'abbé  d'Espagnac,  Mirabeau.  Epris  des  idées  nouvelles, 
admis  dans  ces  clubs  de  1786  où  Talleyrand,  Lauzun, 
Mirabeau,  etc.,  préludaient  à  leurs  rôles  (Stern,  Vie  de 
Mirabeau,  I,  334),  Schweizer,  enthousiaste  de  ce  dernier, 
lui  ouvrit  sa  bourse  (Mirabeau,  en  1790,  lui  devait  jusqu'à 
20.000  francs),  et,  malgré  des  moments  de  rupture,  notam- 
ment lorsque.  Mirabeau,  qui  ne  respectait  pas  grand*chose, 
voulut  séduire  sa  femme,  lui  resta  attaché  jusqu'au  bout. 
Il  composa  une  ode  sur  sa  mort  et  envoya  son  masque  à 
Lavaler  à  litre  de  document  physiognomique. 

Schweizer  apparaît  peu  dans  les  lettres  que  public 
M.  Finsler,  tout  au  plus  dans  les  premières,  à  propos  d'un 
méchant  procédé  de  Mirabeau  vis-à-vis  de  Lavaler  ;  sur 
vingt  lettres  de  cette  partie  de  la  correspondance,  dix-huit 
sont  échangées  entre  Lavater  et  la  femme  de  Schweizer, 
cette    étrange    Madeleine^    qui,    en    pleine    Révolution, 
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éperdue  et  exallée  à  la  fois,  mêle  les  plus  folles  pratiques 
du  magnétisme  à  ses  transes  et  à  ses  colères. 

Ces  lettres,  si  on  fait  la  part  des  préventions,  et  si  on  y 
cherche  moins  des  renseignements  exacts  que  Tétat  d'âme 
d'une  étrangère  perdue  à  Paris  durant  les  années  ter- 
ribles, sont  bonnes  à  consulter.  Schweizer,  en  1792,  s'était 
rapproché  de  la  cour;  il  était  lié  avec  Terrier  de  Monciel, 
qui  fut,  pendant  six  semaines,  après  Roland,  ministre  de  l'in- 
térieur (18  juin-31  juillet),  et  par  qui  Madeleine  apprit  sans 
doute  les  détails  qu'elle  donne  à  Lavater  sur  la  journée  du 
20  juin,  détails  très  précis,  mais  qui  n'ajoutent  à  peu  près 
rien  à  ce  que  nous  savons  (lettre  du  23  juin  1792).  Sans 
entrer  d'ailleurs  dans  l'analyse  et  la  discussion  des  autres 
lettres,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  Made- 
leine Schweizer  se  trompe  absolument  lorsqu'elle  attribue 
à  la  Convention,  dès  la  fin  de  1792,  l'intention  de  proscrire 
les  cultes  (ce  n'est  qu'à  l'automne  de  1793  que  le  mouve- 
ment de  ((  déchristianisation  »  se  prononça).  Elle  met  ou  à 
peu  près  au  compte  de  l'Assemblée  le  violent  discours  pro- 
noncé le  14  décembre  par  Jacob  Dupont,  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  l'instruction  publique  (V.  procès-verbal  de  la 
Convention^  IV,  230  ;  GxxïWdiXïme^ procès-verbaux  du  comité 
d'instruction  publique,  I,  149);  elle  se  méprend  encore 
davantage  lorsqu'elle  voit,  dans  la  fermeture  des  églises 
pendant  la  nuit  de  Noël  1792,  '<  une  intention  impie,  dans 
l'espoir  de  supprimer  peu  à  peu  la  religion  ».  M.  FinsItT 
fait  remarquer  très  justement  que  cette  mesure  de  police, 
prise  par  la  Commune  de  Paris,  était  motivée  uniquement 
par  le  danger  du  moment  :  c'est  le  26  décembre  que  devait 
commencer  le  procès  du  roi;  les  bruits  les  plus  alarmants 
circulaient;  d'une  part,  on  signalait  un  complot  pour  assas- 
siner Louis  XVI,  dans  son  retour  de  la  Convention  au 
Temple;  d'autre  part,  on  annonçait  que  les  royalistes  pro- 
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fileraient  de  la  messe  de  minuil  pour  se  réunir  dans  les 
églises  el  entreprendre  une  émeute  en  vue  de  délivrer  le 
roi.  La  mesure  d*ordre  prise  par  la  municipalité  de  Paris 
s'explique  donc  sans  commentaires.  C'est  à  cette  date  du 
25  décembre  que  Roland  et  sa  femme  prenaient  des  dispo- 
sitions pour  renvoyer  leur  fille  à  Villefranche,  et  que 
M"''  Roland  écrivait  à  son  beau-frère,  le  chanoine  Domi- 
nique :  «  La  journée  de  demain,  suivant  les  avis  qui  nous 
viennent  de  toutes  parts,  et  les  dispositions  préparées 
depuis  longtemps,  peut  être  notre  dernière...  »  Et  à  Ser- 
van  :...  «  J'ignore  ce  que  doit  être  la  journée  de  demain; 
il  serait  possible  que  beaucoup  de  gens  de  bien  n'en  vissent 
pas  la  fin...,  etc.  » 

Cet  exemple  suffit  pour  montrer  avec  quelles  précau- 
tions doivent  être  acceptées  les  assertions  de  Madeleine 
Schweizer. 

Il  nous  resterait  à  parler  de  ses  curieux  rapports  avec 
les  cercles  magnétiseurs  de  Paris  : 

D'abord,  avec  Bergasse  et  sa  prophétesse  Thérèse  (le 
constituant  de  1789  était  tombé  en  d'étranges  aberrations, 
que  n'a  pas  connues  ou  n^a  pas  signalées  M.  L.  de  Gaillard 
dans  l'étude  par  trop  laudative  (1)  qu'il  lui  a  consacrée). 

Puis,  avec  la  duchesse  de  Bourbon  qui,  revenue  des 
entraînements  de  sa  jeunesse,  —  du  temps  où,  en  1778,  au 
bal  de  l'Opéra,  elle  arrachait  le  masque  du  comte  d'Artois, 
—  se  consacrait  tout  entière  aux  aumônes,  aux  bonnes 
œuvres,  et  était  tellement  populaire  dans  son  quartier, 
qu'une  émeute  y  éclata  lorsqu'on  crut,  en  décembre  1792, 
qu'elle  allait  être  bannie,  —  mais  qui,  en  même  temps, 
s'abandonnait  à  la  mysticité  la  plus  exallée.  Elle  logeait 
dans  son  palais  la  prophétesse  Suzanne  Labrousse,  elle 

(1)  Autres  temps,  Nicolas  Bergasse^  etc.  Paris,  Pion,  1893. 
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réunissait  autour  d*elle  une  société  de  voyants,  où  fré- 
quentait assidûment  Madeleine  Scliweizer,  tout  en  trou- 
vant parfois  que  la  duchesse,  qu'elle  appelait  «  une  che- 
vaucheuse  de  nuées  i>,  était  décidément  «  trop  romantique 
pour  être  une  vraie  sainte  »  ; 

Enfin,  avec  Catherine  Théot,  avec  qui  elle  faillit  être 
arrêtée. 

Mais  c'est  presque  là  un  chapitre  de  l'histoire  des  folies 
humaines.  Disons  seulement  que  Schweizer,  ruiné  par  la 
Révolution,  et  réduit  à  se  faire  en  4793  marchand  d'anti- 
quités, puis  à  aller,  à  l'automne  de  1794,  chercher  fortune 
en  Amérique,  laissa  sa  femme  à  Paris^  d^où  elle  écrivait  à 
Lavater,  le  2  octobre  1795  :  «  Bergasse  était  ici,  il  me 
«  disait  :  «  As-tu  de  l'argent?  nous  irons  voir  Lavater  ». 
«  Mais  je  suis  comme  lui,  sans  argent^  la  nation  nous  a 
«  coupé  les  ailes...  ».  Puis,  par  un  revirement  subit,  le 
3  décembre  1798  :  «  Bergasse  est  ici.  J'irai  le  voir,  et  lui 
<(  dire  que  je  ne  suis  plus  dévote...  »  Telle  est  souvent  la 
fin  des  mysticités. 

VI 

Les  derniers  correspondants  de  Lavater  sont  :  la  com- 
tesse de  Sabran,  son  fils^  et  sa  fille  Delphine,  veuve  du  jeune 
Custinc,  guillotiné  le  3  janvier  1794,  quatre  mois  après  son 
père.  Les  détails  que  fournissent  leurs  lettres  pourraient 
être  utilisés  pour  Thistoire  de  Témigration,  mais  n'ont  rien 
qui  mérite  ici  d'être  particulièrement  retenu.  Disons  seule- 
ment qu'ils  nous  montrent  d'un  peu  plus  près  trois  person- 
nages qui  ont  leur  place  dans  l'histoire  de  la  société  fran- 
çaise :  M*"'  de  Sabran,  la  vieille  amie  du  chevalier  de 
Boufflers,  que  les  mémoires  du  temps  font  assez  connaître; 
son  fils  ËIzéar,  que  ses  goûts  innocents  de  littérature  ne 

T.  xxxiv,  1898.  15 
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préservèrenl  pas  plus  tard  des  persécutions  de  la  police  im- 
périale (V.  Mém.  de  M"^*  de  Chastenay,  II,  224,  236)  et  la 
belle  M""*  de  Cusline,  dont  M.  Bardons  nous  a  raconté  la 
vie  passionnée  et  inquiète. 


VII 


Après  avoir  signalé  tout  Tintérôt  des  documents  publiés 
par  M.  Finsler,  il  convient  de  louer  presque  sans  réserves 
Texcellente  étude  dont  il  les  a  fait  précéder.  Sauf  de  rares 
et  légères  inexactitudes,  à  peu  près  inévitables  quand  on 
touche  à  rhistoire  d'un  autre  pays,  elle  est  solidement 
documentée,  clairvoyante  et  judicieuse,  et  témoigne  d'une 
impartialité  qui  nous  touche  d'autant  plus,  nous^  Français 
issus  de  la  Révolution,  que  les  historiens  étrangers,  en 
général,  ne  nous  ont  pas  gâtés  à  cet  égard. 

Cl.  Pbrroud. 


LES 


NOMS  DES  COMMUNES 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


Pendant  ta  Révolution,  malgré  la  tendance  générale  à 
runiformité,  il  y  eut  dans  la  figuration  des  noms  de  lieux 
presque  autant  de  diversité  que  sous  Tancien  régime,  et 
beaucoup  de  ces  noms  ne  s^écrivaient  ni  de  même  qu'au- 
jourd'hui, ni  d'une  manière  fixe.  Or,  il  est  de  règle,  quand 
on  publie  des  documents  contemporains  de  la  Révolution , 
de  rectifier  et  d'idendifier  les  uqais  de  lieux,  c'est-à-dire  de 
les  écrire  comme  nous  les  écrivons  à  présent.  C'est  une 
règle  acceptée  de  tous  et  parfaitement  rationnelle,  mais 
d'une  application  difficile.  Les  noms  de  lieux  et  les  noms 
de  personnes  sont  défigurés  comme  à  plaisir  dans  les  im- 
primés tout  autant  que  dans  les  manuscrits,  et  il  faut 
arriver  à  l'époque  du  Consulat  et  de  l'Empire  pour  trouver 
un  commencement  d'uniformité  et  de  fixité  dans  la  figura- 
tion de  ces  noms.  Tous  ceux  qui  publient  des  textes  de  la 
fin  du  xvui*  siècle  (et  à  plus  forte  raison  de  l'époque  anté- 
rieure) savent,  par  une  impatientante  expérience,  que  de 
temps  il  faut  perdre  à  cet  ingrat  et  indispensable  travail 
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d'idenlilicalion.  Voici,  à  ce  sujet,  quelques  noies  qui 
n'apprendront  rien  à  nos  érudits  confrères,  mais  qui  ne 
seront  peul-ètre  pas   inutiles  aux  débutants. 


1 


Et  d'abord  le  mot  de  commune j  dans  Tacception  oii  nous 
remployons,  ne  fut  généralement  et  officiellement  adopté 
qu  assez  tard  dans  la  Révolution.  La  Constituante  avait 
décrété  (art.  7  de  la  loi  du  22  décembre  1789)  «  qu'il  y 
aurait  une  municipalité  en  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou 
communauté  de  campagne  »,  consacrant  ainsi  la  diversité 
de  ces  vocables  d'ancien  régime.  C'est  seulement  le  10  bru- 
maire an  II  (31  octobre  1793)  qu'il  fut  décrété,  par  la 
Convention,  «  que  toutes  dénominations  de  villes^  bourgs 
et  villages  sont  supprimées,  et  que  celle  de  commune  leur 
est  substituée.  »  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  se  trouva 
implicitement  modifié  le  décret  du  12  octobre  précédent, 
qui  portait  que  le  nom  de  Lyon  serait  efTacé  du  tableau  des 
villes  de  la  République  et  qlie  la  réunion  des  maisons  con- 
servées porterait  désormais  le  nom  de  Ville- Affranchie. 
Conformément  au  décret  du  31  octobre,  Lyon  s^appela 
Commune-Affranchie^  et  cela  jusqu'au  16  vendémiaire 
an  III,  date  du  décret  qui  lui  rendit  son  ancien  nom. 

Si  les  noms  de  communes  sont  difficiles  à  idendifier,  c'est 
d'abord  parce  qu'on  les  figurait  mal,  ensuite  parce  que  plu- 
sieurs communes  ont  disparu,  enfin  parce  que  beaucoup  de 
communes  changèrent  de  noms  en  1793  et  en  1794. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  il  est  indispensable  de 
recourir  à  un  dictionnaire  des  communes  contemporain  de 
la  Révolution  ou  de  peu  postérieur,  et  il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  première  recherche  rapide  et  des  instruments  les 
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plus  généraux    et    les    plus   commodes    pour    celte    re- 
cherche. 

Sans  parler  d'un  dictionnaire  alphabétique  manuscrit  dos 
communes,  œuvre  du  Comité  de  division,  et  qui  se  trouve 
aux  Archives  nationales  (i),  je  citerai  en  première  ligne 
l'imprimé  intitulé  :  Etat  général  des  départements  y  districts, 
cantons  et  communes  de  la  République  française ,  sans  lieu, 
an  II,  in-folio  de  550  pages.  C'est  le  résultat  d*un  travail 
demandé  aux  directoires  de  département,  par  une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  de  février  1793.  Les  directoires 
eurent  à  envoyer  l'état  des  municipalités  de  leur  déparle- 
ment dans  les  cadres  des  districts  et  cantons.  Ce  travail 
fut  achevé  à  la  fin  de  1793.  Là  Etat  général  bl  donc  un  carac- 
tère officiel.  C'est  un  dictionnaire  des  communes,  qui  s'aa- 
nonce  comme  complet,  et  qui  Test  peut-être,  mais  où  les 
fautes  d'impression  fourmillent.  Tel  qu'il  est,  il  s'oiïre  à 
nous  comme  un  instrument  utile,  parce  que  c'est  un  instru- 
ment unique.  Les  exemplaires  en  sont  malheureusement 
très  rares. 

Un  autre  dictionnaire  géographique  fort  commode,  et  dont 
on  trouve  souvent  des  exemplaires  chez  les  bouquinistes, 
c'est  un  ouvrage  à  éditions  nombreuses,  dont  le  titre 
changea  souvent,  et  qui,  dans  une  de  ses  formes,  s'appelle 
La  République  française  en  84  départements....  par  une 
Société  de  géographes,  Paris,  1793,  in-8  de  366  pages, 
avec  cartes  coloriées.  Mais  il  ne  donne  que  les  cantons. 

Après  VEtat  général,  le  premier  dictionnaire  des  com- 
munes que  je  rencontre,  c'est  la  Géographie  de  la  France,  ..y 
contenant...  le  nom  de  toutes  les  communes  qui  composent 
chaque  canton  ou  justice  de  paix.  .,  Paris,Garnéry,  an  XI, 

(l)  Dans  les  papiers  du  Ck>inité  de  division,  D  iv  bis,  78,  79.  Ce  dic- 
tionnaire est  sans  date,  mais  me  semble  antérieur  à  la  fin  de  Tannée  1793. 
puisqu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  noms  révolutionnaires  de  communes. 
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2  vol.  in-8  (1).  Les  auteurs  avaient  pris  pour  base  de  leur 
travail  les  arrêtés  consulaires  fixant  les  ressorts  des  justices 
de  paix,  arrêtés  qui  contiennent  une  nomenclature  des  com- 
munes. Leur  travail  est  bien  fait,  commode,  beaucoup 
moins  incorrect  que  YEtat  général  de  Tan  II,  et  les  exem- 
plaires de  cette  Géographie  ne  doivent  pas  être  très  rares. 
Je  ne  saurais  trop  engager  ceux  qui  étudient  l'histoire  de  la 
Révolution  à  y  recourir. 

Cette  Géographie  comprend  les  nouveaux  déparlements 
réunis  à  la  France  entre  1792  et  1802;  mais  il  faut  noter 
que,  pour  les  communes  des  départements  formés  de  la  ci- 
devant  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  il  y  a  uu 
Dictionnaire  géographique  des  seize  départements,  etc.,  par 
Charles  Oudictte,  Paris,  1804,  2  vol.  in-8.  Les  noms  des 
communes  y  sont  fort  défigurés.  On  les  rétablira  (2)  avec  le 
Nouveau  dictionnaire  des  communes,  hameaux,.,  du 
royaume  de  Belgique,  par  Guyot  frères,  Bruxelles,  sans 
date  (mais  postérieur  à  1877),  in-8  de  419  pages. 

Enfin,  malgré  le  dédain  avec  lequel  Quérard  a  signalé  cet 
ouvrage  {Supercheries,  2*  éd.,  t.  III,  p.  675),  je  me  sers  sou- 
vent et  avec  fruit  de  l'abondant  Dictionnaire  universel, 
géographique,  statistique,  historique  et  politique  de  la 
France  (par  L.  Prudhomme  père),  Paris,  Baudouin,  an  XIII, 
5  vol.  in-4  à  3  col.  Il  y  a  là  une  bonne  liste  alphabétique  des 
communes,  avec  quantité  de  détails  statistiques  inattendus 
et  curieux,  qu'il  ne  faut  certes' par  accepter  sans  réserve, 
mais  qui  remettent  souvent  dans  la  bonne  voie  le  chercheur 
égaré. 


(1)  On  ht  dans  rAvertissement  :  «...  Ce  qui  doit  surtout  faire  distinguer 
cet  ouvrage  des  autres  qui  ont  paru  sur  la  même  matière,  c'est  qu'il  con- 
tient, pour  la  première  fois,  une  nomenclature  méthodique  de  toutes  les 
communes  dont  la  République  est  composée.» 

(2)  Je  devrais  dire  qu'on  essaiera  de  les  rétablir  ;  car  cela  ne  m'a  pas 
toujours  été  possible. 
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II 


Voilà  les  principaux  inslrumenls  dont  j'ai  Thabitude  do 
me  servir  pour  idendifier  les  noms  de  lieux,  quand  ils  sont 
défigurés  ou  quand  il  s'agit  d'une  commune  disparue. 

Venons  maintenant  à  la  question  des  noms  révolution- 
naires des  communes,  et  rappelons  d'abord  la  législation. 

Je  ne  parle  pas  du  décret  du  20  juin  1790  :  «  Les  villes, 
bourgs,  villages  et  paroisses  auxquels  les  ci-devant  sei- 
gneurs ont  donné  leurs  noms  de  famille  sont  autorisés  à 
reprendre  leurs  anciens  noms.  »  Il  ne  s'est  pas  présenté  à 
moi  de  cas  où  l'application  de  ce  décret  ait  rendu  un  nom 
de  commune  difficile  à  identifier. 

Ce  qui  est  important  pour  notre  sujet,  c'est  le  décret  du 
25  vendémiaire  an  II  (16  octobre  1793)  : 

c  La  Convention  nationale  décrète  que  les  communes 
qui  ont  changé  de  nom  depuis  l'époque  de  1789  feront 
passer  au  Comité  de  division  la  nouvelle  dénomination 
qu'elles  ont  adoptée,  et  invite  celles  qui  changeront  les 
noms  qui  peuvent  rappeler  les  souvenirs  de  la  royauté,  de 
la  féodalité  ou  de  la  superstition,  de  s'en  occuper  inces- 
samment, et  de  faire  passer,  dans  le  courant  du  second  mois, 
les  délibérations  de  leurs  communes  au  Comité  de  division 
de  la  Convention.  )> 

Le  18  brumaire  suivant,  la  commune  de  Sillé-le-Guil- 
laume  ayant  demandé  à  s'appeler  Sillé-la-Montagne,  cette 
pétition  fut  renvoyée  aux  Comités  réunis  d'instruction 
publique  et  de  division. 

Ces  Comités  formèrent  une  commission  (1),  composée 


(l)  Romme  en  avait  d'abord  fait  partie.  Cf.  J.  Guillaume,  Procès-v$rbaux 
du  Comité  (V instruction  publique  de  la  Convention  nationale,  t.  II,  p.  771, 
et  t.  111,  p.  412. 


1      tt^tûatm 
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de  Mailly,  Grégoire,  Villar  et  Villers,  qui  examina,  non 
seulement  le  cas  de  la  commune  de  SilIé-le-Guillaumc, 
mais  la  question  des  changements  de  nom  des  communes 
en  général.  On  a  aux  Archives  (1)  les  procès- verbaux  de 
ses  séances  des  6  ventôse  et  3  thermidor  an  II,  avec  des 
instructions  et  des  observations  (2).  On  y  voit  que  la  Com- 
mission était  préoccupée  de  régulariser  ce  mouvement  de 
débaptisation.  Elle  dressa  une  liste  des  «  désinences  » 
qu'elle  proposait  pour  servir  à  la  formation  des  noms  des 
communes,  et  une  liste  des  communes  qu'il  était  bon,  selon 
elle,  de  débaptiser.  Ces  règles  furent-elles  publiées?  En 
tout  cas,  on  ne  les  suivit  pas,  et  la  Commission  se  trouva 
débordée  :  plus  de  6.000  communes,  dit-elle,  notifièrent 
bientôt  leurs  changements  de  nom^  changements  qu'elles 
effectuèrent  pour  la  plupart  à  leur  fantaisie. 

La  Commission  aspirait  àfaire  un  dictionnaire  des  nou- 
veaux noms,  et  l'administration  des  postes,  que  gênaient 
tant  de  nouveautés  incohérentes,  l'y  invitait  par  une  lettre 
pressante. 

Il  ne  semble  pas  que  ce  dictionnaire  ait  été  fait.  Il 
y  a  bien,  dans  les  papiers  du  Comité  de  division,  un  réper- 
toire alphabétique  sur  fiches,  mais  il  semble  qu'il  se  rap- 
porte plutôt  aux  noms  que  la  commission  voulait  donner 
aux  communes  qu'aux  noms  réellement  adoptés.  Quant  à 
la  correspondance  du  Comité  de  division  ou  de  celui  d'ins- 
truction publique  avec  les  communes,  à  ce  sujet,  nous  ne 
l'avons  qu'en  partie.  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions 
trouver,  dans  les  documents  manuscrits  dont  je  viens  de  par- 
ler, les  éléments  complets  et  précis  qu'il  nous  faudrait  pour 
établir  un  dictionnaire  des  noms  révolutionnaires  des  com« 


(1)  D  IV  bis.  80. 

(2)  Ces  papiers  sont  fort  curieux  et  mériteraient  une  étude  à  part. 
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munes,  pas  plus  que  nous  ne  les  trouverions  dans  les  décrets, 
peunombreux,  qui  autorisèrent  des  chang-ements  de  noms(i]. 

Ce  dictionnaire  a  été  entrepris,  de  nos  jours,  et  il  en 
existe  au  moins  deux  ébauches  fort  honorables. 

La  première  en  date  a  été  publiée  dans  la  défunte  Revue 
de  la  Révolution  (2)  par  M.  Gustave  Bord,  avec  un  supplé- 
ment. L'auteur  a  pris  pour  source  de  son  travail  le  procès- 
verbal  de  la  Convention,  et  il  a  classé  alphabétiquement 
tous  les  noms  de  lieux  révolutionnaires  qu'il  y  a  rencon- 
trés, en  plaçant  le  nom  ancien  en  regard  du  nom  nouveau. 
C'est  une  contribution  solide  et  sérieuse,  mais  restreinte. 
Il  faudrait  que,  dans  chaque  département,  quelqu'un  prit 
la  peine  de  dresser  une  liste  des  noms  révolutionnaires,  et 
on  ferait  ensuite  la  synthèse  de  ces  listes  départementales. 

La  seconde  ébauche  du  genre  de  dictionnaire  dont  nous 
parlons  a  paru  en  4  896,  sous  ce  titre  :  Index  des  noms  révolu- 
tionnaires  des  communes^  de  France  par  M.  R.  de  Figuères  (3). 
C'estune  Ijstepar  départements;  mais  cette  liste  n'estalpha- 
bétique  que  pour  les  anciens  noms  des  communes;  elle  ne 
l'est  pas  pour  les  noms  révolutionnaires,  qui  sont  placés 
chacun  en  regard  de  Tancien  nom.  L'auteur  est  muet  sur  sa 
méthode,  sur  ses  sources,  et,  quoique  son  travail  soit 
considérable  et  que  je  l'estime  fort  utile,  il  n'a  évidemment 
donné  qu'une  partie  des  noms  que  des  recherches  bien 
conduites  pourraient  faire  découvrir. 

Ce  qui  rend  ces  recherches  difficiles,  c'est  que  certains 
changemenis  de  noms  furent  si  éphémères  qu'il  n'en  reste 


(1)  On  trouvera  une  collection  de  ces  décrets  (imprimés)  aux  Archives 
nationales,  dans  le  carton  ADi,  61. 

(2)  3°  série  des  Documents  inédits.  Nous  avons  donné  une  bibliographie 
sommaire  et  analytique  de  ce  recueil  ici-même,  t.  XX,  p.   149  et  suiv. 

(3)  Poitiers,  impr.  Biais  et  Roy,  1896,  in-S»  de  72  pages.  H  en  avait 
paru,  peu  avant,  un  premier  tirage  sans  nom  d*auteur,  Paris,  maison 
Jeanne,  8,  rue  de  Montyon,  1896,  in-8  de  71  pages.  — Bibl.  nat.,  La  32/709. 
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que  peu  de  traces  écrites^  ou  même  qu'il  n'en  reste  qu'une 
seule  trace. 

D'ailleurs,  la  plupart  des  noms  révolutionnaires  disparu- 
rent pendant  la  réaction  thermidorienne  (i  ).  Ceux  qui  subsis- 
tèrent furent  en  parliesupprimésaprès  le  18  brumaire.  Bona- 
parte fixa  lui-même  les  noms  des  communes,  dans  le  tableau 
des  arrondissements  des  justices  de  paix,  et  l'arrêté  consu- 
laire du  9  fructidor  an  IX  défendit  aux  communes  de  porter 
d'autres  noms  que  ceux  qui  se  trouveraient  inscrits  dans  ce 
tableau,  ou  plutôt  dans  ces  tableaux  (qui  sont  disséminés 
à  plusieurs  dates  dans  le  BtUlelin  deslois).  Il  restait  encore, 
semble-t-il,  quelques  noms  révolutionnaires  :  l'ordonnance 
royale  du  8  juillet  1814  les  abolit  tous  (2),  par  le  fait  qu'elle 
rétablit  les  noms  de  communes  comme  avant  1790. 


III 


C'est  donc  seulement  depuis  le  Consulat  que  les  com- 
munes ont  un  nom  fixe  et  bien  déterminé,  consacré  ou 
imposé  par  le  pouvoir  central,  officiellement  connu. 

[\)  On  lit  dans  le  journal  la  Vedelte  ou  Gazette  du  jour ^  du  11  nivôse 
an  III  :  «  On  est  presque  honteux  aujourd'hui  des  noms  qu'on  s'est 
donné  dans  reffervetcence  révolutionnaire.  Plusieurs  communes  rede- 
mandent humblement  leurs  anciens  noms.  Dunkerque  ne  veut  plus  être 
Dune-Libre;  Montmartre  cesse  d'être  Mont-Marat^et  la  France  s'est  trouvée 
couverte,  en  moins  d'un  ao,  de  Mont,  de  Montagne^ei  d'une  foule  de  noms 
bizarres  qui  ont  tout  à  coup  jeté  une  très  grande  confusion  dans  les 
notions  géographiques;  encore  si  les  nouveaux  noms  eussent  été  choisis 
pour  rappeler  quelques  époques  intéressantes,  quelques  anecdotes  patrio- 
tiques, ou  indication  de  quelques  richesses,  comme  Emile  à  Montmo- 
rency, Riche-Laine  à  Levroux,  Chauvin-le-Dragon  à  Saint-Jean-de-Luz, 
on  les  eût  adoptés  avec  intérêt;  mais  prendre  de  tous  les  coins  de  la  Répu- 
blique, et  presque  en  même  temps,  le  nom  de  Montagne,  parce  qu'à 
Paris  deux  partis,  qui  se  qualifiaient  de  Montagne  et  de  Plaine,  s'inju- 
riaient, se  menaçaient  et  s'immolaient  réciproquement,  c'était  annoncer 
que  dans  les  départements  les  plus  reculés  on  se  passionnait  [sur  le  récit 
d'objets  qui  deviennent  bien  étrangers  et  bien  froids  aujourd'hui,  et  qui, 
pour  la  postérité,  seront  bien  pitoyables.  » 

(2)  M.  deFiguèresa  cependant  indiqué  dans  son  Index,  quelques  noms 
qui  ont  persisté  et  qui  persistent  encore  aujourd'hui. 
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Ce  nom  est  la  propriété  de  la  commune.  Si  elle  ne  peut 
ni  le  céder,  ni  le  vendre,  ni  le  changer  sans  l'intervention 
des  pouvoirs  publics,  elle  peut  empêcher  que  quelqu'un  le 
prenne  malgré  elle.  Ainsi,  en  1829,  une  ordonnance  royale 
ayant  autorisé  un  sieur  Saint-Godard  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Juvigny^  le  maire  d'une  des  communes  de  ce  nom, 
en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal,  iit  oppo- 
sition devant  le  Conseil  d'Etat,  et  eut  gain  de  cause  (i). 

Ce  qui  nous  intéresse  davantage,  c'est  qu'il  existe,  depuis 
vingt  ans,  une  orthographe  officielle  des  noms  des  com- 
munes. On  lit  en  eiïet  dans  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  aux  préfets,  en  date  du  12  décembre  1877  : 
«  Vous  devez  considérer  comme  seule  officielle  l'ortho- 
graphe que  donnent  les  tableaux  de  population  publiés  par 
le  ministre  de  l'intérieur  à  la  suite  de  chaque  dénombrement 
quinquennal  (2).  » 

Vu  les  différences,  quant  à  l'orthographe  du  nom  de 
certaines  communes,  qui  se  remarquent  entre  des  sources 
usuelles,  comme  le  Dictionnaire  des  Postes  (si  précieux 
d'ailleurs),  la  carte  de  l'Etat  major,  le  dictionnaire  et  l'atlas 
départemental  de  Joanne,  etc.,  je  crois  qu*il  est  sage  et 
rationnel  pour  l'historien  d'identifier  les  noms  de  lieux  avec 
cette  orthographe  officielle,  au  moyen  des  états  de  popu- 
lation, ne  fût-ce  que  pour  arriver  ainsi,  au  grand  profit  de 
tous  les  genres  d'études,  à  rendre  absolument  uniforme  et 
fixe  la  nomenclature  des  communes  de  France. 

Ce  sont  là,  dira-t-on,  de  bien  petits  détails,  un  minime 
objet  d'érudition,  une  conclusion  par  trop  modeste.  Certes, 


(i)  Autre  exemple,  plus  rjécent.  Dans  V Annuaire  de  la  Noblesse  de  France^ 
par  M.  Borel  d*Hauterive,  année  1882,  p.  189,  à  propos  de  M.  Crespin,  auto- 
risé en  1881  h  ajouter  à  son  nom  celui  de  :  de  la  Jeannière^  on  lit  en  note  : 
«  M.  Crespin  avait  d'abord  pris  et  demandé  le  nom  de  Vidouville^  mais 
la  commune  de  Vidouville  s'y  est  opposée.  » 

(2)  Cf.  Béquet,  Répertoire  du  droit  administratif,  article  Commune, 
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il  serait  plus  intéressant  de  montrer,  dans  le  choix  des 
noms  révolutionnaires  des  communes,  une  des  phases  de 
révolution  des  idées  politiques  et  sociales  en  France.  Mais 
je  crois  qu^on  ne  pourra  philosopher  sur  ces  noms  que 
quand  on  les  connaitra^  et  j'ai  tâché  de  donner  quelques 
indications  sur  la  méthode  à  suivre  pour  parvenir  à  les 
connaître,  avec  Tespérance  de  provoquer  d'autres  contri- 
butions utiles  à  cette  recherche,  par  exemple  une  biblio- 
graphie des  listes  partielles  des  noms  révolutionnaires  de 
communes  qui  déjà  ont  paru  çà  et  là,  et  dont  je  n'ai  qu'une 
idée  insuffisante. 

A.  AuLARD. 


DEUX 


NOMINATIONS  D'INSTITUTEURS 


1763,   1808 


Nous  devons  à  Tobligeance  d*un  inslituteur  du  dépar- 
tement de  TAisne,  M.  A.  Mérat,  la  communication  de  deux 
documents  fort  intéressants.  Il  s'agit  de  deux  procës- 
verbaux  de  nomination  d'instituteurs,  en  1763  et  en  1808. 


NOMINATION    DE   MAITRE   d'ÉCOLE   A   JAULGONNE  (1  )    EN   1763 

L'an  mil  sept  cent  soixante-trois,  le  dimanche  dixième  jour 
d'avril,  sont  comparus  par- devant  nous,  Nicolas-François 
Toussaint,  notaire  royal,  garde-notes  héréditaire  au  bailliage 
de  Château-Thierry,  résidant  à  Jaulgonne,  en  présence  des 
témoins  soussignés  et  ci-après  nommés,  M"  Henry  Nicolas, 
prêtre  et  curé  de  Téglise  paroissiale  dudit  Jaulgonne,  suivi  des 
marguilliers  et  principaux  habitants  de  ladite  paroisse  assem- 
blés au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée,  à  l'effet  de 
procédera  Télectiou  d'un  clerc  et  maître  d'école  de  la  paroisse 
de  ce  lieu  de  Jaulgonne.  £t,  après  avoir  mûrement  réfléchi, 
ont,  d'une  commune  et  unanime  voix,  élu  et  nommé  la  per- 

(1)  Jaui^'onne  est  une  commune  de  TAisne,  canton  de  Gondé*en-Brie. 
arrondissement  de  Château-Thierry. 
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sonne  de  Jean-Charles  Théveny  pour  maître  d'école  et  clerc 
de  cet  e  paroisse,  à  la  charge  par  lui  de  faire  les  fonctions  atta- 
chées à  ladite  commission  ci-après  énoncées. 

1°  D'assister  Monsieur  le  curé  dans  toutes  ses  fonc- 
tions ; 

S""  De  balayer  l'église  et  ranger  la  sacristie; 

3°  De  taire  exactement  l'école  pendant  toute  l'année,  à  l'ex- 
ception du  temps  des  vendanges  et  conformément  aux  règle- 
ments du  diocèse. 

4""  De  contenir  les  enfants  à  l'église  dans  la  modestie  et  de 
faire  l'école  dans  un  lieu  sain,  séparé  de  l'endroit  où  il  fera  son 
métier  de  sabotier,  et  fera  généralement  à  cette  occasion  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  bien  et  éducation  de  la  jeunesse. 

Pour  quoi  ledit  Théveny  jouira  des  avantages  et  attributions 
accordés  à  fQu  Louis  Cannart,  précédent  maître  d*école,  qui 

sont  : 

1°  De  recevoir  par  chacun  an,  de  chaque  habitant  de  la  pa- 
roisse^ huit  sols  pour  le  droit  de  clergiste  ; 

2°  De  vingt-six  sols  aussi  par  an  de  droit  d'eau  bénite,  et  de 
se  conformer  à  l'ancien  usage. 

En  outre,  s'obligent  lesdits  habitants  de  payer  pour  le  droit 
d'enseigner  par  chacun  de  leurs  enfants  qu'il  commence  à 
enseigner,  quatre  sols  pour  chaque  mois  ; 

Que  lorsque  les  enfants  liront  dans  le  latin,  français  et  civi- 
lité, cinq  sols; 

Que  lorsqu'ils  liront  dans  les  écritures  faites  à  la  main,  six 

sols; 
Que  lorsqu'ils  écriront,  sept  sols  ; 
Que  lorsqu'il  apprendra  auxdits  enfants  l'arithmétique,  huit 

sols.  • 

Sera  au  surplus  ledit  Théveny  exempt  de  taille  jusque  à  la 
concurrence  de  trois  deniers,  ainsi  que  de  toutes  charges  publi- 
ques de  ladite  communauté. 

En  outre,  sera  ledit  Théveny  tenu  de  sonner  les  cloches  lors 

des  nuées 

Lesquelles  charges  ci-dessus  énoncées  ledit  Théveny  a  volon- 
tairement acceptées,  a  promis  et  s'est  obligé  par  ces  présentes 
de  les  exécuter  de  point  en  point,  ainsi  qu'elles  sont  ci -dessus 
expliquées  car  ainsi,  etc.. 

Fait  et  passé  audit  Jaulgonne,  l'an  et  jour  susdits,  en  pré- 
sence de  Jean  Plateau,  clerc  de  Charteuve  (1)^  et  de  Nicolas- 

(1)  11  s'agit  du  village  de  Chartèves,  à  trois  kilomètres  de  Jaulgonne. 
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Biaise  Lecart,  vigneron,  demeurant  audit  Charteuve,  témoins, 
qui  ont  signé  avec  ledit  sieur  curé  et  les  habitants  présents  avec 
nous,  à  l'exception  de  Pierre  Jarot,  laboureur,  demeurant  audit 
lieu,  qui  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  de  ce  requis  et 
interpellé  après  lecture  faite. 

Ne  pourra  ledit  Théveny  louer  aucun  héritage  situé  dans 
ladite  paroisse,  que  jusqu'à  la  concurrence  de  douze  livres  outre 
son  logement. 

Ainsi  signé  en  la  minute  des  présentes  : 

Charles  Lemaire,  Antoine  Dequ,  Ozanne-Isidore  Plateau,  etc. 

(Suivent  les  noms  de  vingt-cinq  témoins  sachant  signer.) 

Laquelle  minute  est  contractée  à  Château-Thierry,  le  dix-huit 
desdits  mois  et  an,  par  Yernier,  commis,  qui  a  reçu  douze  sols 
six  deniers  pour  le  droit  et  a  signé. 

[Signatures  illisibles .  ) 


II 


nomination   d'un   instituteur  a   bruyères  (1),    EN   1808 

L'an  1808,  le  dimanche  six  novembre,  nous,  soussignés, 
maire,  adjoint,  membres  du  conseil  de  la  commune  de  Bruyères, 
desservant,  marguilliers  et  tous  les  autres  habitants  réunis 
dans  l'assemblée  annoncée  huit  jours  à  l'avance  à  l'effet  de  faire 
choix  d'un  sujet  pour  exercer  dans  notre  commune  les  fonctions 
réunies  d'instituteur  des  enfants  et  de  clerc  laïc  de  notre  pa- 
roisse, avons  à  l'unanimité  choisi,  comme  en  étant  capable,  la 
personne  de  Joseph-Mary  Poreaux,  fils  de  M.  Joseph  Poreaux, 
lui-même  instituteur  et  clerc  laïc  dans  la  commune  de  Ville- 
neuve (2),  aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

1°  Ledit  Poreaux  tiendra  école  ouverte  depuis  le  3  novembre 
jusqu'au  1®'  mai.  Il  y  recevra  les  enfants  qui  lui  seront  envoyés 
tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté  le  jeudi  après-midi,  s'il  n'y 
a  point  de  léle,  depuis  huit  heures  au  moins  jusqu'à  onze  heures 
du  matin,  et  depuis  une  heure  jusqu'à  quatre  heures  du  soir  au 
moins. 


(1)  Il  s'agit  de  Bruyères- Val-Chrétien,  commune   de  TAisne,.  canton  de 
Fère-en-Tardenois,  arrondissement  de  Château-Thierry. 

(2)  C'est  sans  doute  Villeneuve-sur-Fére  (Aisne). 
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3^  Il  leur  enseignera  les  premiers  principes  de  la  religion 
catholique,  suivant  le  catéchisme  et  sous  l'inspection  de  M.  le 
curé  desservant;  il  leur  apprendra  de  môme  les  prières  du  chré- 
tien et  les  leur  fera  réciter  tous  les  jours. 

3""  Il  veillera  sur  lesdits  enfants,  non  seulement  dans  Téglise 
pour  les  y  tenir  dans  le  respect,  mais  aussi  dans  les  rues  et  places 
publiques  pour  les  contenir  dans  les  règles  de  la  modestie  et  de 
la  civilité  autant  qu*il  dépendra  de  lui. 

A''  II  sera  chargé  de  sonner  chaque  jour  TAngelus,  au  matin, 
à  midi  et  au  soir. 

5^  En  sa  qualité  de  clerc  laïc,  il  obtiendra  l'institution  cano- 
nique de  Monseigneur  Tévèque  de  Soissons,  et  la  fera  renou- 
veler tous  les  ans  à  l'époque  des  calendes. 

6°  Il  aura  les  cheveux  courts,  propres,  et  portera  dans 
Texercice  de  ses  fonctions  la  soutane,  le  rochet  et  le  bonnet 
carré  ;  il  se  rendra  à  l'église  de  bonne  heure  pour  préparer  les 
linges  et  ornements  du  jour;  il  ne  pourra  se  dispenser  d'accom- 
pagner H.  le  desservant  dans  l'administration  des  sacrements. 

7°  M.  le  desservant  ne  le  pouvant  tous  les  dimanches,  il  fera 
dans  Téglise  le  catéchisme  des  enfants,  depuis  une  heure  jus- 
qu'aux vêpres,  qui  se  chantent  à  deux. 

8°  Il  se  conformera  strictement  aux  rites  et  chants  du  diocèse, 
et  suivra  l'ordre  qui  lui  sera  donné  à  cet  effet  par  M.  le 
curé. 

9*^  Il  enseignera  le  plain-chant  aux  enfants  de  chœur,  et  leur 
apprendra  à  servir  à  l'église  avec  décence,  et  pourvoira  à  ce 
que  le  prêtre  ne  manque  pas  de  ministres  pour  la  célébration 
de  la  messe,  tant  dans  la  semaine  que  les  dimanches  et  fêtes. 

IQo  II  distribuera  exactement  l'eau  bénite  chaque  dimanche 
dans  toutes  les  maisons  de  la  paroisse. 

11°  Il  sera  chargé  des  clefs  de  l'église  et  de  la  sacristie,  qu'il 
tiendra  propres  et  qu'il  balaiera  toutes  les  veilles  des  dimanches 
et  fêtes. 

12°  Enfin,  il  sera  tenu  de  tenir  le  cimetière  clos  et  fermé  avec 
les  boutures  des  arbres  provenant  dudit  cimetière  ;  en  cas 
d'insuffisance,  il  consultera  H.  le  maire  ou  M.  le  marguillier. 

Au  moyen  de  ces  charges  et  pour  le  payer  de  l'exécution 
d'icelles,  ledit  Joseph-Mary  Poreaux,  instituteur  et  clerc  laïc, 
jouira  des  émoluments  suivants  : 

1°  Il  recevra  de  chacun  des  ménages  particuliers,  pour 
chaque  année,  la  somme  de  4  francs,  payables  de  3  mois  en 
3  mois  pour  tenir  lieu  de  clergé  et  d'un  morceau  de  pain  qu'on 
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donnait  ci-devant  par  semaine  pour  la  distribution  de  Teau 
bénite. 

2**  Il  recevra  de  plus  de  chacun  de  MM.  les  cultivateurs,  par 
chaque  charrue,  un  pichet  de  blé  pour  chaque  année,  ainsi  que 
de  MM.  les  meuniers  de  la  commune. 

3"*  Il  lui  sera  payé  pour  les  écoles,  par  chaque  mois,  30  cen- 
times, pour  chaque  enfant  apprenant  à  connaître  leurs  lettres  ; 
40  centimes,  pour  ceux  appelant  leurs  lettres;  50  pour  ceux  qui 
liront,  et  75  centimes  pour  ceux  qui  écriront  et  en  seront  aux 
règles  de  l'arithmétique. 

A""  M.  le  maire  s'engage  à  lui  allouer  chaque  année,  sur  les 
centimes  de  la  commune  portés  au  budget,  une  somme  d'argent, 
pour  le  dédommager  de  la  location  de  sa  maison. 

Tous  lesdits  émoluments  et  honoraires  commenceront  à 
courir  du  jour  de  la  Toussaint,  l"  novembre  de  cette  année,  et 
ils  cesseront  d'être  dus  du  moment  seulement  que  ledit  insti- 
tuteur cessera  d'être  en  fonctions  par  démission,  ou  par  desti- 
tution, ou  par  son  décès. 

Lecture  faite  de  l'acte  ci-dessus  et  des  autres  parts,  ledit 
sieur  Joseph-Mary  Poreaux,  instituteur,  l'a  accepté,  s'y  est  sou- 
mis et  l'a  signé  avec  nous. 

[Suivent  vingt-cinq  signatures.) 

Il  est  curieux  de  voir,  à  quarante-cinq  ans  de  dislance, 
quand  la  Révolution  française  a  changé  la  face  du  monde, 
quand  la  Convention  a  eu  le  souci  d'élever  le  peuple  à  la 
hauteur  de  ses  destinées  républicaines  en  lui  donnant 
l'instruction,  que  les  mêmes  formes  ont  été  employées,  et 
qu'aux  deux  dates,  sous  Louis  XV,  comme  sous  Napoléon, 
la  principale  préoccupation  ait  été  d'assurer  le  service  du 
culte  catholique. 

Ainsi,  quinze  ans  après  le  décret  du  30  mai  1793,  on 
était  retombé  dans  les  vieux  errements  de  la  Monarchie  et 
de  l'Eglise,  en  matière  d'enseignement;  comme  sous 
l'ancien  régime,  l'Empire,  malgré  Fontanes,  estimait 
dangereuse  l'instruction  donnée  au  peuple. 

Qu'on    n'objecte  pas  que  l'Empereur  était  absorbé  par 

T.  XXXIV,  1898.  16 
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d'autres  soucis  :  en  1793,  la  Gonvenlion  en  avait  de  plus 
intenses,  et  cela  ne  Tempèchait  pas  de  songer  aux  moyens 
d*élever  Tintelligence  des  citoyens,  ainsi  qu'il  est  nécessaire 
de  le  faire  en  tout  pays  libre,  s'il  veut  garantir  son  indé- 
pendance contre  les  menées  des  fauteurs  de  dictature  ou 
d'anarchie. 

Aussi,  dès  lors,  les  progrès  de  l'enseignement  populaire 
seront-ils  d'une  lenteur  désespérante  ;  à  tel  point  qu'au- 
jourd'hui encore,  malgré  l'effort  considérable  accompli 
il  y  a  quinze  ans,  on  constate  encore  bien  des  lacunes, 
heureusement  atténuées,  la  plupart  du  temps,  par  un  corps 
enseignant  aussi  remarquable  que  dévoué . 

C'est  à  cette  longue  mauvaise  volonté  des  pouvoirs 
publics  que  Ton  doit  attribuer  l'état.d'indécision  des  esprits 
que  nous  constatons  chaque  jour  et  qui  constitue  le  plus 
grand  danger  de  l'heure  actuelle.  Ce  que  les  hommes  de  la 
Convention  avaient  conçu,  il  est  temps  que  nous  l'accom- 
plissions pour  la  grandeur  de  notre  patrie  ! 

Emile  More  au. 


RÉIMPRESSION 


REPONSE 

DE  BARÈRE,  BILLAUD-VARENNE,  COLLOT  D'HERBOIS  ET  VADIER 
AUX  IMPUTATIONS  DE  LAURENT  LE  GOINTRE 

Suite  et  fin  (1). 

Après  l'organisation  des  commissions,  le  Comité  de  sûreté 
générale  leur  fit  parvenir  les  tableaux  qui  lui  avaient  été 
adressés  par  les  Comités  révolutionnaires  de  Paris,  contenant 
les  motifs  de  l'arrestation  des  détenus,  avec  les  pièces  qui  ont 
pu  y  être  jointes. 

C'est  sur  ces  tableaux  et  sur  les  renseignements  que  ces 
commissions  populaires  ont  pu  prendre  auprès  des  Comités 
révolutionnaires,  qu'elles  ont  donné  leur  avis  sur  une  très 
petite  partie  des  détenus. 

Ces  décisions,  qui  sont  parvenues  aux  Comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale,  sont  de  trois  sortes. 

D'abord,  les  commissions  ont  désigné  des  patriotes  à  élargir, 
et  les  Comités  se  sont  empressés  de  les  faire  mettre  en  liberté. 
C'est  le  seul  travail  des  commissions  populaires  qui  ait  reçu  son 
exécution. 

En  second  lieu,  elles  ont  désigné  des  gens  suspects  à  déporter, 
en  exprimant  les  motifs  qui  les  avaient  fait  regarder  comme 
des  ennemis  de  la  Révolution. 

Les  Comités  ont  authentiqué  une  partie  des  décisions  portées 
sur  les  détenus,  mais  aucune  de  ce  genre  n'a  été  exécutée,  ni 
môme  notifiée. 

(1)  Voir  la  Révolution  du  14  janvier  et  du  14  février  1898. 
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Non,  sur  ce  point,  il  n'y  a  eu  rien  d'exécuté;  point  d'ordre 
donné  pour  la  déportation.  On  s'est  restreint  à  l'exécution  simple 
des  lois  des  8  et  23  ventôse.  On  ne  pouvait  faire  déporter  sans 
des  décrets  rendus  sur  cet  objet  essentiel ,  sans  des  mesurés 
précises  ordonnées  par  la  Convention  nationale.  Et  le  Comité 
de  salut  public  a  prouvé  combien  il  respectait  les  droits  de 
l'humanité,  lorsqu'il  a  arrêté,  il  y  a  plusieurs  mois,  des  appro- 
visionnements, des  secours  et  des  mesures  légales,  pour  la 
déportation  de  quelques  prêtres  fanatiques,  ordonnée  par  les 
décrets  de  la  Convention. 

En  troisième  lieu,  les  commissions  populaires  adressaient 
aux  Comités  le  tableau  des  détenus  qu  elles  croyaient  être  dans 
le  cas  d'être  renvoyés  au  Tribunal  révolutionnaire. 

Dans  ces  états  étaient  énoncés,  d'abord  le  genre  de  délit 
imputé  aux  détenus  d'après  les  tableaux  ou  les  renseignements 
pris  auprès  des  Comités  révolutionnaires,  et  à  côté  l'indication 
des  autorités  constituées  qui  seraient  dans  le  cas  de  fournir  des 
renseignements,  d'administrer  des  preuves,  ou  de  remettre  des 
pièces  pour  l'instruction  de  l'affaire. 

Comme  les  avis  des  commissions  populaires  n'étaient  point 
des  jugements,  mais  de  simples  examens,  qui  ne  préjugeaient 
rien  sur  les  détenus,  puisqu'elles  se  bornaient  à  un  renvoi,  les 
Comités  en  y  mettant  simplement  leur  attache,  en  ordonnant 
que  les  individus  dénommés  seraient  jugés,  n'ont  eux-mêmes 
rien  pu  juger  ni  préjuger;  ils  n'ont  fait  dans  cette  occasion  que 
ce  qu'ont  fait  pendant  longtemps  les  autorités  constituées  et 
tous  les  représentants  en  mission,  et  ce  qu'il  était  naturel  de 
faire,  lorsque  les  motifs  des  arrestations  présentaient  dénoncia- 
tion des  délits  contre-révolutionnaires  dont  il  était  nécessaire 
de  rechercher,  devant  les  jurés,  l'innocence  ou  la  conviction^ 
fonctions  qui  ne  pouvaient  appartenir  qu'au  tribunal. 

C'est  donc  sans  aucun  autre  motif  que  celui  de  calomnier 
ses  collègues  que  Le  Cointre  appelle  les  renvois  au  Tribunal  ré- 
volutionaire  des  listes  de  proscription. 

Une  liste  de  proscription  suppose,  de  la  part  de  celui  qui  la 
forme,  un  système  créé  par  lui  pour  imputer  à  l'individu  qu'il 
veut  proscrire  des  crimes  imaginaires,  et  d'un  autre  côté  des 
démarches  pour  écarter  la  vérité  et  enlever  aux  proscrits,  pour 
mieux  les  perdre,  tout  moyen  de  se  défendre. 

Or,  ici,  les  Comités  n'ont  fait  autre  chose  que  mettre  leur 
attache  à  des  renvois  que  les  commissions  populaires  pouvaient 
à  la  rigueur  faire  elles-mêmes  d'après  leur  organisation;  les 
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Comités  n*ont  fait  que  délivrer  un  certifié  que  la  loi  était  exé- 
cutée, et  que  les  opérations  de  la  commission  étaient  vérifiées; 
ils  ont  dit  au  Tribunal  :  «  Voilà  des  afl'aires  dont  la  connaissance 
vous  est  dévolue  ;  faites  pour  elles  ce  que  vous  avez  dû  faire 
d'après  les  lois  pour  toutes  celles  qui  vous  sont  parvenues; 
cherchez  dans  les  pièces  ou  auprès  des  autorités  qui  vous  sont 
indiquées  les  renseif^nemenls  convenables,  et  conformez-vous 
aux  lois  pour  statuer.  » 

C'est  la  seule  conséquence  qu'(»n  puisse  tirer  des  renvois 
dont  il  s'agit. 

Il  résulte  de  cette  explication  que  Fouquier-Tinville  se 
trompe,  lorsqu'à  l'endroit  de  son  mémoire  cité  par  Le  Cointre, 
page  131,  il  dit  que  les  arrêtés  des  Comités  lui  interdisaient  le 
moyen  de  proposer  la  liberté  des  individus  contre  lesquels  il 
n'y  aurait  pas  de  charges.  Où  a-t-il  trouvé  cette  prohibition?  Le 
renvoi  qui  était  fait  au  tribunal  ne  difiérait  en  rien  de  tous  ceux 
qui  ont  eu  lieu  pour  les  affaires  portées  à  ce  tribunal  ;  les  com- 
missions n'avaient  rien  décidé,  elles  ne  le  pouvaient  pas  ;  et 
les  Comités  ne  décidaient  pas  davantage;  la  marche  de  ces 
affaires,  qui,  d'ailleurs,  étaient  absolument  distinctes,  devait 
donc  être  la  môme  que  pour  toutes  les  autres;  et  si,  après  avoir 
fait  les  démarches  nécessaires,  l'accusateur  public  n'avait  pas 
trouvé  dans  les  pièces  ou  auprès  des  Cornités  révolutionnaires, 
auxquels  il  était  renvoyé,  des  charges  propres  à  fonder  son  acte 
d'accusation,  rien  ne  l'obligeait  à  le  porter;  rien  ne  l'empêchait 
de  faire  part  au  Tribunal  à  la  chambre  du  conseil,  du  résultat  de 
ses  opérations  pour  proposer  la  liberté  des  détenus  ;  rien  ne 
l'empêchait  de  faire  part  de  ses  doutes,  s'il  s'en  était  élevé  quel- 
ques-uns dans  son  esprit  sur  la  manière  dont  il  devait  remplir 
ses  devoirs. 

En  parlant  encore  de  ces  arrêtés  à  la  page  179,  Le  Cointre 
cherche  à  persuader  que,  d'après  les  opérations  des  commis- 
sions populaires,  il  n'y  avait  dans  les  maisons  d'arrêt,  sur  huit 
cents  détenus,  qu'environ  quatre-vingts  individus  à  élargir,  et  il 
prend  son  texte  de  ce  qu'a  dit  Vadier,  à  la  Convention,  à  la 
séance  du  8  thermidor. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  doit  à  cet  égard  une  explication 
qui  prouvera  les  soins  qui  ont  été  pris  pour  faire  élargir  les 
citoyens  qui  étaient  dans  le  cas  de  l'être. 

Dans  les  quatre  ou  cinq  conférences  que  le  Comité  a  eues  suc- 
cessivement avec  des  envoyés  des  commissions  populaires,  ces 
commissaires,  rendant  compte  de  leurs  opérations,  ont  déclaré: 
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Que,  dès  les  premiers  instants  de  leur  installation,  après  s'être 
paitargé  par  moitié  les  AS  sections  de  Paris,  leur  premier  soin 
avait  été  de  rechercher  dans  les  maisons  d'arrêt  les  artisans,  les 
sans-culottes  qui  pouvaient  y  être  détenus; 

Qu'elles  en  avaient  trouvé  beaucoup  qui  avaient  été  arrêtés 
par  Vadminislration  de  police,  et  que,  leur  attribution  ne  leur  per- 
mettant pas  de  s'occuper  d'eux,  elles  avaient  pressé  cette  admi- 
nistration de  statuer  sur  leur  sort  le  plus  promptement  pos- 
sible; 

Que,  s'occupant  des  individus  arrêtés  par  les  Comités  révolu- 
tionnaires des  sections,  les  commissions  en  avaient  trouvé  de 
plusieurs  espèces: 

1**  Ceux  sur  lesquels  il  y  avait  des  délits  contre-révolution- 
naires caractérisés  dans  les  tableaux,  dans  les  pièces  ou  les 
renseignements  des  Comités; 

2*^  Ceux  qui  étaient  poursuivis  comme  ennemis  déclarés  de  la 
Révolution  ; 

3®  Ceux  qui  paraissaient,  dans  les  circonstances  critiques  de 
la  Révolution,  avoir  été  entraînés  dans  des  partis  contraires  à  la 
liberté,  par  fanatisme,  égoïsme  ou  par  l'attachement  à  l'ancien 
régime,  etc.  ; 

4**  Enfin,  les  individus  qui,  présentés  comme  ayant  aimé  la 
Révolution,  étaient  néanmoins  désignés  comme  ayant  semé  le 
trouble  ou  contrarié  les  opérations  des  autorités  constituées; 

Que  les  commissions  populaires,  ayant  à  connaître  plus  parti- 
culièrement des  trois  dernières  classes,  puisque  la  première 
n'était  pas  de  leur  ressort,  avaient  disposé  leurs  opéra- 
tions : 

D'abord,  à  ajourner  et  mettre  de  côté  les  individus  de  la  troi- 
sième classe,  dont  la  détention  avait  pu  être  occasionnée  par  les 
circonstances,  mais  qui  ne  devaient  éprouver  d'autre  punition 
que  la  perte  momentanée  de  leur  liberté; 

A  statuer  sur  les  individus  connus,  nobles,  prêtres  inser- 
mentés ou  autres,  mentionnés  dans  les  lois,  et  qui,  présentés 
comme  ennemis  de  la  Révolution,  ne  rendraient  pas,  aux  termes 
de  la  loi  du  8  ventôse,  un  compte  satisfaisant  de  leur  vie  poli- 
tique ; 

A  désigner  des  détenus  de  la  première  classe,  qui  n'étaient 
pas  de  leur  ressort,  pour  les  renvoyer,  d'après  l'arrêté,  au  Tri- 
bunal révolutionnaire; 

Enfin,  et  ce  n'était  pas  le  travail  le  moins  difficile,  de  démêler 
dans  les  arrestations  faites  par  les  Comités  révolutionnaires,  sur 
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des  individus  qui  avaient  été  patriotes,  ce  qui  appartenait  à  la 
passion  ou  à  Tinjustice,  et  à  prévenir  dans  les  sections  des 
déchirements  dangereux. 

C'est  en  suivant  ce  plan  que  les  commissions  populaires 
avaient  réuni  les  tableaux  de  ceux  qui  étaient  dans  le  cas  d'être 
renvoyés  au  Tribunal  révolutionnaire,  d'un  certain  nombre  de 
personnes  suspectes  à  déporter,  d'après  la  loi  du  8  ventôse,  et 
d*une  certaine  quantité  de  patriotes  à  élargir.  Elles  assuraient 
en  même  temps  le  Comité  de  sûreté  générale  qu'elles  mettaient 
tous  leurs  soins  à  rechercher  les  patriotes  détenus,  et  que  dans 
peu  elles  présenteraient  le  tableau  d'un  nombre  considérable 
d'individus  de  la  seconde  classe,  qu'elles  avaient  ajournés  pour 
demander  leur  liberté,  ou  dans  ce  moment,  ou  à  une  époque  qui 
serait  déterminée. 

D'un  autre  côté,  les  commissions  populaires  annoncèrent  au 
Comité  de  sûreté  générale  que  les  (.omités  révolutionnaires 
avaient  fait  arrêter  une  foule  de  Belges  ou  de  colons,  sur  leurs 
qualités  mêmes  et  sans  autres  renseignements.  Il  fut  convenu 
qu'on  s'occuperait  de  débrouiller  ces  affaires  pour  rendre  à  la 
liberté  ceux  qui  avaient  été  mal  à  propos  arrêtés.  Le  Comité 
s'empressa  de  délibérer  sur  cet  objet. 

Voilà,  dans  la  plus  exacte  vérité,  ce  qui  s'est  passé  entre  le 
Comité  de  sûreté  générale  et  les  commissions  populaires,  dans 
les  conférences  qui  ont  eu  lieu,  et  il  en  résulte  qu'indépendam- 
ment des  renvois  au  Tribunal  révolutionnaire,  qui  ne  pouvaient 
être,  de  la  part  des  commissions  populaires,  dos  actes  de  juri- 
diction, les  commissions  et  le  Comité  se  sont  essentiellement 
occupés  de  faire  mettre  en  liberté  ceux  qui  se  trouvaient  dans 
ce  cas. 

Que  peut-on  dire  maintenant  de  ces  légalisations  des  travaux 
des  commissions  populaires,  quand  on  verra  les  motifs  et  les 
procédés  d'après  lesquels  certains  travaux  ont  été  faits?  Quand 
on  verra  surtout  que,  de  tous  ces  travaux,  il  n'y  a  eu  d'exécuté 
que  les  mises  en  liberté,  bien  plus  nombreuses  que  ne  l'a  dit 
Vadier,  et  qui  sont  prouvées  par  les  registres  du  Comité  de 
sûreté  générale? 

Une  autre  observation,  favorable  aux  Comités,  n'échappera  à 
aucun  ami  de  la  justice  et  de  la  liberté,  c'est  que  les  signatures 
des  divers  membres  des  deux  Comités  réunis,  apposées  à  ces 
feuilles  des  jugements  rendus  par  la  commission,  justifient  suf- 
fisamment si  c'étaient  les  complices  de  Robespierre,  qui  fai- 
saient, pour  l'intérêt  de  sa  dictature,  la  légalisation  de  ces  juge- 
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ments;  car  pourquoi  celles  de  Gouthon  et  Saint-Just  n'y  sont- 
elles  pas,  si  c'était  leur  vœu  que  nous  remplissions? 

Non,  citoyens,  nous  ne  remplissions  qu'une  simple  formalité, 
dont  le  devoir  nous  était  imposé  par  le  décret  de  la  Convention 
nationale;  nous  ne  faisions  que  signer  des  renvois  au  tribunal 
par  la  Commission  créée  par  décret,  ce  qui  n'est  pas  juger;  nous 
ne  faisions  qu'authentiquer  des  jugements  de  déportation  déjà 
rendus.  Il  n'y  a  donc  pas  une  ombre  de  délit  dans  ces  arrêtés 
que  Le  Cointreavoulu  couvrir  d'intentions  atroces  en  les  quali- 
fiant d'actes  sanguinaires.  Nous  exécutions  le  décret  du  23  ven- 
tôse; nous  remplissions  un  ministère  sévère  et  douloureux, 
mais  nous  remplissions  un  devoir. 

Il  est  heureux  sans  doute,  le  gouvernement  qui  n'a  que  des 
mesures  administratives  à  prendre,  et  des  résolutions  de  bien- 
faisance à  exécuter;  il  est  doux  pour  les  hommes  chargés  de 
fonctions  publiques  de  pouvoir  se  livrer  aux  aiîections  douces 
et  de  ne  stipuler  que  pour  l'indulgence  ;  mais  ce  moment  for- 
tuné n'a-t-il  pas  été  préparé  par  des  mesures  plus  fortes,  par 
des  événements  plus  sévères,  par  des  circonstances  plus  irré- 
sistibles? Et  n'a-t-il  pas  fallu  que  quelqu'un  se  dévouât  aupa- 
ravant à  ces  pénibles  et  orageuses  fonctions?  Avant  d'être 
clément,  n'a-t-il  pas  fallu  être  vainqueur?  Ah!  si  nous  avions  eu 
à  choisir  le  moment  favorable  aux  passions  de  l'homme  de  bien 
pour  accepter  le  terrible  emploi  du  gouvernement,  nous  ne 
serions  pas  entrés  dans  les  Comités  pendant  les  ardeurs  de  la 
Révolution  et  au  milieu  des  calamités  publiques;  nous  aurions 
choisi,  nous  aussi,  une  époque  autre  que  celle  des  mesures 
révolutionnaires  et  de  lois  sévères  nécessitées  par  tant  de 
malheurs!  Mais  quand  un  peuple  est  obligé  de  conquérir  la 
liberté,  ses  représentants  sont-ils  donc  les  maîtres  de  choisir  le 
moment  d'être  employés  au  gouvernement?  Quand  le  vœu  de  la 
Convention  est  prononcé  pour  occuper  tel  ou  tel  poste,  funeste 
ou  dangereux,  il  n'est  pas  permis  à  l'ami  de  la  patrie  de  refuser 
et  d'attendre... 

Nous  avons  obéi;  qu'on  nous  juge... 

«  Une  autre  inculpation  de  Le  Cointre  est  prise  dans  les 
arrêtés  qui  ordonnaient  à  l'accusateur  public  de  mettre  en  juge- 
ment les  conspirateurs  des  prisons  dès  qu'ils  seraient  dénoncés, 
et  qui  ordonnent  de  juger  les  conspirations  du  Luxembourg,  des 
Carmes  et  de  Lazare.  » 

Ce  ne  sont  là  que  des  opérations  d'une  sage  prévoyance  de  la 
part  du  gouvernement  et  l'accomplissement  d'un  de  ses  devoirs. 
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Notre  danger  personnel  nous  inquiétait  peu,  mais  les  com- 
plots formés  contre  la  Convention,  des  projets  horribles  de 
dissoudre  ou  d'égorger  la  représentation  nationale,  étaient 
dénoncés  aux  deux  Comités;  on  désignait  des  dépôts  d'armes, 
on  parlait  d'intelligences  entretenues  entre  les  détenus  et  les 
dehors  des  prisons;  le  calme  actuel  des  prisons  ne  peut  être 
comparé  aux  agitations  et  aux  manœuvres  de  cette  époque  ora- 
geuse; et  le  gouvernement,  auquel  toutes  les  dénonciations,  tous 
les  soupçons,  toutes  les  sollicitudes  aboutissent  naturellement, 
doit  par  cela  même  prendre  plus  de  précautions  et  ordonner 
plus  de  mesures  pour  opérer  la  tranquillité  publique,  puisqu'il 
en  est  le  premier  responsable. 

Qui  donc  voudrait  accuser  les  Comités  d'avoir  pris  des  pré- 
cautions pour  déjouer  les  complots  tramés  contre  la  sûreté 
nationale?  Quel  bon  citoyen  oserait  les  accuser  d'avoir  cherché 
à  faire  punir  les  auteurs  de  quelque  conspiration?  La  Conven- 
tion nationale  n'aurait-elle  pas  agi  de  même  sur-le-champ,  si 
les  faits  lui  avaient  été  dénoncés?  Le  gouvernement,  qui  avait 
Viniliative  de  la  surveillance  et  des  mesures  de  stireté  générale 
sur  les  complots  qui  pouvaient  se  former  et  qui  lui  étaient 
dénoncés,  n'aurait-il  pas  trahi  son  premier  devoir,  s'il  n'avait 
pris  tous  les  moyens  nécessaires  de  les  réprimer,  ou  si  la  paix 
publique  avait  été  troublée?  Le  gouvernement  n'avait-il  pas  en 
cette  partie  le  même  droit  que  les  représentants  en  mission, 
que  les  agents  nationaux,  que  les  autorités  constituées  qui  ren- 
voyaient tous  les  jours  les  affaires  de  ce  genre  au  Tribunal 
révolutionnaire?  Les  Comités  pouvaient-ils  employer,  dans  ces 
cas  urgents  et  d'intérêt  national,  d'autres  moyens  que  ceux  que 
la  loi  indique,  et  prendre  d'autre  parti  que  de  renvoyer  devant 
l'autorité  constituée  chargée  par  la  loi  déjuger  ces  délits  et  les 
accusés? 

A-t-on  donc  oublié  que,  du  temps  de  la  faction  Hébert,  les 
complices  Vincent,  Chaumette  et  Ronsin  se  firent  un  parti 
considérable  dans  les  prisons,  que  le  général  Ronsin  alla  les 
visiter  toutes  avec  l'état-major  de  l'armée  révolutionnaire, 
qu'il  y  composa  des  listes  de  ses  partisans  et  de  ceux  qui, 
inutiles  ou  contraires  à  son  parti,  devaient  être  immolés  le 
même  jour  que  les  prisons  seraient  ouvertes? 

A-t-on  donc  oublié  qu'au  temps  où  celte  faction  fut  punie,  il 
se  forma  au  Luxembourg  un  projet  d'égorger  les  postes  de  la 
prison  et  de  venir  assassiner  les  membres  des  Comités,  pendant 
leurs  travaux  la  nuit?  On  donnait  même  le  signalement  du  lieu 
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de  nos  séances,  et  Ton  indiquait  les  moyens  d'y  parvenir  sans 
être  découvert  ni  arrêté. 

«  Une  lettre  anonyme,  disait  Legendre  à  la  Convention, 
le  18  germinal,  qui  m'a  été  envoyée,  ne  me  laisse  point  de 
doute  que  les  coupables  qui  ont  péri  sur  Téchafaud  n  eussent 
des  complices  dans  la  prison  du  Luxembourg  pour  exciter  un 
mouvement  (1).  » 

Comment  les  Comités  pouvaient-ils  connaître  ces  conspira- 
tions des  prisons,  si  ce  n'est  en  recevant  les  avis  et  les  détails 
par  les  procès-verbaux  et  les  mémoires  qui  leur  étaient  envoyés 
par  l'administration  de  police  et  par  des  procès- verbaux 
apportés  quelquefois  par  Taccusateur  public  lui-même?  Nous  ne 

(1)  Legendre,  à  la  séance  de  la  Convention,  le  18  germinal  an  II  de  la 
République,  disait  :  «  Une  lettre  anonyme,  qui  m'a  été  envoyée,  ne  me 
laisse  point  de  doute  que  les  coupables  qui  ont  péri  sur  Técbafaud 
n'eussent  des  complices  dans  les  prisons  du  Luxembourg^  pour  exciter  un 
mouvement.  J'ai  remis  au  Comité  de  salut  public  cette  lettre,  dans 
laquelle  des  hommes  qui  se  disaient  patriotes,  en  flattant  mon  amour- 
propre  et  mon  ambition,  m'invitaient  à  porter  le  premier  coup  à  la 
Convention,  à  m'armer  de  deux  pistolets  et  à  assassiner,  dans  le  sein  de 
la  Convention,  Robespierre  et  Saint-Just. 

«  D'après  cette  lettre,  les  destinées  de  la  France  étaient  remises  dans  mes 
mains,  j'étais  le  seul  homme  capable  de  la  sauver.  Je  ne  me  suis  pas 
laissé  séduire  par  ces  belles  paroles,  mais  j'ai  regardé  le  Comité  de  salut 
public  comme  seul  capable  de  garantir  la  liberté  du  naufrage.  Je  demande 
le  décret  d'accusation  contre  Simond.  » 

Séance  des  Jacobins^  18  germinal.  —  Legbndre.  «  Rien  de  plus  intéres- 
sant que  de  déjouer  toutes  les  conspirations  tramées  contre  la  liberté. 
Un  fait  important  a  été  annoncé  aujourd'hui  à  la  Convention;  l'accusateur 
public  près  le  Tribunal  révolutionnaire  a  écrit  qu'il  avait  reçu  la  déposi- 
tion d'un  citoyen  détenu  au  Luxembourg  ;  cette  déclaration  porte  que 
Simond  et  Arthur  Dillon  faisaient  jouer  des  manœuvres  pour  exciter  les 
prisonniers  à  la  révolte;  elle  aurait  éclaté  la  nuit,  si  celui  à  qui  le  projet 
avait  été  communiqué  n'avait  pas  dissuadé  les  conjurés,  en  leur  repré 
sentant  qu'une  insurrection  était  périlleuse  pendant  la  nuit. 

«  Avant-hier,  j'ai  reçu  une  lettre  anonyme,  écrite  avec  la  plus  grande 
perfidie  ;  elle  me  flattait  sur  mon  caractère,  sur  mon  énergie  ;  elle  me 
déclarait  le  sauveur  de  la  liberté;  mais,  pour  mériter  ce  titre  qu'elle  me 
donnait,  il  fallait  que  j'exécutasse  ce  qu'elle  me  disait;  il  fallait  m'en- 
tendre  avec  quelques-uns  de  mes  collègues,  qui  m'étaient  désignés  dans 
l'intention  de  les  rendre  suspects;  il  fallait  demander  que  les  Comités 
fussent  présents,  et,  si  je  ne  réussissais  pas,  brûler  la  cervelle  à  des 
membres  qui  n'étaient  pas  nommés,  mais  qui  étaient  si  bien  désignés 
qu'on  reconnaissait  Robespierre  et  Saint-Just.  On  me  faisait  entendre 
qu'il  y  avait  un  parti  qui  viendrait  à  mon  secours,  dès  que  le  coup  de 
pistolet  serait  lâché.  J'ai  reçu  une  lettre  pareille  d'Orléans  ;  mon  collègue 
Bourdon  de  l'Oise  en  a  reçu  une  aussi.  J'ai  porté  la  mienne  au  Comité 
de  salut  public.  »  (Note  de  Voriginal,) 


REPONSE   DE  BARÉRE,   BILLAUD-VARENNE,    ETC.  251 

pouvions  juger  de  ces  complots  que  par  les  relations  légales 
que  l'autorité  constituée  nous  faisait;  et,  dans  ces  cas,  renvoyer 
au  Tribunal  était  remplir  un  devoir;  se  taire  eût  été  un  motif 
de  reproche  contre  nous. 

Trouverait-on  ces  indications  trop  légères?  Nous  répondons 
que,  par  un  décret  de  la  Convention,  l'administration  et  la 
police  des  prisons  et  maisons  d'arrêt  étaient  exclusivement 
attribuées  aux  municipalités;  lès  administrations  de  police 
étaient  donc  les  autorités  légitimes  pour  surveiller  les  prisons 
et  avertir  les  autorités  supérieures  des  dangers  ou  des  complots 
formés  contre  la  sûreté  publique. 

Nous  répondons  encore  qu'à  différentes  époques,  et  sur  de 
pareilles  dénonciations  de  complots  ourdis  dans  les  prisons,  les 
Comités  envoyèrent  le  commissaire  national  de  la  police  et  des 
tribunaux,  et  ses  adjoints,  pour  informer  plus  particulièrement 
des  faits;  leurs  opérations  et  les  pièces  qui  les  constatent 
doivent  être  au  bureau  de  la  police  générale,  ou  dans  les  bureaux 
de  la  Commission  nationale;  nous  n'avons  donc  pas  négligé  les 
moyens  d'information. 

Il  faut  le  faire  remarquer  à  tous  les  esprits  justes,  telle  est 
notre  étrange  position  dans  cette  odieuse  accusation  de 
Le  Cointre,  que  ses  imputations  sont  presque  toutes  des  glaives 
à  deux  tranchants. 

«  Si  vous  avez  dirigé  le  Tribunal  révolutionnaire,  vous  avez 
usurpé  la  puissance  des  jugements. 

«  Si  vous  n'avez  pas  arrêté  les  opérations  de  ce  Tribunal, 
vous  êtes  complices  de  ses  atroces  injustices. 

«  De  même  pour  les  conspirateurs  des  prisons;  si  vous  les 
avez  dénoncés,  vous  avez  par  là  fait  juger  des  conspirations 
imaginaires. 

«  Si  vous  n'y  aviez  pas  cru  et  qu'il  fût  arrivé  quelque  accident 
funeste,  vous  en  seriez  comptables  à  la  Convention  et  au  peuple.  » 

Placés  ainsi  par  Le  Cointre  entre  le  crime  et  la  complicité, 
entre  la  négligence  et  la  responsabilité,  entre  la  tyrannie  et  la 
prévarication,  nous  ne  pouvons  échapper  à  ses  calomnies  : 
c'est  à  la  justice  des  citoyens  et  de  la  Convention  à  peser  com- 
bien cette  position  où  Ton  a  voulu  nous  placer  est  insidieuse, 
et  à  ne  pas  isoler  nos  actions  des  circonstances  pressantes  et 
difficiles  dans  lesquelles  nous  étions. 

C'est  avec  la  même  véracité  que  Le  Cointre  nous  oppose  que 
c'est  par  nos  ordres  que  Dumas  voulait  faire  juger,  à  la  fois, 
cent  cinquante-neuf  accusés  :  ce  fait  est  faux;  il  a  été  démontré 
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et  reconnu  faux,  dans  les  séances  de  fructidor.  C'est  une 
justice  rendue  alors  au  Comité,  rpie  c'est  lui  qui  manda  l'accu- 
sateur public,  et  qui,  s*élevant  av.  c  force  contre  ce  projet  révol- 
tant et  sanguinaire,  qui  tendait  ;\  commettre  des  injustices  et 
à  démoraliser  le  peuple,  lui  lit  défense  de  l'exécuter,  sous 
peine  de  dénonciation  à  la  Convention  nationale. 

Nos  reproches  eurent  un  effet  utile;  Thorrible  échafaud  ne 
fut  pas  élevé,  et  cette  masse  de  condamnés  n'effraya  pas  la  jus- 
tice et  le  peuple. 

Il  n'est  donc  pas  possible,  pour  peu  qu'il  reste  de  sentiments 
dans  le  cœur  de  nos  ennemis,  qu'ils  continuent  à  nous  accuser 
ainsi,  surtout  lorsqu'ils  lisent  dans  le  discours  de  Fréron, 
du  9  fructidor,  le  tableau  qu'il  fait  des  manœuvres  de  Robes- 
pierre auprès  du  Tribunal  révolutionnaire,  dans  les  prisons, 
dans  la  Société  des  Jacobins  et  dans  la  Convention  même.  Le 
langage  de  cet  orateur  du  peuple  n'est  pas  suspect  dans  notre 
bouche.  Voici  comme  il  s'exprimait  sur  le  véritable  auteur  de 
toutes  ces  machinations  : 

«  C'est  ici  qu'il  faut  rappeler  comment,  dans  cette  enceinte, 
où  aurait  dû  se  réfugier  la  liberté  des  opinions  (quand  elle 
aurait  été  exilée  de  toute  la  terre),  pour  avoir  un  avis  contre 
celui  de  Robespierre,  il  fallait  faire  le  sacrifice  de  sa  vie;  c'est 
ici  qu'il  faut  dire  comment,  digne  émule  des  Sartine  et  des 
Lenoir,  il  avait  organisé  le  plus  infâme  espionnage,  entouré  les 
plus  fidèles  représentants  du  peuple  de  ses  vils  satellites;  com- 
ment, par  ses  ordres  arbitraires  et  les  fantaisies  de  ses  haines  per- 
sonnelles, les  prisons  de  Paris  regorgeaient  d'excellents  républi- 
cains; comment,  par  ses  complots,  on  tendait  des  pièges  aux 
pmsonniers^  pour  tâcher  de  leur  créer  des  crimes^  dans  les  prisons  ; 
comment  il  avait  supprimé,  pour  tous  les  accusés,  les  défenseurs 
officieux,  très  utiles,  en  effet,  devant  un  tribunal  d'assassins; 
comment  dans  ce  tribunal  les  arrêts  de  mort  étaient  prononcés 
par  des  plaisanteries  et  des  jeux  de  mots;  comment  ce  tribunal 
ne  se  donnait  pas  même  le  temps  de  prendre  et  de  distinguer 
les  noms  de  ceux  qu'il  livrait  en  foule,  et  comme  en  masse,  aux 
bourreaux.  » 

Voilà  le  monstre  à  qui  conviennent  et  à  qui  doivent  s'adres- 
ser les  imputations  de  Laurent  Le  Cointre.  Sa  tombe  n'esl-elle 
pas  assez  large  pour  y  déverser  toutes  les  haines? 

L'inculpation  qu'il  nous  fait  relativement  aux  39  citoyens  de 
Sedan,  couverts  d'une  amnistie  décrétée  par  l'Assemblée  légis- 
lative, ne  peut  nous  atteindre  davantage. 
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C'est  là  toujours  ériger  le  Comité  de  salut  public  en  tribunal, 
ou  en  accusateur  public  judiciaire;  c'est  lui  imputer  sans  cesse 
des  opérations  ju?n(/i(/wes  qui  lui  sont  étrangères. 

Si  les  administrateurs  et  les  notables  de  Sedan,  accusés  de 
connivence  avec  le  traître  La  Fayette,  lorsque  les  représentants 
du  peuple,  envoyés  par  l'Assemblée  législative  dans  cette  com- 
mune, y  furent  arrêtés  et  renfermés  dans  un  fort,  ont  été  jugés 
par  le  Tribunal  révolutionnaire,  c'est  qu'ils  y  ont  été  renvoyés 
par  les  autorités  constituées  ou  par  ceux  qui  étaient  en  mission 
dans  le  département  des  Ârdennes;  ce  n'est  donc  pas  le  Comité 
de  salut  public  qui  les  a  fait  juger. 

S'il  existait  pour  les  accusés  une  amnistie  dans  les  décrets  de 
l'Assemblée  législative,  le  tribunal  seul  doit  être  recherché 
pour  avoir  jugé  et  condamné  au  préjudice  de  ce  décret  d'am- 
nistie; les  accusés  ont  dû  dans  leur  défense  réclamer  le  bienfait 
de  ce  décret;  n'était-ce  pas  au  tribunal  surtout  à  les  écouter,  à 
y  faire  droit  et  à  consulter  la  Convention,  s'il  y  avait  des  doutes? 
Les  lois  sont  publiques,  et  nul  ne  peut  exciper  de  leur  ignorance  ; 
le  Tribunal  révolutionnaire  était  plus  fait  que  toute  autre  auto- 
rité pour  arrêter  le  jugement,  si  cette  amnistie  couvrait  les 
accusés  envoyés  à  ce  tribunal  par  tout  autre  ordre  que  par  celui 
du  Comité. 

Si  l'on  suivait  l'argument  do  Le  Cointre,  d'autres  dénoncia- 
teurs ne  pourraient-ils  pas  aussi  se  plaindre  de  ce  que  Bailly, 
qui  invoquait  un  décret  d*amnistie  générale  rendu  par  l'Assem- 
blée constituante  à  la  fm  de  la  session,  et  un  décret  particulier 
qui  approuvait  les  mesures  prises  par  la  municipalité  de  Paris 
et  la  force  armée  lors  de  l'affaire  du  Cham|>-de-Mars,  fût  jugé  et 
condamné  ?  C'est  donc  à  la  jurisprudence  de  ce  Tribunal  révo- 
lutionnaire qu'il  faut  s'en  prendre,  et  non  pas  à  un  Comité  de 
gouvernement  qui  ne  devait  avoir  aucune  influence  sur  le  pou- 
voir judiciaire.  On  peut  voir  maintenant  quel  est  le  but  où  peut 
tendre  le  système  d'accusation,  organisé  par  Laurent  Le  Cointre  ; 
mais  le  maire  de  Paris  n'avait-il  pas  présidé  à  l'assassinat  du 
peuple,  comme  les  administrateurs  de  Sedan  avaient  présidé  à 
l'arrestation  des  députés  de  l'Assemblée  législative,  et  à  la  vio- 
lation de  la  représentation  nationale?... 

«  Pourquoi,  dit-il  encore,  le  Comité  ne  prévint-il  pas  la  Con- 
vention, aux  termes  du  décret  du  8  brumaire,  de  l'absence  de 
Robespierre  depuis  quatre  décades,  et  pourquoi  souffrit-il  qu'il 
continuât  de  signer  les  actes  du  gouvernement?  » 

Le  décret  du  8  brumaire  fut  rendu  sur  la  proposition  de 
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Gossuin  et  sur  le  motif  que  les  Comités  étaient  quelquefois 
déserts;  Merlin  de  Douai  demanda,  par  amendement^  que  le  nom 
des  députés^  remplacés  après  huit  jours  d'absence  des  séances  d'un 
Comité^  serait  envoyé  à  tous  les  départements. 

Ces  propositions  adoptées  par  le  décret  n'ont  jamais  été  exé- 
cutées; c*est  un  décret  de  discipline  et  de  police  intérieure, 
dont  l'objet  était  d'exciter  les  députés  à  une  plus  grande  exac- 
titude, et  certes,  si  ce  décret  devait  s'appliquer  à  quelques 
Comités,  c^est  bien  moins  à  ceux  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  dont  les  membres  n'étaient  presque  jamais  absents  une 
seule  séance,  et  où  ils  passaient  toiigours  la  nuit  jusqu'à  deux  ou 
trois  heures  et  quelquefois  les  nuits  entières.  Ainsi  Tinexécution 
de  ce  décret  de  police  domestique  ne  peut  être  compté  au  rang 
des  griefs  imaginés  par  Laurent  Le  Cointre. 

Quant  à  la  signature  de  quelques  arrêtés  du  Comité  par 
Robespierre  pendant  les  quatre  décades,  il  a  pu  assister  à  la 
signature  lorsqu'il  a  été  mandé  deux  fois  au  Comité  en  mes- 
sidor et  fructidor  pour  répondre  à  quelques  faits  à  lui  imputés 
par  les  deux  Comités.  Il  a  pu  signer  quelques  extraits,  lorsque 
pour  se  ménager  des  réponses  aux  reproches  qu'il  prévoyait 
sur  son  absence,  il  affectait  de  passer  quelquefois  dans  les  salles 
à  cinq  heures,  lorsque  la  séance  était  levée. 

Il  a  pu  signer  des  actes  de  la  police  générale,  parce  que,  par 
ses  ordres  à  nous  inconnus,  il  faisait  apporter  de  ce  bureau  les 
correspondances  à  apostiller  et  les  arrêtés  à  prendre. 

Il  a  pu  signer  au  bureau  de  la  police  générale,  entièrement 
séparé  des  salles  du  Comité,  et  dans  lequel  il  se  rendait  secrète- 
ment sans  passer  au  Comité. 

Enfin,  il  a  pu  signer  les  actes  du  gouvernement  tant  qu'il  a 
été  membre  du  Comité;  son  absence  par  humeur  contre  ses 
collègues,  ou  pour  toute  autre  cause  secrète,  ne  lui  ôtait  pas 
le  droit  de  faire  les  fonctions  et  les  signatures  du  Comité.  Il 
en  était  membre  légalement  jusqu'à  ce  qu'il  fût  démissionnaire, 
destitué  ou  remplacé  par  la  Convention. 

Il  est  sans  doute  affligeant  d'être  obligé  de  répondre  à  des 
objections  aussi  puériles;  mais  Le  Cointre  voit  partout  la  com- 
plicité des  membres  du  Comité  qu'il  poursuit.  11  voit  notre  pré- 
varication dans  toutes  nos  opérations,  même  dans  quelques 
signatures  apposées  à  des  extraits  ou  arrêtés,  comme  si  c'était 
nous  qui  présentions  les  arrêtés  ou  les  extraits  à  la  signature, 
comme  si  ce  n'était  pas  là  le  fait  des  secrétaires;  comme  si  ce 
n'était  pas  nous,  au  contraire,  qui  aurions  prévariqué,  si,  sur 


RÉPONSE   DE   BARÈRE,   BILLAUD-VARENiNE,    ETC.  253 

la  simple  absence  de  Robespierre,  nous  l'avions  dépouillé  de 
son  droit  de  signature,  et  des  fonctions  attachées  à  la  qualité 
de  membre  du  Comité.  C'est  alors  qu'on  nous  aurait  accusé  de 
rivalité,  d'ambition,  ou  d'usurpation  de  l'autorité  de  la  Conven- 
tion nationale. 

C'est  avec  aussi  peu  de  raison  que  le  dénonciateur  nous 
impute  le  délit  de  n'avoir  pas  provoqué  le  remplacement  de 
Robespierre,  après  une  absence  de  quatre  décades.  Plusieurs 
membres  du  Comité,  quoique  absents,  n'étaient  pas  remplacés. 
Cou  thon,  qui  alla  longtemps  en  mission  et  qui  fut  longtemps 
absent  pour  maladie;  Jeanbon  Saint-André,  absent  depuis  plu- 
sieurs mois,  ainsi  que  Prieur  de  la  Marne,  qui  fut  envoyé  dans 
le  Morbihan,  et  Hérault,  qui  alla  en  mission  à  l'armée  du  Rhin, 
ne  furent  pas  remplacés.  Il  ne  s'est  jamais  élevé  de  réclamation 
sur  ce  point  :  comment  ces  faits  se  changeraient-ils  aujour- 
d'hui en  crimes? 

Ne  sait-on  pas  que  déjà  Robespierre  avait  affecté  une  longue 
maladie,  dans  la  fin  de  l'hiver  et  au  commencement  du  prin- 
temps de  l'an  second,  soit  pour  appeler  sur  sa  personne  l'intérêt 
public,  la  sollicitude  des  patriotes,  et  s'isoler  des  mesures  diffi- 
ciles et  chanceuses  que  nous  préparions  pour  la  campagne  déci- 
sive qui  allait  s'ouvrir?  Personne  ne  proposa  son  remplacement  : 
ces  faits  étaient  cependant  de  notoriété  publique. 

Ne  sait-on  pas  que  Robespierre  fît  encore  semblant  d'être 
malade  et  s'absenta  quelque  temps  du  Comité,  lors  de  l'affaire 
Hébert,  ainsi  que  Couthon,  qui  épiait  comment  l'affaire  se  ter- 
minerait? Mais,  pendant  ces  deux  époques  d'absence  du  Comité, 
personne  ne  se  plaignit  de  ce  qu'ils  n'étaient  pas  remplacés. 

C'est  avec  aussi  peu  de  raison  que  Le  Cointre  nous  impute  de 
n'avoir  pas  fait  remplacer  Hérault  après  sa  mort.  D'abord, 
quant  à  ses  travaux,  il  fut  facilement  remplacé;  il  n'avait  que  la 
partie  diplomatique,  que  la  guerre  rendait  inerte  et  sans  tra- 
vaux urgents.  Ensuite,  comme  on  l'a  dit,  n'était-ce  pas  donner 
à  Robespierre,  qui  influençait  malheureusement  toutes  les 
nominations  à  présenter  à  l'Assemblée,  le  moyen  de  s'emparer 
de  celle-là,  et  de  se  faire  un  quatrième  partisan  dans  le  Comité? 

Enfin  la  motion  du  remplacement  des  membres  du  Comité 
n'appartenail-elic  pas  à  tous  nos  collègues  de  la  Convention? 
Le  torrent  des  affaires  publiques  nous  détournait  &ans  cesse  de 
ces  objets,  qui,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  les  envisage,  ne 
peuvent  se  convertir  en  délit,  si  ce  n'est  aux  yeux  de  la  haine  et 
de  la  calomnie 
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«  Mais  vous  étiez  les  meneurs  du  Comité,  continue  Lecoiotre, 
c'est  à  vous  trois  qu'il  faut  imputer  les  motifs  de  toutes  ces 
omissions,  de  toutes  ces  fautes  graves?  » 

Il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  savoir  qui 
de  nous  six  Lindet,  Collot,  Carnot,  Barère,  Prieur  et  Billaud, 
étaient  meneurs  ou  menés.  Nous  n'avons  jamais  connu  qu'un 
meneur  que  nous  nous  honorons  d'avoir  écouté,  et  qui  n'est  pas 
certes  le  meneur  ne  nos  accusateurs  :  c'est  l'amour  de  la  patrie, 
c'est  le  désir,  c'est  le  vœu  d'assurer  les  victoires  des  armées  et 
les  subsistances  du  peuple.  Voilà  le  meneur  qui  a  rallié  nos 
pensées,  dirigé  nos  opérations  et  asservi  nos  âmes  à  des 
travaux  des  douze,  quinze  et  dix-huit  heures  par  jour. 

Qu'on  interroge  chacun  de  nous,  qu'on  parcoure  nos  opinions, 
qu'on  scrute  nos  pensées,  et  qu'on  dise  :  Celui-là  fut  le  meneur 
du  Comité.  Ah!  s'il  avait  eu  la  bassesse  ou  l'imprudence  d'en 
supporter  un  seul,  il  serait  bien  coupable,  mais  il  ne  serait 
peut-être  pas  accusé  aujourd'hui. 

Nous  six  n'avions  dans  le  Comité  qu'une  opinion,  parce  que 
nous  ne  formions  qu'un  même  vœu,  celui  de  répondre  à  la  con- 
fiance de  la  Convention,  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  ses 
décrets,  et  d'assurer  le  triomphe  du  peuple. 

Si  nous  trois,  accusés,  avions  voulu  être  des  meneurs,  nous 
n'aurions  pas  sans  doute  négligé  de  nous  emparer  des  parties 
les  plus  importantes,  de  celle  des  armées  et  des  plans  de  cam- 
pagne, de  celle  des  subsistances  et  des  armées,  des  munitions 
de  guerre  et  des  approvisionnements  de  la  France  et  de  ses 
escadres.  Au  lieu  de  nous  mêler  de  ces  objets  majeurs  et  essen- 
tiels pour  des  ambitieux,  nous  avions  trois  parties  bien  difïé- 
rentes:  l'un  avait  des  rapports  à  faire  à  la  Convention  qui  pou- 
vait les  blâmer,  les  rejeter  ou  les  modifier  ;  l'autre  s'occupait 
de  la  correspondance  des  représentants,  qui,  comme  collègues, 
étaient  nos  égaux,  et,  comme  envoyés  en  mission,  avaient  des 
pouvoirs  illimités  et  une  autorité  indépendante  du  Comité  ;  le 
troisième  travaillait  la  partie  diplomatique  presque  nulle  i)en- 
dant  la  guerre  avec  les  gouvernements  les  plus  considérables  de 
l'Europe. 

Créez  un  ambitieux  dans  le  Comité  de  salut  public,  formez-y 
un  ou  deux  meneurs,  et  ne  lui  donnez  aucune  influence  directe 
sur  la  partie  militaire,  sur  les  subsistances,  sur  les  armes,  les 
approvisionnements  de  la  République  et  sur  les  armées,  il  ne 
sera  qu'un  être  ridicule  et  bêtement  coupable.  Cette  création 
n'appartient  qu'à  l'imagination  égarée  de  notre  accusateur. 


RÉPONSE   DE   BARÈRE,    BILLAUD-YARENNE,   ETC.  257 

«  Comment,  ajoute  Le  Gointre,  le  Comité  permit-il  à  l'un  de 
ses  membres,  do  former  un  bureau  de  police  générale,  sans 
décret  qui  Tautorisàt  à  délivrer  ce  travail  important  à  un 
homme  reconnu  par  lui  ou  soupçonné  conspirateur?  » 

Ce  futSaint-Just,  et  non  Robespierre,  qui  forma  ce  bureau  (1), 
peu  considérable  dans  son  origine,  et  qui  ne  fut  présenté  au 
Comité  que  comme  chargé  plus  particulièrement  de  la  surveil- 
lance sur  les  fonctionnaires  publics  et  les  agents  nationaux  en 
Yertu  de  la  loi  du  14  frimaire.  Cette  surveillance  était  essen- 
tielle pour  la  marche  du  gouvernement  révolutionnaire,  et 
Saint-Just  ne  nous  présenta  que  ce  motif  de  la  formation  de 
son  bureau  de  police  générale;  c'est  là  que,  secrètement  et  par 
toute  sorte  de  perfidies,  les  triumvirs  firent  tourner  dans  la 
suite,  au  profit  de  leur  ambition,  ces  divers  pouvoirs  dont  ils 
ont  si  horriblement  abusé. 

Saint-Just  fit  renvoyer  par  décret  à  ce  bureau  les  opérations 
à  faire  sur  les  tableaux  des  détenus  comme  suspects  et  de  tous 
les  indigents  de  la  République.  C'est  ainsi  qu'avec  le  même  arti- 
fice il  chercha  à  faire  utiliser,  agrandir  et  sanctionner  par  la 
Convention  la  création  de  ce  bureau  de  police  générale.  Si  la 
correspondance  des  agents  nationaux  le  porta  dans  la  suite  à 
prendre  des  mesures  d'arrestation,  la  police  générale  fut,  d'après 
ses  projets  secrets,  composée  de  la  surveillance  de  l'administra- 
tion de  police;  Saint-Just  recevait  tous  les  jours  les  réclama- 
tions du  maire  de  Paris,  ou  le  tableau  qu'il  envoyait  des 
recherches  faites  par  les  commissaires  de  police  dans  les 
sections. 

Lorsque  Saint-Just  alla  passer  quelques  jours  près  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  Robespierre  le  remplaça  au  bureau  de  police 
générale  ;  et  lorsque  Robespierre  s'éloigna  quatre  décades  du 
Comité,  Couthon  le  remplaça  dans  ce  travail,  excepté  les  jours 
où  le  chef  du  bureau  portait  le  travail  à  faire  chez  Couthon 
infirme  ou  chez  Robespierre  absent. 

Ainsi  le  Comité  n'a  rien  à  se  reprocher  sur  l'établissement 
de  ce  bureau,  dont  le  principe  était  pris  dans  l'exécution  de  la 
loi  du  14  frimaire,  dans  la  surveillance  des  fonctionnaires 
publics. 

L'accumulation  de  pouvoir  ou  de  compétence  faite  dans  ce 


(1)  Sur  ce  bureau  de  police  générale,  voir  Ernest  Hamel,  Histoire  de 
Robespierre^  t.  III,  p.  602  à  607.  On  y  trouvera  une  analyse  des  pièces 
relatives  à  ce  bureau,  d'après  les  Archives  nationales,  F',  4437.. 

T.  xxxiv,  1898.  17 
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bureau  est  une  usurpation  insensible  et  clandestine  faite  par 
Saint'Just,  Couthon  et  Robespierre  sur  les  attributions  du 
Comité  de  sûreté  générale. 

Ce  fait  est  si  vrai,  1"^  que  ce  furent  les  membres  du  Comité  de 
salut  public  qui  s'opposèrent,  lors  des  débats  de  la  loi  du  14  fri- 
maire, à  ce  que  le  Comité  eût  la  nomination  des  agents  natio- 
naux et  à  ce  qu'il  exerçât  aucune  des  fonctions  attribuées  à  la 
Convention  ou  au  Comité  de  sûreté  générale.  Ainsi,  d'après  nos 
propres  principes,  nous  n'aurions  pas  consenti  à  distraire  de  la 
Convention  ou  du  Comité  de  sûreté  générale,  en  faveur  d'un  de 
ses  membres,  un  genre  d'autoritéque  nous  avions  répoussé  lors- 
que des  motions  indiscrètes  voulaient  nous  l'attribuer. 

^^  Lorsque  le  Comité  de  sûreté  générale  se  plaignit  des  arres- 
tations ordonnées  par  le  bureau  de  police  générale  et  de  l'usur- 
pation de  ses  attributions  faite  par  ce  bureau,  le  Comité  de 
salut  public  se  plaignit  à  son  tour  à  Saint-Just  et  à  Couthon  de 
ce  qu'ils  dépassaient  ainsi  les  termes  de  l'établissement  qui 
n'avait  lieu  que  pour  la  surveillance  des  fonctionnaires  publics 
d'après  la  loi  du  14  frimaire;  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  Saint- 
Just  dans  son  discours  commencé  le  9  thermidor  (1),  page  5  : 

«  On  flattait  le  Comité  de  sûreté  générale;  on  lui  insinuait 
qu*on  visait  à  le  dépouiller  de  son  autorité;  les  moindre  prétextes 
sont  saisis  pour  grossir  l'orage,,.  »  Saint-Just  se  plaignait  donc 
de  ce  que  nous  avions  improuvé  l'usurpation  faite  par  le  Comité 
de  sûreté  générale  par  le  bureau  de  police;  nous  avions  donc 
réclamé  contre  cet  établissement  de  Saint-Just  :  l'inculpation 
de  Le  Cointre  est  donc  mal  fondée. 

3°  Sur  les  réclamations  du  Comité  de  sûreté  générale,  à  la  fin 
de  messidor,  le  Comité  de  salut  public  délibéra  de  réunir  le 
bureau  de  la  police  générale  tout  entier  avec  ses  papiers  et  ses 
commis  au  Comité  de  sûreté  générale,  ce  qui  fut  exécuté.  Il  est 
donc  évident  que  le  Comité  n'a  pu  empêcher  cet  abus  de  naître 
et  cette  usurpation  de  se  faire  clandestinement  par  des  con- 
jurés secrets;  il  est  évident  aussi  que,  dès  que  cet  abus  lui  a  été 
dénoncé  et  connu,  il  s'est  empressé  de  le  réformer  au  gré  du 
Comité  de  sûreté  générale,  qui  en  a  pris  les  papiers. 

(<  Au  mépris  de  la  loi  du  6  avril  1793  (vieux  style)  vous 
n'avez  pas  tenu  des  registres  des  délibérations  et  des  arrêtés. 
Si  ces  registres  ont  été  tenus,  ils  ont  été  supprimés.  » 

(1)  Dans  l'original,  il  y  a  :  /tf  5  thermidor.  C'est  une  faute  d'impression 
évidente.  Voir  dans  Bûchez,  t.  XXXIV,  p.  9,  ce  passage  du  discours  de 
Saint-Just. 
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On  peut  ôtre  quelquefois  excusable,  quand  on  calomnie  les 
intentions  des  autres;  il  est  des  hommes  qui  ne  devinent 
jamais  le  bien.  Mais  lorsqu'on  pose  comme  vrais  des  faits 
évidemment  faux,  la  calomnie  est  alors  trop  grossière  pour 
mériter  quelque  indulgence,  et  doit  être  imputée  d  crime. 

Or,  cette  inculpation  faite  au  Comité  de  salut  public  est 
détruite  par  le  fait. 

Il  existe  au  Comité  de  salut  public  non  seulement  des 
registres  énormes  et  nombreux  portant  inventaire,  jour  par 
jour,  de  toutes  les  pièces  qui  lui  sont  adressées,  mais  il  existe 
encore  des  timbres  de  contrôle  pour  toutes  les  pièces  de  cor- 
respondance et  autres,  avec  dates  d'envoi  ou  réception,  aussi 
jour  par  jour. 

Il  existe  aussi,  dans  le  Comité,  plusieurs  registres  où  sont 
transcrits,  jour  par  jour,  les  arrêtés  pris  dans  chaque  séance; 
et  outre  ces  registres,  il  y  a  encore  des  cartons  numérotés  dans 
lesquels  sont  renfermés  les  minutes  originales  de  tous  les 
arrêtés  pris  par  le  Comité  :  voilà  le  véritable  registre,  ainsi  il 
en  existe  deux  au  lieu  d'un  pour  chaque  arrêté  (1). 

La  seule  exception  (2j  qui  a  été  faite  rarement  au  dépôt  et  à 
Tenregistrement  de  quelques  arrêtés  a  été  motivée  sur  le 
secret  nécessaire,  qui  doit  accompagner  (du  moins  pendant 
quelque  temps)  les  arrêtés  relatifs  aux  plans  de  campagne,  aux 
expéditions  navales,  etc.,  etc. 

Quant  à  ceu3^-là,  il  n'est  personne  qui  ne  sente  l'intérêt  du 
secret;  or,  il  ne  pouvait  être  assuré  qu'autant  qu'il  resterait 
concentré  dans  les  mains  qui  avaient  tracé  ces  opérations  mili- 
taires de  terre  ou  de  mer. 

Que  n'eussent  pas  donné  les  tyrans  coalisés,  pour  connaître 
nos  projets  pour  l'armée  du  Nord  ou  Tescadre  de  Brest?  Quels 
sacrifices  n'auraient  pas  faits  nos  ennemis  et  les  gouvernements 
étrangers  pour  connaître  nos  travaux,  nos  projets  politiques  et 
nos  plans  militaires?  Eh  bien,  nous  écrivions  les  minutes  de 

!l)  Cette  assertion  n'est  pas  tout  à  fait  exacte.  Les  registres  dn  Comité 
Je  salut  public  ne  contiennent  qu'une  partie  des  arnHt's  qui  existent 
ailleurs  en  minutes,  notamment  dans  la  série  AFii.  Voir  le  lierueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  I  &  XI  (en  cours  de  publication  . 

(2  C'est  encore  une  inexactitude.  Parmi  les  arrMés  qui  ne  flgsirent  pas 
Au  registre,  il  y  en  a  d'importants  sur  la  guerre  et  la  marine,  qui  exi- 
geaient le  secret,  mais  il  y  en  a  aussi  mie  quantité  sur  des  objets  secon- 
daires ou  techniques,  et  nullement  secrets.  La  vérité,  c'est  que  le  reçistre 
des  arrHés  était  fort  négligemment  tenu,  et  qu'il  ne  donne  qu'une  idée 
lr«''s  incomplète  de  l'activité  du  Comité  de  salut  public. 
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ces  arrêtés  majeurs;  nous  transcrivions  nous-mêmes  les  expé- 
ditions que  nous  devions  envoyer  aux  généraux  ou  aux  repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées;  et  nous  déposions  ensuite 
les  minutes  dans  un  cabinet  particulier  dans  la  salle  du  Comité, 
entre  les  mains  de  la  probité  et  du  patriotisme  de  Carnot;  le 
ministre  de  la  marine  a  été  plusieurs  fois  le  témoin  de  ces  tra- 
vaux que  le  secret  devait  couvrir  pour  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique, opérations  dont  il  avait  quelquefois  formé  la  proposi- 
tion, et  qui,  si  elles  pouvaient  être  divulguées  aujourd'hui  sans 
danger,  prouveraient  que  nous  avions  prévu  et  organisé  de 
grandes  opérations,  avec  des  moyens  efficaces  pour  punir  les 
plus  dangereux,  les  plus  invétérés  ennemis  de  la  France,  et 
pour  amener  les  bienfaits  de  la  paix  dictée  par  une  République 
puissante  de  ses  victoires  et  de  sa  justice. 

«  Les  Comités,  selon  Le  Gointre,  répondent  des  crimes  im- 
putés à  Carrier;  la  minute  de  lettre  trouvée  chez  Hérault-Sé- 
chelies  en  date  du  29  septembre  1193  en  prouve  l'autorisa- 
tion (1).  » 

C'est  en  vain  que  nos  ennemis  et  leurs  agents  judiciaires  ont 
pressuré  pendant  un  mois  la  procédure  faite  contre  Carrier  et 
le  Comité  de  Nantes:  ils  n'ont  pu  réaliser  cette  odieuse  imputa- 
tion ni  lui  donner  même  de  la  vraisemblance. 

Et  d'abord,  il  serait  aussi  extraordinaire  qu*injuste  que  les 
Comités  eussent  à  répondre  des  délits,  des  abus  ou  des  excès 
qui  auraient  pu  être  commis  par  quelques  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements,  (les  délits  n'appar- 
tiennent pas  plus  au  Comité,  que  les  grands  services  qu'ils  ont 
rendu  à  la  République  dans  leur  mission. 

Les  représentants  en  mission  étaient,  comme  membres  de  la 
Convention,  les  égaux  des  représentants  composant  les  Comités. 
Nous  ne  pouvions  pas  exercer  sur  eux  une  autorité  supérieure. 

Les  représentants  du  peuple  étaient  l'image  de  la  Convention; 
ils  avaient  des  pouvoirs  illimités,  ils  ne  répondaient  qu'à  elle 
de  l'exercice  qu'ils  en  faisaient,  et  ils  ne  cessaient  de  corres- 
pondre avec  elle.  Les  mesures  qu'ils  prenaient  leur  étaient  per- 
sonnelles quant  à  la  responsabilité,  à  moins  qu'ils  n'exé- 
cutassent des  arrêtés  formels  des  Comités  :  dans  ce  cas 
seulement  les  arrêtés  rapportés  et  produits  comme  ayant  mo- 
tivé telle  opération  ou  telle  mesure,  ouvrent  la  responsabilité 
des  Comités. 

(1)  Voir  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  l.  VU,  p.  11^). 
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Mais  lorsque  des  événements  sont  produits  spontanément  ou 
par  la  suite  de  la  révolution  ou  par  l'ordre  exprès  du  représen- 
tant du  peuple  en  mission,  les  Comités  ne  peuvent  pas  em- 
pocher ce  qui  est  fait  et  moins  encore  ce  qui  Ta  été  en  vertu 
d'une  puissance  illimitée  déléguée  par  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale. 

D'ailleurs  les  représentants  en  mission  envoyaient  à  la  Con- 
vention des  doubles  de  lettres  qu'ils  écrivaient  au  Comité;  et  si 
le  Comité  avait  écrit  aux  représentants  dans  un  sens  contraire 
aux  décrets  ou  à  l'esprit  public  qui  les  dictait,  le  Comité  aurait 
été  coupable  de  censurer  ainsi  la  Convention. 

Dans  cet  état  de  choses,  si  d'après  la  correspondance  des 
représentants  avec  la  Convention,  l'un  d'eux  agissait  mal,  elle 
pouvait  révoquer  ses  pouvoirs  illimités,  ou  rappeler  le  repré- 
sentant du  peuple  dont  les  mesures  contrariaient  sa  justice  et 
sa  volonté,  chaque  membre  de  la  Convention  avait  le  droit  de 
former  cette  demande  ;  il  y  a  plusieurs  exemples  de  représentants 
en  mission  rappelés  spontanément  par  la  Convention  nationale. 

La  minute  de  lettre  trouvée  dans  les  papiers  d'Hérault-Sé- 
chelles  n'est  pas  une  pièce  authentique,  ni  légale;  ce  n'est 
qu'un  projet  de  lettre  écrite  par  Hérault-Séchelles  dans  une 
intention  qui  est  inconnue  et  qui  appartient  tout  entière  à  son 
auteur.  Un  projet  n'est  rien  ;  une  minute  n'est  pas  une  pièce 
légale,  et  ce  n'est  rien  en  regard  des  Comités. 

Cette  minute  de  lettre  a  été,  disent  les  journaux  du  tribunal 
révolutionnaire,  présentée  et  lue  à  Carrier  :  sa  réponse  détruit 
toute  idée  que  cette  lettre  lui  ait  jamais  été  écrite,  etleprojetde 
Hérault  n'est  qu'une  calomnie  de  plus  dans  la  bouche  de  Lau- 
rent Le  Cointre. 

Si  cette  lettre  existait,  elle  aurait  assurément  été  produite, 
tant  nos  ennemis,  nos  accusateurs  ont  fait  des  recherches  et 
des  perquisitions;  car  toute  minute  de  lettre  écrite  par  les 
membres  du  Comité,  ou  même  par  les  commis  en  chef  est  numé- 
rotée et  enregistrée  dans  chaque  division  des  bureaux  du  Comité. 

C'est  ainsi  que  vous  trouverez  dans  les  bureaux  et  dans  les 
cartons  du  Comité,  la  minute  de  lettre  écrite  le  20  pluviôse,  à 
Prieur  (de  la  Marne),  en  séance  à  Lorient,  pour  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Nantes  remplacer  Carrier,  et  pour  y  porter  d'autres 
principes  et  une  conduite  bien  dilîéreute  (1).  Celte  lettre  fut  écrite 

(1)  En  eiïet,  la  minute  de  cette  lettre,  de  la  main  de  Barère,  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  AFii,  37.  Elle  a  été  publiée  dans  le  Recueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  X,  p.  776. 
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quatre  jours  après  la  date  des  lettres  écrites  par  JuUien  fils  (1), 
agent  du  Comité  de  salut  public  dans  les  départements  de 
rOuest,  et  le  jour  môme  de  la  réception  de  cette  lettre  portée 
par  des  envoyés  de  la  Société  populaire  de  Vincent-la-Montagne. 

Ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  nous  connûmes,  par  Jullien  et 
par  Billaud,  Topinion  publique  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  relativement  à  ses  opérations,  à  Tafiaire  des  muni- 
cipaux de  Yincent-la-Montagne  et  à  Jullien  lui-même,  qui  se 
plaignit  du  représentant  du  peuple  qui  l'avait  fait  arrêter  à 
Nantes. 

Le  Comité  a  donc  rempli  son  devoir  en  rappelant  Carrier, 
dès  qu'il  a  été  instruit,  en  écrivant  à  Prieur  (de  la  Marne),  pour 
aller  le  remplacer,  et  pour  donner  aux  vrais  principes  la  force 
qu'ils  doivent  avoir. 

Ce  n'est  donc  pas  à  nous  à  répondre  des  événements  de 
Nantes;  il  n'appartient  qu'aux  corrupteurs  de  l'opinion  natio- 
nale à  (^ir)  nous  imputercesdélit8,oudenous  accoler  à  cette  res- 
ponsabilité, par  la  mauvaise  foi  la  plus  déboutée;  car  personne 
n'ignore  que  c'est  le  Comité  de  salut  public  qui  proposa  à  la 
Convention  de  rapporter  le  décret  qui  lui  avait  été  surpris 
contre  les  membres  nombreux  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  Nantes;  c'est  en  faveur  de  ces  fonctionnaires  publics, 
de  ces  pères  de  famille,  patriotes,  condamnés  à  la  mort  par  un 
décret,  que  nous  éclairâmes  la  justice  de  la  Convention.  Avions- 
nous  donc  le  projet  de  terrifier  ou  d'affiiger  cette  commune, 
nous  qui  en  défendions  les  autorités  constituées  et  qui  faisions 
révoquer  un  décret  terrible? 

(1)  Les  registres  du  Comitô  contiennent,  sous  le  numéro  176  (a),  la  lettre 
par  laquelle  il  a  écrit,  le  20  pluviôse,  à  Prieur  (de  la  Marne),  pour  remplacer 
sur-le-champ  à  Nantes  Carrier,  rappelé  le  même  jour,  aussitôt  que  le 
Comité  fut  informé  de  sa  conduite  et  des  plaintes  des  concitoj'ens. 

«  Mon  fils  a  le  premier  dénoncé  Carrier  011  Comité  de  salut  public, 
Cl  provoqué  et  obtenu  son  rappel.  La  lettre  de  mon  iil?  à  Robespierre 
«  ne  fut  pas  la  seule  qu'il  écrivit  à  la  même  époque  et  sur  le  même 
«  sujet  :  }\  en  écrivit  une  à  Barrère,  une  au  Comité  de  salut  public  et 
«  une  à  moi;  elles  furent  apportées  par  deux  députés  de  la  Société  popu- 
«  laire  de  Vincent-la-Montagne  de  Nantes,  que  je  conduisis  moi-m(^me  au 
«  Comité  de  salut  public.  Je  dois  dire  en  faveur  de  ceux  qui  le  compo- 
«  saieut  alors,  qu'au  récit  des  faits  imputés  à  Carrier,  et  à  la  vue  des 
«  pièces  et  lettre,  ils  parurent  Ions  indignés^  qu'aucune  voix  ne  s'éleva  en 

«  sa  faveur  et  que  son  rappel  fut  décidé  sur-le-champ  » (Extrait 

du  vote  motivé  de  Jullien  dans  Taffaire  de  Carrier.)  {Note  de  Voriginal). 

(a)  Nous  ne  savons  à  quel  registre  ci  k  quelle  numérotation  Barère  fait  ici  allusion. 
Nous  ne  connaissons  cette  lettre  que  par  la  minute  sur  feuille  volante. 
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«  Le  Comité  de  salut  public  a  démenti  formellement  à  la 
Convention  nationale  les  dénonciations  portées  contre  Le  Bon, 
et  les  a  fait  pallier  par  le  rapporteur;  ces  crimes  ne  peuvent 
avoir  été  ignorés  du  Comité.  » 

Le  Comité  a  annoncé  le  21  messidor  à  la  Convention  qu'il 
ne  faisait  pas  un  rapport  détaillé  et  judiciaire  sur  Le  Bon,  mais 
un  rapport  propre  à  y  faire  statuer  politiquement  et  par  mesure 
de  gouvernement.  Il  n'était  pas  chargé  de  faire  un  rapport  pour 
examiner  s'il  fallait  mettre  Joseph  Le  Bon  en  état  d'accusation, 
mais  seulement  de  mettre  fin  à  des  débats  polémiques  qui 
s'étaient  élevés  entre  GuiTroy  et  Joseph  Le  Bon,  débats  qui  ne 
contribuaient  pas  à  honorer  la  représentation  nationale. 

Le  Comité  crut  voir  dans  les  pétitions  d'Arras  les  poursuites 
et  les  vengeances  de  l'aristocratie,  quoique  Joseph  Le  Bon  fût 
accusé  d'avoir  employé  des  moyens  violents  et  des  formes 
cruelles. 

La  correspondance  de  Joseph  Le  Bon  ne  fut  pas  même  ouverte 
pour  faire  le  rapport;  il  ne  fut  pas  discuté  au  Comité  un  seul 
fait,  une  seule  imputation;  il  ne  chercha  qu'à  apaiser  la  que- 
relle de  deux  représentants  qui  avaient  pour  soutien  de  leur 
haine  réciproque  des  faits,  des  adresses  et  des  pétitionnaires. 

La  Convention  n'avait  pas  demandé  au  Comité  un  rapport 
comme  celui  de  la  commission  des  21,  ni  un  examen  appro- 
fondi et  détaillé  de  la  conduite  de  Joseph  Le  Bon,  et  le  Comité 
aurait  dû  employer  huit  jours  de  travail  exclusif  à  cet  examen. 
Elle  avait  prononcé,  selon  l'usage,  un  renvoi  de  ces  pétitions 
au  Comité  en  le  chargeant  de  faire  un  rapport.  Le  Comité  lui 
reprocha,  dans  le  peu  de  paroles  qu'il  a  dit  à  la  tribune,  d'avoir 
fait  des  opérations  âpres  et  exagérées,  d'avoir  exercé  une  sévérité 
outrée  et  des  formes  cruelles  ou  acerbes;  c'était  l'aperçu  que  pré- 
sentaient les  adresses  faites  contre  Joseph  Le  Bon;  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  de  là  que  le  Comité  ait  cherché  à  mettre  ce  repré- 
sentant hors  des  inculpations  qui  pourraient  être  dirigées 
contre  lui.  L'ordre  du  jour  proposé  par  le  Comité  n'est  point 
l'impunité  des  crimes,  s'il  y  en  a  de  commis,  mais  une  mesure 
momentanée  adoptée  sur  des  altercations  élevées  entre  des 
représentants  pour  les  faits  de  la  mission  de  l'un  d'eux. 

Que  peut-on  induire  de  la  proposition  de  Vordre  du  jour 
contre  les  Comités,  tandis  que  ce  n'est  pas  un  obstacle  à  un 
examen  approfondi,  et  que  rien  n'arrête  le  jugement  que  la 
Convention  voudra  porter  après  la  recherche  exacte  et  contra- 
dictoire des  faits? 
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Mais  ce  qui  est  plus  décisif  pour  les  intentions  du-Comité, 
est  l'arrêté  qu'il  a  pris  le  lendemain  du  rapport  fait  à  la  Con- 
vention. 

Le  Comité,  après  avoir  reproché  à  J.  Le  Bon  les  différents 
faits  opposés  par  Guffroy,  a  retiré  les  pouvoirs  à  J.  Le  Bon;  il  a 
arrêté  que  la  commission  établie  par  lui  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais  cesserait  ses  fonctions,  que  les  prévenus  de 
contre-révolution  qui  devaient  être  jugés  par  cette  commission 
seraient  traduits  au  Tribunal  révolutionnaire,  et  a  chargé 
J.  Le  Bon  d'aller  chercher  les  papiers,  lettres  et  renseigne- 
ments relatifs  à  sa  mission,  pour  rendre  compte  de  ses  opéra- 
tions au  Comité,  et  le  mettre  à  même  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  dans  ce  département. 

On  ne  peut  donc  rien  imputer  au  Comité  de  salut  public, 
puisqu'il  a  retiré  les  pouvoirs  de  J.  Le  Bon,  et  qu'il  lui  a 
demandé  le  compte  de  ses  opérations.  Voici  l'arrêté  qui  réfute 
entièrement  les  calomnies  de  Le  Cointre  : 


Extrait  du  registre  des  atTêtés  du  Comité  de  salut  public  de  la 
Convention  nationale,  du  vingt-deuxième  jour  de  messidor, 
Van  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivisible, 

<c  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  succès  des 
armées  sur  la  frontière  du  Nord  permettent  de  faire  disparaître 
les  mesures  de  police  locale,  pour  les  rattacher  au  centre  du 
gouvernement  révolutionnaire; 

c<  Que  les  exemples  de  sévérité  donnés  à  Cambrai  ont  pro^ 
duit  un  e/fet  utile  aux  succès  des  armées  de  la  République  ; 

a  Qu'il  est  urgent  de  traduire,  en  exécution  du  décret  de  la 
Convention,  au  Tribunal  révolutionnaire,  les  conspirateurs  et 
les  traîtres  qui  cherchaient  l'impunité  sur  cette  frontière,  mal- 
gré la  vigilance  des  autorités  constituées  et  la  justice  éner- 
gique de  la  commission  ; 

«  Et  qu'il  importe  de  recueillir  toutes  les  preuves  des  com- 
plots qui  ont  été  ourdis  à  Cambrai  et  autres  communes  du 
département  du  Pas-de-Calais  : 

«  Arrête  : 

<c  1*»  Que  la  commission  établie  dans  ce  département  par  J, 
Le  Bon,  représentant  du  peuple^  et  maintenu  par  un  arrêté  pré- 
cédent du  Comité,  cessera  ses  fonctions  du  moment  que  le  présent 
arrêté  lui  sera  notifié. 
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«  2*  Tous  les  prévenus  de  contre-révolution  seront  traduits 
sans  délai  au  Tribunal  révolutionnaire. 

«  3*"  Joseph  Lé  Bon,  représentant  du  peuple,  ira  rnssemblei^ 
Us  divers  papiers,  lettres  et  renseignements  qu'il  a  recueillis  pen- 
dant sa  mission,  conceimani  les  conspirations,  les  complots  contre 
la  République  et  les  intelligences  entretenues  par  les  enyiemis  du 
peuple  avec  l'étranger,  pour  remettre  sous  les  yeux  du  Comité  de 
aalut  public  ces  papiers,  avec  le  tableau  des  opérations  qu'il  a 
faites  et  proposer  au  Comité  les  mesures  qui  doivent  compléter 
sa  mission.  » 

Signé  au  registre  ^  B.  Barere,  Carnot,  Billaud- Va- 
renne,  CouTHON,  Saint-Just,  R.  Lindet,  Collot- 
d'Herbois,  Robespierre,  C.-A.  Prieur. 


Voici  encore  des  faits  connus  de  Guffroy  et  d'autres  repré- 
sentants du  peuple  : 

1°  Des  envoyés  du  Pas-de-Calais  se  présentèrent  au  Comité 
pour  réclamer  la  liberté  des  deux  frères  Leblond  et  de  deux 
autres  citoyens  incarcérés  par  ordre  de  Joseph  Le  Bon;  le 
Comité  s'occupa  sur-le-champ  de  cette  réclamation  et  passa 
une  partie  de  la  nuit  à  éclaircir  les  faits  et  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  la  liberté  de  ces  quatre  concitoyens. 

Le  Comité  fil  partir  un  courrier  cette  nuit-là  même  pour 
Arras,  avec  les  mandats  de  liberté  de  ces  citoyens  et  de  leurs 
familles,  qui  étaient  aussi  en  arrestation. 

2""  Lorsque  J.  Le  Bon  alla  chercher  ses  papiers  en  vertu  de 
l'arrêté  du  2:2  messidor,  il  écrivit  au  Comité  pour  se  plaindre  du 
mauvais  pain  qu'on  avait  distribué  à  la  portion  de  l'armée  qui 
était  à  la  tranchée  devant  Landrecies  ;  le  Comité  porta  la  sévé- 
rité de  l'exécution  de  son  arrêté  du  22  messidor  au  point  qu'il 
ne  voulut  pas  charger  J.  Le  Bon  de  suivre  cette  réclamation  de 
l'armée,  pour  qu'il  ne  reprit  en  aucune  manière  V  exercice  de  ses 
pouvoirs,  et  il  le  chargea  d'envoyer  les  preuves  du  fait  bien 
constaté  au  représentant  du  peuple  Florent  Guiot. 

Dites  maintenant  que  nous  soutenions  les  opérations  de 
Joseph  Le  Bon,  et  que  notre  responsabilité  est  évidente  :  la 
calomnie  de  vos  assertions  sera  du  moins  bien  sensible  pour 
tous  les  bons  esprits.  Nous  ne  devons  sans  doute  rien  préjuger 
contre  un  de  nos  collègues,  mais  notre  correspondance  a  eu 
pour  objet  constant  de  lui  recommander  les  droits  de  l'inno- 
ccnce,  le  soutien  du  patriotisme  et  la  punition  légale  des  crimes 
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contre-révolutionnaires.  Les  trahisons  de  Valenciennes  et  du 
Quesnoy  nous  avaient  assez  fortement  avertis  des  dangers  qui 
menaçaient  la  République  à  Cambrai,  au  moment  où  les  ennemis, 
qui  avaient  des  intelligences  au-dedans  de  la  place,  étaient 
occupés  de  la  cerner. 

«  De  Taveu  fait  par  Carnot,  il  y  avait  dans  le  Comité  deux 
opinions  contraires  sur  les  moyens  de  terminer  la  guerre  de  la 
Vendée.  Le  Cointre  conclut  que  les  membres  inculpés  étaient 
pour  les  moyens  de  destruction,  et  non  pour  les  voies  de  dou- 
ceur et  de  persuasion.  » 

Ce  n'est  donc  pas  assez  d'avoir  eu  un  nombre  prodigieux 
d'obstacles  à  vaincre,  de  trahisons  à  éviter  ou  à  punir,  de 
Iroupes  à  organiser,  d'ennemis  intérieurs  à  surveiller  ou  à 
poursuivre,  d'arrêtés  et  de  mesures  à  prendre  pour  extirper 
cette  exécrable  guerre  civile,  qui  était  le  plus  grand  fléau  de 
l'opinion  et  la  plus  forte  plaie  de  la  République;  il  faut  encore, 
quand  cette  guerre  a  heureusement  perdu  de  son  horreur  et  de 
son  intensité,  rendre  compte  des  diverses  opinions  que  celte 
horrible  Vendée  a  pu  faire  naître  dans  le  Comité  de  salut 
public. 

D'abord  il  n'y  a  eu  jamais  qu'une  opinion,  c'était  de  la  termi- 
ner le  plus  tôt  possible,  parce  qu'elle  dévorait  nos  armées  et 
flattait  l'espérance  des  royalistes  disséminés  à  Paris  et  dans 
toute  la  France. 

En  second  lieu,  les  opinions  sur  les  moyens  de  la  terminer 
ont  varié  et  ont  dû  varier  nécessairement  selon  les  époques  et 
selon  le  caractère  que  cette  guerre  civile  prenait;  mais  tou- 
jours les  droits  de  l'humanité  ont  été  respectés  dans  toutes  les 
mesures  ordonnées  par  le  Comité  du  salut  public.  Ouvrez  le 
registre  de  ses  arrêtés,  parcourez  ses  correspondances  exis- 
tantes en  minutes  et  en  registre  dans  ses  bureaux  :  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  étaient  en  mission  près  les  armées  dans 
la  Vendée  et  aux  environs  peuvent  attester  les  faits  et  les  prin- 
cipes d'humanité  et  de  justice  dont  cette  correspondance  con- 
tient l'expression. 

Lisez  la  lettre  écrite  par  le  Comité  le  10  pluviôse  an  II,  à 
Turreau,  représentant  du  peuple,  pour  l'inviter  à  parcourir  les 
départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  afin  de  pré- 
senter les  bases  d'un  travail  sur  les  moyens  de  régénérer  ce 
malheureux  pays  (1).  Jetez  les  yeux  sur  cette  autre  lettre,  écrite 

(1)  Voir  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  X,  p.  512. 
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par  le  Comité,  le  7  germinal  an  II,  à  Hentz  et  Garrau,  repré- 
sentants du  peuple,  pour  qu'ils  laissent  assurer  aux  citoyens  de 
la  Vendée  qui  émigrent  par  leurs  ordres  les  moyens  de  subsister 
dans  les  départements  où  ils  passent. 

Rappelez-vous  le  décret  proposé  à  la  Convention  par  le  (Comité, 
et  par  lequel  il  est  dit  que  les  vieillards,  les  femmes  et  les 
enfants  de  ces  départements  malheureux,  que  les  opérations  de 
la  guerre  forçaient  de  faire  porter  sur  les  derrières  de  l'armée, 
recevraient  tous  les  secours  que  la  justice  et  Thumanité,  que 
leur  âge  et  leur  sexe  nécessitaient.  Est-ce  là  une  législation  si 
barbare  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile?... 

Serions-nous  d'ailleurs  responsables  des  cruautés  commises 
par  des  hommes  de  guerre,  ou  par  des  traîtres,  ou  par  des  intri- 
gants, à  cent  lieues  de  nous,  tandis  que  nous  ne  cessions  de 
réclamer  l'exécution  des  lois  de  la  Convention  et  le  respect  des 
droits  de  l'humanité? 

Est-ce  à  nous  de  répondre  des  délits  locaux,  des  abus  des 
armées,  des  excès  de  quelques  troupes,  parmi  lesquelles  étaient 
les  héros  de  500  livres? 

Est-ce  à  nous  de  répondre  des  désordres  conseillés  et  faits 
par  quelques  traîtres,  tandis  qu'il  y  avait  sur  les  lieux  des  chefs 
militaires  pour  répondre  des  troupes,  et  des  représentants  du 
peuple  pour  surveiller  les  armées  et  leur  conduite? 

Est-ce  à  nous  qu'il  faut  imputer  le  silence  ou  l'inaction, 
tandis  que  nous  n'avons  cessé  de  destituer,  de  remplacer  et 
faire  arrêter  les  divers  chefs  militaires  dont  l'inconduite  et  les 
excès  nous  étaient  connus?  Est-ce  à  nous  qu'il  faut  imputer  les 
horreurs  malheureusement  inséparables  de  la  guerre,  plus 
inséparables  encore  des  dissensions  civiles,  des  guerres  de 
royalisme  et  de  relitjion  ? 

Est-ce  à  nous  qu'il  faut  imputer  les  suites  inévitables  du 
droit  de  représailles^  droit  inhérent  à  la  guerre,  droit  que  les 
soldats  républicains  avaient  bien  acquis  le  pouvoir  d'exercer, 
en  voyant  suspendre  aux  arbres  leurs  camarades  rôtis  et  mutilés, 
en  voyant  crever  les  yeux  et  couper  les  oreilles  aux  canonniers 
de  la  llépubliciue,  en  voyant  égorger  les  avant-postes  par  des 
femmes  perfides  et  déguisées  ? 

Avons-nous  donc  oublié  que  la  guerre  de  la  Vendée  n'était  pas 
un  simple  emploi  de  la  force  contre  des  citoyens,  mais  l'envoi 
d'une  armée  contre  des  rebelles  et  contre  des  ennemis  de  la 
République?  Dès  lors  les  orages  et  les  malheurs  de  la  guerre 
ne  pouvaient  regarder  ni   le  gouvernement  ni  la  Convention 
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nationale;  ces  malheurs  étaient  dans  la  nature  de  la  chose 
même,  dans  le  fléau  de  la  guerre  civile. 

La  seule  accusation  légitime  qu'on  aurait  pu  nous  faire  eût 
été,  si  nous  n'avions  pas  éteint  cette  guerre,  d'avoir  par  sa  pro- 
longation funeste  relevé  les  espérances  des  royalistes  et  exposé 
la  République  à  périr.  Voilà  la  véritable  base  d'une  accusation 
patriotique;  toute  autre  ne  peut  provenir  que  du  désir  de  trans- 
former des  innocents  en  coupables,  et  de  servir  la  cause  des 
rebelles  et  des  royalistes. 

Vous  vous  plaignez  de  ce  qu'il  y  a  eu  deux  opinions  au  Comité 
sur  les  moyens  d'éteindre  la  Vendée,  et  que  les  accusés  ont  pris 
le  parti  de  la  destruction. 

Mais  le  parti  qui  a  été  pris  à  toutes  les  époques  de  cette 
guerre  l'a  été  par  le  Comité  tout  entier  ;  nous  nous  sommes 
tous  également  prononcés  lorsque  les  brigands  avaient  quitté 
les  repaires  de  Mortagne  et  de  Cholet,  qu'ils  avaient  passé  la 
Loire  et  allaient  s'emparer  d'un  des  ports  de  Cancale,  Saint- 
Malo  et  Granville,  où  les  secours  nombreux  des  Anglais  et  des 
émigrés  de  Jersey  et  de  Guernesey  les  attendaient. 

Fallait-il,  dans  ce  moment,  des  demi-mesures  pour  extirper  le 
royalisme  armé  dans  les  terres  de  la  Vendée?  Fallait-il,  quand 
on  se  plaignait  sans  cesse  à  la  Convention  de  la  durée  de  cette 
guerre  intestine,  et  des  progrès  qu'elle  semblait  faire  dans  les 
départements  en  deçà  de  la  Loire,  mollir  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  empocher  qu'elle  pût  renaître  de  ses  cendres  ? 
Fallait-il,  quand  les  ports  de  l'Océan  étaient  menacés  par  les 
brigands  fugitifs,  quand  le  Morbihan  menaçait  de  se  réunir  aux 
autres  départements  maritimes,  ne  présenter  que  des  moyens 
de  persuasion  et  de  douceur?  Ne  fallait-il  employer  que  les 
palliatifs,  lorsque  les  brigands,  changeant  tout  à  coup  de  tac- 
tique après  l'atîaire  de  Granville,  se  portaient  à  Dol,  à  Pon- 
torson,  à  Dinan,  et  exécutaient  le  projet  dangereux  d'aller 
attaquer  Rennes  où  ils  avaient  des  intelligences? 

Ne  fallait-il  qu'user  de  modération  et  de  douceur  envers  les 
brigands  et  les  rebelles,  lorsqu'après  avoir  échoué  sur  les  villes 
maritimes,  ils  marchaient  en  reprenant  la  route  de  Laval,  et 
se  répandaient  comme  un  torrent  impétueux  vers  Angers  pour 
rejoindre  les  repaires  de  l'ancienne  Vendée,  qu'ils  avaient  été 
forcés  de  quitter  par  l'énergie  des  mesures  militaires,  arrêtées 
le  1®'  octobre  par  la  Convention  nationale  ? 

Rappelons  quelques  époques  avec  franchise. 

La  Convention  nationale  avait  marqué  à  plusieurs  reprises 
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son  éloignement  des  mesurer  précoces  d'amnistie;  elle  avait 
repoussé  au  mois  d'août  une  proposition  de  ce  genre,  faite  par 
Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  elle  avait  décrété,  le  1*""  octobre, 
Tobligation  des  armées  réunies  de  s'emparer,  avant  la  fin  de  ce 
mois,  des  repaires  des  brigands  de  Mortagne  et  de  Cholel;  elle 
avait  demandé  plusieurs  rapports  consécutifs  au  Comité  sur  l'état 
de  la  guerre  des  rebelles,  et  l'avait  chargé  de  lui  rendre 
compte  des  mesures  qu'il  avait  prises  aux  diverses  époques. 

Le  Comité  ne  fit-il  pas  à  la  Convention  un  rapport  général 
sur  les  mesures  dans  la  séance  du  25  frimaire  de  la  seconde 
année? 

Or  à  cette  époque,  comme  aujourd'hui,  le  contre-révolution- 
naire  Hébert  accusait  les  Comités  dans  les  mêmes  termes  que 
Laurent  Le  Cointre  ;  il  les  accusait  d'avoir  trompé  la  Convention 
en  annonçant  tantôt  que  la  Vendée  était  détruite,  et  tantôt  qu'il 
y  restait  encore  des  germes  dangereux  de  troubles. 

Nous  répondons  à  Laurent  Le  Cointre  comme  nous  répondions 
à  Hébert  dans  le  rapport  du  25  frimaire,  et  nous  ajouterons  que 
les  Comités  ne  rapportaient  à  la  Convention  que  ce  que  les 
lettres  des  représentants  du  peuple  dans  la  Vendée  lui  écri- 
vaient ;  chaque  rapport  n'était  que  l'analyse  des  renseignements 
donnés  par  nos  collègues  qui  étaient  sur  les  lieux;  chaque  rap- 
port du  Comité  était  suivi  de  la  correspondance  littérale  des 
représentants  ;  et  lorsque  les  brigands,  chassés  de  Mortagne  et 
Cholet,  abandonnèrent  les  départements  en  delà  de  la  Loire 
pour  se  jeter  sur  celui  de  la  Mayenne  et  sur  les  côtes  de  la  mer, 
les  représentants  écrivirent  que  la  Vendée  était  finie,  puisque 
le  foyer  de  la  guerre  était  changé,  et  que  les  rebelles  étaient 
fugitifs  et  battus.  Si  c'est  là  tromper  la  Convention,  Taccusa- 
sateur  est  bien  aveugle  ou  bien  méchant.  D'ailleurs  nos  collè- 
gues dans  la  Vendée  sont  trop  justes  pour  ne  pas  dire  que  telle 
était  leur  correspondance,  et  qu'en  effet  la  guerre  des  rebelles 
touchait  à  son  terme. 

Ce  ne  sera  pas  le  Comité  qui  rejettera  cette  inculpation  en 
aucune  manière  sur  ses  collègues  de  la  Convention  qui  étaient 
alors  dans  la  Vendée  ;  ce  n'est  pas  là  sa  manière  ;  il  répétera  ce 
qu'il  répondait  à  cette  accusation  banale  du  conspirateur 
Hébert,  dans  le  rapport  du  25  frimaire,  page  49  : 

«  On  accuse  le  Comité  d'avoir  dit  trop  tôt  :  la  Vendée  n'est 
plus.  Ce  reproche  injuste  et  impolitique  est  colporté  par  ces 
hommes  qui  ont  du  regret  de  ce  qu'elle  va  cesser  d'exister. 
Au  lieu  de  nous  aider  à  la  vaincre,  ils  cherchent  à  nous  atta- 
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quer,  nous  qui  les  combattons.  Il  faut  donc  qu'ils  s'attachent  à 
la  cause  des  brigands  pour  nous  calomnier. 

«  Les  représentants  du  peuple,  et,  d'après  eux,  le  Comité  de 
salut  public,  ont  dit  :  la  Vendée  n'est  plus. 

«  Eh  bien  !  la  Vendée  existe-t-elle,  alors  qu'elle  est  dégagée 
de  sa  population  atroce  et  fugitive  ? 

.  «  Existe-t-elle,  alors  que  l'armée  de  Charette  est  battue  sept 
fois  de  suite,  que  Boin  est  repris  et  Noirmoutier  bloqué  ? 

((  Existe-t-elle,  alors  que  les  brigands  sont  errants  comme  les 
sauterelles  dévorantes  de  TÉgypte  ? 

«  Est-ce  une  preuve  de  leur  force  que  leur  défaite  à  Gran- 
ville,  à  Angers  et  au  Mans? 

(c  La  Vendée  existe-t-elle,  alors  que  cette  population  hideuse 
va  disparaître  sous  le  glaive  de  la  liberté,  si  les  généraux  font 
leur  devoir  et  conservent  le  système  d'agir  en  masse  ? 

«  Laissons  les  accusations  de  l'envie  ou  les  calomnies  des 
contre-révolutionnaires  ;  occupons-nous  de  la  Patrie.  » 

Ainsi,  avoir  répondu  au  contre-révolutionnaire  Hébert  sur  les 
accusations  de  la  Vendée,  c'est  avoir  réfuté  Laurent  Le  Gointre. 

G'cst  encore  Le  Gointre  qui  nous  dénonce  en  ces  termes  : 
«  Le  Gomité  a  mis  un  embargo  sur  les  bâtiments  marchands  de 
nos  seuls  et  vrais  amis  les  Américains,  lorsqu'ils  nous  appor- 
taient des  marchandises  que  la  prudence  ne  me  permet  pas  de 
nommer.  Ges  citoyens,  au  lieu  de  trouver  chez  nous  de  la  part 
de  nos  gouvernants  fraternité,  accueil,  amitié,  y  ont  éprouvé  les 
plus  affreuses  vexations.  Leurs  marchandises,  abandonnées,  relé- 
guées dans  des  magasins  malsains  dans  nos  différents  ports,  ont 
été  toutes  avariées  ;  et  pour  quelles  sommes? la  France  pourra- 
t-elle  le  croire?  il  y  en  a  pour  30  millions,  selon  la  demande  en 
répétition  formée  par  l'envoyé  des  États-Unis  de  l'Amérique.  » 

Nous  partageons  avec  Laurent  Le  Gointre,  de  Versailles,  les 
sentiments  d'intérêt  et  d'atîection  que  tout  Français  doit  avoir 
pour  les  Américains,  nos  précurseurs  en  liberté.  Le  Gomité  de 
salut  public  a  fait  ses  preuves  en  ce  genre  par  la  correspondance 
qu'il  a  eue  avec  le  gouvernement  américain,  et  par  rhcureusc 
alliance  qu'il  a  provoquée  entre  la  République  française  et  les 
États-Unis  (1).  Mais  Laurent  Le  Gointre  ne  peut  partager  les 


(1)  11  existe  dans  les  cartons  du  Gomité  du  salut  public,  aux  Bureaux 
diplomatiques^  une  minute  de  la  lettre  écrite  par  l'ancien  Comité  an  ^'ou- 
vernement  des  Etats-Unis  d'Amérique,  lettre  qui  a  été  lue  au  Comjrès,  et 
qui  a  influé  sur  Talliance  nouvelle  entre  la  République  française  et  les 


RÉPONSE   DE   BARÈRE,    BILLAUD-VARENNE.    ETC.  271 

motifs  de  celte  inculpation  qu'avec  les  agioteurs  Jes  marchands 
et  les  accapareurs  des  vins  de  Bordeaux,  qui  se  sont  plaints 
pendant  six  mois,  encore  plus  haut  que  Le  Gointre,  de  l'em- 
bargo niis  sur  les  navires  neutres  qui  exportaient,  sous  ce 
pavillon  favorisé,  tous  nos  vins  en  Angleterre,  en  Amérique  et 
dans  les  villes  anséatiques,  portaient  à  l'étranger  les  dépouilles 
de  nos  cités,  les  récoltes  précieuses  de  nos  campagnes,  assu- 
raient aux  armées  ennemies  des  vins  et  des  eaux-de-vie  néces- 
saires aux  troupes  républicaines,  et  surtout  à  nos  hôpitaux 
nombreux,  dépouillaient  la  marine  des  approvisionnements 
nécessaires,  favorisaient  l'émigration  des  fortunes  des  enne- 
mis de  la  Révolution,  et  préparaient  des  ressources  certaines 
aux  émigrés,  transformés  dans  les  pays  étrangers  en  marchands 
de  vins  de  toute  espèce. 

Les  dangers  publics  se  présentèrent  d'abord  au  ministre  de 
la  marine  ;  on  lui  demandait  dix  mille  barriques  de  vin  pour 
l'escadre  de  Brest,  et  deux  mille  pour  Rochefort.  Les  besoins  en 
ce  genre  pour  l'organisation  des  forces  navales  ne  pouvaient 
souffrir  ni  réduction  ni  délai.  Des  vaisseaux  américains,  danois 
et  autres  neutres  étaient  chargés  dans  le  port  de  Bordeaux.  Le 
départ  de  ces  vins  pour  l'étranger  était  une  véritable  calamité 
pour  la  France,  puisqu'il  tendait  à  priver  ses  armées,  ses  flottes, 
ses  hôpitaux  des  objets  de  premier  besoin.  C'était  un  crime 
contre  la  nation,  puisqu'il  tendait  à  approvisionner  nos  ennemis 
et  leurs  armées,  en  môme  temps  qu'il  favorisait  les  contre- 
révolutionnaires  faisant  émigrer  leurs  biens,  et  les  émigrés 
recevant  par  la  voie  du  commerce  des  secours  liberticides. 

Le  rapport  du  ministre  fut  simple,  mais  pressant  ;  ses  motifs 
étaient  d'intérêt  national  ;  ils  se  rapportaient  principalement 
k  la  haine  des  agioteurs  et  à  l'intérêt  des  armées. 

«  Les  vins  du  cru  de  Bordeaux  et  des  terrains  voisins,  nous 
dit-il,  sont  une  ressource  précieuse  et  indispensable  pour 
le  service  de  la  marine  et  des  hôpitaux. 

«  Ces  vins  ont  été  un  objet  de  spéculation  pour  les  mauvais 
citoyens  qui  ont  voulu  exporter  leur  fortune  chez  l'étranger,  ou 
même  chez  les  ennemis  de  la  République,  et  faire  parvenir  des 
fonds  aux  émigrés. 


Etats-Unis.  Nous  publierons  cette  lettre  aussitôt  que  nous  aurons  pu  en 
avoir  une  copie  authentique  au  Comité  qui  en  est  dépositaire.  On  y  verra 
les  moyens  dignes  de  la  Convention  que  nous  avons  employés  pour 
cimenter  l'union  entre  deux  peuples  libres.    {Note  de  l original.) 
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«  La  fureur  de  l'accaparement  et  de  Texportation  est  telle 
que  le  prix  des  vins  est  devenu  tout  à  coup  excessif,  et  que  la 
République  est  menacée  d'en  manquer  totalement  pour  l'arme- 
ment des  vaisseaux,  et  pour  les  besoins  des  hôpitaux  militaires 
de  terre  et  de  mer. 

«  Des  mesures  promptes  et  efficaces  sont  nécessaires  pour 
arrêter  les  progrès  de  ce  renctiérissement,  de  cette  exportation, 
et  pour  assurer  les  approvisionnements  du  service  public.  Les 
mesures  propres  à  remplir  cet  objet  consistent  à  mettre  IVm- 
bargo  sur  les  navires  qui  devaient  exporter  les  vins,  à  les  faire 
décharger  et  à  mettre  les  vins  en  réquisition  pour  être  employés 
au  service  des  armées,  des  escadres  et  des  hôpilaux,  après  avoir 
été  payés  suivant  la  loi  du  maximum.  » 

C'était  le  devoir  du  Comité  de  présenter  à  la  Convention  des 
motifs  aussi  pressants  d'intérêt  public;  il  s'occupa  de  le  remplir. 

A  peine  la  mesure  de  V embargo  fut  décrétée,  les  3  et  11  sep- 
tembre 1793,  et  connue  à  Bordeaux,  que  les  bâtiments  qui,  à 
cette  époque,  n'avaient  que  defni-charge,  furent  chargés  en 
plein;  d'autres  qui  étaient  venus  à  vide,  sans  apporter  ni  mar- 
chandises ni  subsistances,  commencèrent  leur  chargement. 
«  Sept  à  huit  mille  tonneaux  de  vin  étaient  déjà  logés  dans  des 
navires  neutres^  écrivait  l'agent  de  la  marine  au  ministre,  le 
2  octobre  1793,  et  il  ne  restait  dans  les  chais  des  agioteurs  que 
des  vins  drogués  qui  ne  sont  point  propres  au  service  public,  et 
quils  ont  surachetés.  » 

Les  agioteurs  se  vantaient  hautement  de  faire  rapporter  avant 
peu  le  décret  qui  avait  ordonné  l'embargo.  Sur  quatre-vingts 
bâtiments  neutres  dont  la  grande  majorité  devait  être  entière- 
ment déchargée,  conformément  aux  décrets,  six  seulement 
exécutèrent  cet  ordre;  les  autres  se  flattaient  de  faire  modifier 
ou  suspendre  l'exécution  des  arrêtés  qui  ordonnaient  le  déchar- 
gement, et  obtenir  la  permission  d'emporter  les  vins  qu'ils 
avaient  reçus. 

Si  ces  espérances  des  neutres  et  des  accapareurs  qui  les 
soutenaient  avaient  été  réalisées  par  le  Comité  de  salut  public, 
s'il  avait  été  trompé  ou  trompeur  jusqu'au  point  de  faire  lever 
Y  embargo  et  de  laisser  émigrer  ces  matières  premières,  ces  vins 
si  nécessaires  à  la  marine  et  aux  armées,  c'est  alors  que  Lau- 
rent Le  Gointre  de  Versailles  aurait  rempli  un  devoir  civique  de 
dénoncer,  d'accuser  le  Comité  de  salut  public  ;  c'est  alors  qu'il 
aurait  pu  appeler  les  gouvernants  des  imbéciles  ou  des  fripons. 

Que  fit  cependant  le  Comité  en  faveur  de  ces  agioteurs  de 
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Bordeaux,  et  de  ces  neutres  qui  se  prêtaient  à  leur  cupidité?  Il 
eut  recours  à  l'autorité  de  la  Convention  nationale,  le  13  bru- 
maire (5  novembre)  pour  faire  décréter,  «  que  les  marchandises 
contenues  dans  les  bâtiments  marchands  chargés  pour  quelle 
destination  que  ce  soit,  et  qui,  conformément  aux  décrets  pré- 
cédents, ne  seraient  pas  déchargées  dans  quinze  jours,  seront 
confisquées  au  profit  de  la  République.  » 

Ce  décret  fut  envoyé,  d'après  Tordre  de  la  Convention,  par 
des  courriers  extraordinaires. 

Le  ministre  de  la  marine  et  son  agent  à  Bordeaux  firent 
exécuter  ce  déchargement,  quoique  avec  des  peines  énormes. 

Les  négociants  faisaient  réclamer,  tantôt  par  des  capitaines 
neutres,  tantôt  par  des  agents  de  la  Suisse,  les  vins  qui  étaient 
chargés,  ainsi  que  les  matières  coloniales  qu'ils  cherchaient 
également  à  exporter. 

Quel  fut  le  résultat  de  ces  décrets  de  la  Convention?  Les 
armées,  leurs  hôpitaux  et  la  marine  furent  amplement  approvi- 
sionnés, le  feu  de  Tagiotage  à  Bordeaux  fut  amorti,  et  les 
assignats  furent  au  pair. 

Où  est  donc  cette  opération  désastreuse,  dont  Le  Cointre  se 
plaint  avec  tant  de  force?  Ignore-t-il,  lui  qui  est  dans  le  com- 
merce, que,  sans  le  décret  de  Vembavgo,  la  République  aurait 
payé  le  vin  2,400  livres  le  tonneau,  prix  auquel  les  prétendus 
neutres  nous  auraient  revendu  les  mêmes  vins,  un  mois  après 
leur  sortie  de  France?  Ignore-t-il  que  le  rôle  à*usurier  maritime 
a  élé  joué  pendant  la  dernière  guerre  par  les  Anglais  mêmes, 
qui  nous  revendaient  nos  vins  de  France,  sous  pavillon  os/enrfow^ 
sous  le  nom  d'un  armateur,  lequel  avait  à  ses  ordres  500  bâti- 
ments affectés  à  cet  étrange  commerce  si  ruineux  pour  la 
France?  Ignore-t-il  qu'à  cette  époque,  il  y  avait  des  capitaines 
français  qui  ne  rougissaient  pas  de  se  faire  naturaliser  Osten- 
doisy  pour  servir  comme  neutres  leurs  armateurs  français,  dans 
le  dessein  dimiter  une  telle  friponnerie? 

Si  donc  Le  Cointre  jette  de  bonne  foi  les  regards  sur  les  abus 
énormes  qu'il  défend,  et  sur  les  opérations  nécessaires  qu'il 
attaque,  il  conviendra,  ou  qu'il  n*entend  rien  aux  matières  qu'il 
traite,  ou  qu'il  ne  les  aperçoit  qu'avec  les  yeux  des  agioteurs, 
ou  bien  encore  qu'il  a  attaqué  des  lois  émanées  de  la  sagesse  de 
la  Convention,  et  dont  les  arrêtés  du  Comité  ont  assuré  l'utile 
exécution. 

Ainsi  jamais  embargo  ne  fut  plus  nécessaire,  plus  profitable 
à  la  République,  ni  plus  urgent;  et  le  Comité  serait  coupable, 

T.  XXXIV,  1898.  18 
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s'il  n'avait  pas  écouté  sur  cette  partie  les  réclamations  patrio- 
tiques (lu  ministre  de  la  marine. 

Laurent  Le  Cointre  continue  ainsi  :  «  D'après  les  lois  qui 
obligent  les  représentants  d'exécuter  les  arrêtés  du  Comité,  et 
qui  chargent  le  Comité  de  veiller  à  ce  que  les  représentants  en 
mission  ne  délèguent  pas  leurs  pouvoirs,  la  responsabilité  de 
tous  les  crimes  et  malversations  des  représentants  du  peuple, 
des  généraux,  des  fonctionnaires  publics  de  tout  genre,  doit 
peser  sur  le  Comité  de  salut  public,  qui  avait  tous  les  moyens 
de  répression  et  d'exécution.  » 

Ici  la  Convention  nationale  disparaît  aux  yeux  de  Le  Cointre; 
sa  puissance  s'éclipse,  sa  surveillance  n'existe  plus,  ses  séances 
ne  sont  plus  journalières  ni  publiques  :  le  Comité  de  salut  public 
est  la  providence  politique  à  qui  il  faut  imputer  toutes  les 
infractions  des  lois,  qu'il  faut  accuser  de  tous  les  malheurs,  de 
toutes  les  injustices  publiques  et  de  toutes  les  vexations  parti- 
culières. 

C'est  au  Comité  qu'il  faut  imputer  les  prévarications  qui 
peuvent  avoir  été  commises  par  vingt-mille  Comités  révolution- 
naines  qui  étaient  en  activité^  c'est-à-dire  par  250,000  fonction- 
naires publics. 

C'est  au  Comité  qu'il  faut  imputer  toutes  les  injustices  ou  les 
barbaries  qui  peuvent  avoir  été  exercées  par  les  commissions 
militaires,  par  les  commissions  centrales,  par  les  tribunaux 
militaires  et  les  armées  révolutionnaires  disséminés  dans  tous 
les  départements,  et  que  tant  de  circonstances  impérieuses  ont 
nécessités,  ou  créés,  dans  des  époques  orageuses  et  des  temps 
difficiles. 

C'est  au  Comité  de  salut  public  qu'il  faut  imputer  l'erreur  ou 
le  crime  de  la  conscience  des  jurés,  les  intrigues  des  juges,  et 
les  maux  inséparables  des  mouvements  révolutionnaires. 

Eh  quoi!  ce  que  la  Convention  nationale  tout  entière,  avec 
sa  puissance  populaire,  ses  intentions  pures,  sa  conduite  ferme, 
et  l'influence  de  ses  grands  services  envers  la  patrie  et  la 
liberté,  n'a  pu  arrêter,  ni  empêcher,  ni  modifier,  vous  l'exi- 
geriez de  six  individus  isolés,  et  réduits  à  cette  petite  portion 
de  forces  morales  et  physiques  que  la  nature  départit?  Une 
surveillance  énorme  sur  les  frontières  et  les  armées,  sur  la 
fabrication  des  armes  et  des  poudres,  sur  les  Comités  de  surveil- 
lance et  les  tribunaux,  sur  les  factions  et  les  intrigues,  sur  les 
finances  et  les  lois,  surveillance  de  toutes  les  minutes,  que  la 
Convention  avec  ses  nombreux  Comités  peut  à  peine  exercer, 
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VOUS  voudriez  en  faire  peser  la  responsabilité  sur  quelques  têtes 
seulement?  Les  événements  que  tant  de  représentants  éclairés 
et  énergiques,  envoyés  en  mission,  n'ont  pu  réprimer  dans  les 
départements,  au  milieu  des  passions  locales  et  des  intrigues 
qu'ils  pouvaient  plus  facilement  déjouer  ou  comprimer  par  leur 
présence,  vous  voulez  qu'un  seul  Comité  en  réponde  à  toute  la 
France? 

Vous  croyez  donc,  Laurent  Le  Cointre,  qu'il  peut  exister  au 
milieu  d'une  étonnante  et  profonde  révolution  qui  a  froissé  tous 
les  citoyens,  frappé  toutes  les  fortunes,  terrassé  tous  les  pré- 
jugés, allumé  toutes  les  passions,  excité  tous  les  intérêts  et 
éveillé  tous  les  crimes;  vous  croyez  donc  qu'il  peut  exister 
quelques  hommes  ou  deux  Comités  qui  auront  à  la  fois  la 
sagesse  et  l'autorité,  l'esprit  des  détails  et  les  grandes  concep- 
tions: qui  d'un  coup  d'œil  embrasseront  un  territoire  de 
27,000  lieues  carrées  ;  qui  régiront  facilement,  par  des  prin- 
cipes simples  et  invariables,  une  République  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes,  qui  calculeront  sans  erreur.  l'influence  de 
toutes  les  ambitions  particulières  et  de  toutes  les  lois  de  cir- 
constance; qui  verront  dans  86  départements  tous  les  abus, 
tous  les  excès  des  agents  délégués  par  les  autorités  constituées 
et  tous  les  ennemis  de  la  République;  qui,  d'un  signe,  compri- 
meront les  égarements  de  tant  d'autorités  civiles  ou  révolution- 
naires, et  tous  les  mouvements  déréglés  ou  cruels  de  quelques 
fonctionnaires  publics,  qui  rallieront  d'un  mot  tous  les  intérêts 
particuliers  à  l'intérêt  de  la  patrie,  qui  dirigeront  à  leur  gré,  au 
profil  de  la  République,  les  machinations  de  ses  ennemis,  les 
excès  de  ses  partisans,  ou  la  nullité  de  tant  de  lâches  observa- 
teurs de  Révolution;  qui  maintiendront  également  dans  toute  la 
surface  de  la  République,  l'esprit  public,  le  sauveront  des  alté- 
rations de  l'opinion,  des  manœuvres  contre-révolutionnaires, 
des  excès  de  faux  patriotes  et  des  crimes  aristocratiques? 

Quel  génie  peut  donc  mesurer  et  connaître,  dans  les  révolu- 
tions des  empires,  à  quelle  période  est  parvenue  la  liberté,  à 
quel  point  il  faut  la  faire  arriver  ou  la  fixer?  Qui  peut  donner, 
dans  le  cours  des  révolutions,  une  garantie  des  événements  qui 
auront  lieu,  du  cours  et  du  caractère  qu'ils  prendront?) 

Quelle  autorité,  quelle  réunion  d'hommes  peut  répondre  de 
la  somme  inévitable  de  maux  qu'entraînent  dans  l'administra- 
tion publique,  surtout  en  révolution^  Tempire  des  préjugés,  la 
résistance  des  intérêts  personnels,  les  obstacles  des  passions 
individuelles,  la  négligence  ou  la  corruption  dessous-ordres,  le 
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choc  éternel  des  amis  et  des  ennemis  de  la  liberté?  Qui  oserait 
donc  prendre  des  fonctions  publiques  pour  répondre  de  tous  les 
maux,  de  tous  les  crimes  commis  par  ces  passe-volants  révolu- 
tionnaires qui  ne  sont  jamais  dans  les  principes,  qui  ne  se  tien- 
nent jamais  au  centre  de  la  Révolution,  mais  aux  extrémités,  et 
qui  semblent  chargés  d'exagérer  la  liberté  pour  la  faire  haïr  ? 
Non,  cette  masse  de  responsabilité  est  si  effrayante  et  si  dis- 
proportionnée avec  les  forces  humaines,  avec  les  facultés 
morales  des  administrateurs  publics  et  des  législateurs,  que  la 
Convention  nationale  elle-même  ne  pourrait  pas  se  charger  de 
cette  responsabilité.  Elle  n'a  donc  jamais  eu  l'intention  de  s'en 
décharger  sur  nos  têtes.  Sa  justice  suprême  est  là,  qui  nous 
rassure  sur  ce  point  important. 

Que  dirait  la  Convention,  si  l'histoire,  la  mettant  un  jour  en 
jugement,  séparait  artificieusement  quelques-fautes  inévitables, 
quelques  erreurs  politiques,  ou  quelques  mesures  terribles,  de 
cette  masse  de  bien  qu^elle  a  fait  à  l'humanité  et  à  la  France; 
de  ces  belles  lois,  de  cette  déclaration  des  droits,  de  cette  con- 
stitution républicaine  qu'elle  a  publiée  pour  Vintérêt  du  genre 
humain  ;  de  ces  beaux  règlements  pour  abolir  le  fléau  de  la 
mendicité;  de  cette  étonnante  organisation  des  armées  et  de 
leurs  victoires?  Ne  trouveriez-vous  pas  injuste  qu'on  ne  mît  pas 
en  balance  les  biens  et  les  maux  inséparables  des  travaux  du 
législateur  conventionnel? 

Que  diriez-vous,  si  Thistoire  exhumait  l'Assemblée  consti- 
tuante avec  sa  revision  et  son  histoire  de  Nancy,  et  qu'elle  lui 
reprochât  l'assassinat  du  peuple  au  Champ  de  Mars?  Que  diriez- 
vous,  si  l'histoire  avait  l'injustice  d'isoler  cette  grande  faute,  et 
jetait  un  voile  d'ingratitude  sur  ses  travaux  révolutionnaires, 
sur  son  courage  dans  l'assemblée  des  communes,  sur  la  résis- 
tance au  despotisme  et  aux  ordres  privilégiés,  sur  l'abolition  du 
régime  sacerdotal,  féodal  et  nobiliaire,  sur  la  proscription  de 
tant  d'abus  ministériels  et  d'usurpations  aristocratiques? 

Que  penseriez-vous,  si  la  postérité,  oubliant  la  belle  journée 
du  10  août,  préparée  par  la  minorité  de  l'Assemblée  législative, 
ne  pensait  qu'à  l'impunité  des  massacres  et  des  assassinats  des 
prisons,  le  2  septembre  ? 

Quelle  opinion  auriez-vous  de  votre  sûreté  et  de  vos  travaux, 
si  vos  contemporains,  oubliant  la  fondation  de  la  République 
par  vous,  la  fuite  des  troupes  étrangères  par  les  armées  que 
vous  avez  électrisées,  la  conquête  des  royaumes  voisins,  la 
levée  des  armées  républicaines,  la  fabrication  subite  des  armes 
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et  des  poudres,  la  reprise  des  frontières  et  la  création  d'une 
marine;  que  diriez-vous,  si,  mettant  de  côté  tant  de  services 
éclatants  rendus  à  la  République,  on  venait  rechercher  quelques 
mesures  qui  n'auraient  pas  été  assez  méditées,  et  dont  la  rapi- 
dité des  circonstances  auraient  entraîné  l'exécution  révolution- 
naire ? 

Il  faut  donc  voir  les  opérations  révolutionnaires  en  masse, 
pour  les  bien  apprécier;  il  faut  surtout,  bien  juger  les  circon- 
stances et  les  intentions  dans  lesquelles  ces  opérations  ont  été 
faites.  Le  crime  seul  de  l'aristocratie,  qui  est  aujourd'hui  le 
crime  insolent  et  impuni  ;  oui,  le  crime  seul  divise  les  esprits 
et  empoisonne  l'opinion  publique,  pour  accuser  et  calomnier 
sans  cesse  la  représentation  nationale  qu'il  feint  de  défendre, 
pour  mieux  la  tromper  et  la  perdre. 

Mais  cinq  années  de  révolution  ont  éclairé  le  peuple:  il  vf*ut 
des  faits  constatits\  des  délits  prouvés  et  des  intentions  coiit^e- 
révolutionnaires  pour  condamner. 

Ennemis  acharnés  de  la  liberté!  vous  ne  cherchez  des  crimes 
que  dans  la  Convention  nationale;  vous  ne  dirigez  vos  accusa- 
lions  que  contre  des  Comités;  vous  n'acérez  vos  calomnies  que 
contre  les  représentants  du  peuple.  Ce  n'est  pas  là  que  sont  les 
ennemis  de  la  Révolution!  Cherchez  au  dehors  de  la  Convention 
nationale  :  n'y  a-t-il  donc  plus  des  déprédateurs  de  la  fortune 
publique,  des  agioteurs  qui  la  dévorent,  des  avilisseurs  des 
assignats,  des  prolecteurs  d'émigrés,  des  complices  des  puis- 
sances coalisées?  N'y  a-t-il  pas  au  dehors  de  la  Convention,  des 
agents  secrets  de  la  contre-révolution,  des  ennemis  ardents  de 
la  République,  qui  organisent  des  convulsions  et  des  calamités 
contre  la  liberté,  pour  en  dégoûter  le  peuple,  et  qui  préparent 
de  plus  grands  maux  à  la  génération  qui  nous  succédera? 

Telle  a  été,  depuis  l'origine  de  la  Révolution,  la  marche  astu- 
cieuse des  royalistes  et  des  contre-révolutionnaires  :  leur 
tactique  a  élé  de  faire  passer  les  patriotes  pour  des  buveurs  de 
sanq,  et  de  faire  suivre  chaque  événement  révolutionnaire  par 
des  procédures  pour  détourner  l'esprit  du  peuple  des  aftaires 
publiques,  pour  faire  stationner  ou  rétrograder  la  Révolution, 
pour  miner  et  détruire  la  liberté,  pour  décourager  les  patriotes 
par  des  persécutions  atroces,  ou  pour  assassiner  les  républi- 
cains par  des  libelles  calomnieux  et  par  le  glaive  de  la  justice 
trompée. 

A  l'ouverture  des  Etats  généraux  (1789),  les  intrigues  cruelles 
de  d'Artois  font  égorger  le  peuple  devant  la  manufacture  de 


278  RÉIMPRESSION 

Réveillon.  On  voulait  un  mouvement  populaire  pour  effrayer  les 
députés  qui  se  rendaient  à  Versailles.  L'effet  fut  manqué  :  on 
n'en  fît  pas  moins  une  procédure  judiciaire  contre  les  sans- 
culottes  qui  avaient  survécu  à  cet  égorgement  royal. 

Après  la  séance  royale  du  23  juin,  on  voulut  tenter  de  dis- 
soudre les  Etats  généraux,  exterminer  les  membres  des  com- 
munes et  assiéger  Paris  :  le  courage  des  Parisiens  prit  les 
armes,  s'empara  de  la  Bastille,  frappa  de  mort  les  scélérats 
de  Launey  et  Foullon,  et  une  armée  de  40,000  hommes  fit  sa 
retraite  devant  de  simples  citoyens  indignés  contre  le  despo- 
tisme qui  avait  appelé  ces  troupes  menaçantes. 

Que  dirent  les  aristocrates  de  l'Assemblée  constituante  ?  Ils 
attaquèrent  les  patriotes  de  Paris,  qui  avaient  fait  la  Révolution 
du  14  juillet;  le  député  des  communes  qui  les  défendit  fut  im- 
prouvé et  menacé  par  les  prêtres  et  les  nobles  de  l'Assemblée 
constituante,  pour  avoir  dit  dans  son  discours  :  Le  sang  des 
Foullon  et  des  de  Launey  était-il  donc  si  pur?... 

Le  5  octobre,  après  les  orgies  contre -révolutionnaires  des 
gardes  du  corps,  lorsque  le  tyran  Capet  voulait  se  réfugier  à 
Metz,  pour  dicter  militairement  une  constitution  despotique, 
les  patriotes  de  Paris  vinrent  aussi  stipuler  à  Versailles  pour  la 
liberté  publique  ;  les  gardes  du  corps  furent  punis  comme  des  , 
traîtres,  et  Capet  fut  amené  à  Paris  comme  otage. 

Que  firent  les  aristocrates  de  l'Assemblée  constituante?  Ils 
eurent  pour  eux  le  tribunal  contre-révolutionnaire  de  ce 
temps-là;  le  Châtelet,  dévoué  au  parti  de  la  cour,  construisit 
une  longue  procédure  contre  Mirabeau  et  d'autres  membres  de 
l'Assemblée;  le  génie  de  Mirabeau  fut  paralysé  pendant  sept 
mois  par  cette  inf&me  procédure  et  par  les  injures  que  les 
prêtres  et  les  nobles  de  l'Assemblée  constituante  lui  opposaient 
sans  cesàe,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  après  un  rapport  solennel, 
l'Assemblée  constituante,  digne  alors  de  faire  et  de  gouverner  la 
Révolution,  rendit  un  décret,  ou  plutôt  porta  une  déclaration 
politique,  qui  fut  applaudie  de  l'Europe  entière,  en  décrétant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  les  membres 
inculpés. 

Après  la  journée  des  chevaliers  du  poignard,  lorsque  les 
gardes  nationales  eurent  désarmé  et  jeté  par  l'escalier  et  par  les 
fenêtres  des  nobles  et  vils  courtisans  qui  inondaient  les  apparte- 
ments des  Tuileries,  on  voulut  aussi  à  la  cour  faire  le  procès  à 
ceux  qui  avaient  donné  les  ordres  du  désarmement  des  cheva- 
liers du  poignard  ;  mais  l'esprit  public  et  celui  de  l'Assemblée 
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constituante  était  bon  :  il  fut  l'obstacle  à  toutes  procédures. 

Au  20  juin,  lors  de  cette  parade  ridicule  et  contre-révolution- 
naire, préparée  par  les  valets  de  la  cour  comme  le  prélude 
du  iO  août  destiné  à  Tassassinat  des  patriotes,  les  juges  de 
paix  de  Paris  ne  furent-ils  pas  convoqués  aux  Tuileries,  et  n'y 
commencèrent-ils  pas  une  longue  procédure  contre  les  patriotes 
qui  étaient  présents  à  cet  événement  astucieusement  préparé 
par  Taristocratie? 

Heureusement  le  10  août  se  passa  à  coups  de  canon;  le  tyran 
Capet  fut  arrêté,  ses  satellites  morts,  ses  courtisans  punis,  et 
cette  fois  les  juges  de  paix  ne  se  mêlèrent  pas  de  faire  des  pro- 
cédures sur  la  Révolution. 

Le  2  septembre  vinrent  ces  longs  assassinats  qui,  sous  les 
yeux  du  peuple  et  de  l'Assemblée  législative,  durèrent  deux 
jours  et  trois  nuits. 

Qui  chercha  depuis  à  poursuivre,  par  des  procédures,  cet 
événement  effroyable  et  ses  auteurs?  Ne  sont-ce  pas  les  Guadet, 
les  Brissot,  et  leurs  complices  punis,  qui  divisèrent  la  Conven- 
tion pendant  huit  mois  avec  le  2  septembre,  et  ses  effroyables 
auteurs? 

Si  donc  il  y  a  eu  toujours  une  tactique  infernale  et  aristocra- 
tique tendante  à  faire  le  procès  à  la  Révolution  dans  ceux  qui 
ont  eu  le  courage  de  s'y  dévouer,  faut-il  s'étonner  si  l'aristo- 
cratie ressuscitée  veut  encore  procédurer  la  Révolution? 

il  eût  été  doux  et  glorieux,  sans  doute,  pour  la  Convention 
nationale,  que  cette  grande  révolution  républicaine  n'eût  coûté 
à  la  Fiance  ni  larmes,  ni  sang,  ni  forfaits  ;  mais  telle  est  la 
malheureuse  destinée  des  peuples  qui  ont  voulu  être  libres, 
qu'ils  n'ont  pu  s'assurer  cette  belle  conquête  qu'au  prix  de  bien 
des  malheurs  individuels... 

L'Anglais  a  souffert  un  long  siècle  de  convulsions,  d'assas- 
sinats, de  guerres  civiles  avant  d'avoir  sa  charte  constitution- 
nelle, et  l'Anglais  est  encore  retombé  sous  le  despotisme  des 
ministres  et  des  rois. 

La  Suisse  fut  forcée  de  faire  périr  une  partie  de  sa  population 
pour  être  libre;  Vossuaire  de  Moral  est  un  monument  funèbre 
qui  atteste  à  tous  les  voyageurs  les  maux  de  l'humanité  insé- 
parable des  révolutions. 

La  Hollande  ensanglanta  longtemps  ses  marais,  et  combla 
ses  écluses  de  cadavres,  avant  d'être  indépendante,  pour  ensuite, 
appartenir  à  un  stathouder. 

L'Amérique  même,  avec  son  bon  sens  naturel  et  son  caractère 


280  RÉIMPRESSION 

flegmatique,  n'a  joui  de  la  liberté  et  de  sa  constitution  fédéra- 
tive,  qu'après  des  revers  sanglants,  des  combats  longs  et  terri- 
bles, et  l'expulsion  de  toutes  les  familles  royalistes  sur  ses 
vaisseaux. 

Voilà  donc  les  maux  inséparables  de  toutes  les  révolutions 
politiques;  voilà  la  même  route,  péniblement  parcourue  par 
toutes  les  nations  qui  ont  voulu  être  libres.  Mais,  dans  cette  car- 
rière révolutionnaire,  un  grand  caractère  distingue  les  travaux 
du  peuple  français  ;  une  prééminence  sensible  dans  sa  consti- 
tution est  le  premier  fruit  de  ses  sacrifices  et  de  son  courage, 
depuis  cinq  années;  c'est  la  conquête  de  l'égalité,  sans  laquelle 
la  véritable  liberté  n'existe  point.  Oui,  citoyens,  tandis  que  les 
autres  peuples  de  l'Europe  se  sont  épuisés,  battus,  égorgés, 
pendant  des  siècles,  pour  le  choix  des  tyrans,  les  Français 
seuls,  ont,  en  peu  d'années,  créé  et  sanctionné  une  conslilulion 
démocratique^  établi  le  gouvernement  républicain,  et  déposé  les 
droits  sacrés  de  Végaliié  dans  les  lois  nationales. 

Mais  en  parcourant  l'histoire  des  autres  peuples,  avez-vous 
vu  qu'il  ait  jamais  été  fait  des  procédures  et  des  accusations 
judiciaires  contre  les  auteurs  ou  les  coopérateurs  de  ces  utiles 
révolutions?  Avez-vous  lu  dans  leurs  annales  que  leurs  mesures 
révolutionnaires  n'aient  pas  été  couvertes  de  larmes  et  de 
malheurs? 

Plût  au  ciel  que  jamais  les  révolutions  de  la  liberté  ne  fussent 
ni  corrompues,  ni  ensanglantées;  mais  il  semble  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  la  malheureuse  humanité  de  voir  ce  vœu  se  réaliser. 
C'est  sans  doute  un  grand  malheur  aux  yeux  de  cette  humanité 
sainte  d'affliger  tant  de  familles,  de  renfermer  tant  de  citoyens 
dans  des  mesures  révolutionnaires,  violentes  ou  sévères;  mais 
aussi,  lorsqu'on  calcule  tous  les  maux  qui  peuvent  résulter 
aujourd'hui  de  la  corruption  de  l'opinion  publique,  de  la  rétro- 
gradation de  la  révolution,  de  l'oppression  momentanée  des 
patriotes,  on  sent  alors  que  le  plus  grand  des  forfaits,  le  plus 
noir  attentat  contre  l'humanité  est  de  s'opposer  à  la  marche  de 
la  révolution,  et  de  retarder  les  hautes  destinées  de  la  Répu- 
blique, pour  replonger  la  France  dans  un  abîme  incalculable  de 
maux  et  de  calamités  de  tout  genre.  Notre  sort  est  donc  dans 
notre  sagesse,  dans  notre  union;  elle  est  surtout  dans  notre 
politique  et  dans  la  justice. 

Ce  sont  les  agents  de  l'aristocratie  qui,  par  leurs  sourdes 
intrigues  à  Paris,  nous  poussent  à  nous  déchirer,  à  nous  accuser 
mutuellement,  à  nous  faire  le  procès  sur  les  faits  révolution- 
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naires  et  sur  le  gouvernement,  pour  rétrograder  jusqu'à  Tinfàme 
royauté,  au  lieu  de  nous  occuper  du  salut  du  peuple  et  de  ses 
besoins. 

Ce  sont  les  ennemis  de  la  Révolution  qui,  après  avoir  rempli 
les  groupes  et  les  lieux  publics  d'accusations  et  de  calomnies 
contre  certains  membres  de  la  Convention,  viennent  ensuite 
faire  une  nouvelle  édition  de  ces  mêmes  calomnies,  dans  des 
journaux  vendus  à  l'aristocratie  seule;  car  le  peuple  les  méprise 
et  ne  les  lit  pas. 

Ce  sont  les  partisans  incorrigibles  du  royalisme  qui  ne  sont 
occupés  que  d'inquiéter  les  amis  de  la  démocratie,  de  les  isoler 
du  peuple  par  des  flots  de  calomnie,  de  répandre  des  nuages 
sur  les  bienfaits  de  la  Révolution,  de  semer  au  dedans  et  au 
dehors  de  la  Convention  des  germes  éternels  de  division  et  de 
discorde  pour  amener  un  mouvement  de  contre-révolution- 
naires, et  assassiner  des  patriotes  énergiques  qu'on  ne  peut 
faire  condamner. 

Ce  sont  les  stipendiaires  périodiques  de  l'aristocratie  qui  sont 
chargés  de  remanier  sans  cesse  les  ruines  sanglantes  des  crises 
révolutionnaires  pour  faire  exécrer,  s'il  était  possible,  la  liberté 
par  le  peuple  même  qui  l'a  conquise. 

Ce  sont  les  journalistes  déboutés  qui,  empoisonnant  les 
sources  de  l'esprit  public  et,  allumant  toutes  les  passions  liber- 
ticides,  osent  appeler  la  révolution  faite  par  le  peuple  français 
vne  St'Barthélemxj  philosophique  de  cinq  années  et  publier  que 
le  patriotisme  est  une  faction... 

Ce  sont  les  contre-révolutionnaires  les  plus  habiles  qui,  par 
des  discours  préparés,  des  larmes  hypocrites  et  par  des  élans 
exagérés  d'une  sensibilité  mensongère,  cherchent  à  attiédir  le 
peuple,  à  égarer  son  opinion,  à  altérer  sa  justice,  à  corrompre 
sa  vertu,  la  seule  garantie  du  gouvernement  républicain. 

Représentants  des  Français,  soufi'rirez-vous  plus  longtemps 
que  la  représentation  nationale  soit  sans  cesse  entamée,  avilie, 
dégradée,  condamnée  par  des  intrigues  aristocratiques,  et  par 
les  ennemis  jurés  de  la  liberté?  Soufîrirez-vous  encore  que  la 
Révolution  et  ses  coopérateurs  soient  mis  en  jugement?,..  La 
patrie  vous  écoute,  et  le  peuple  français  vous  observe  !... 

Oui,  citoyens,  vous  êtes  trop  sages  et  trop  attachés  aux  inté- 
rêts du  peuple,  pour  ne  pas  voir  et  déjouer  la  tactique  astucieuse 
et  sanguinaire  des  ennemis  déguisés  de  la  représentation 
nationale,  qui  voudraient  faire  sur  des  échafauds  Vinventaire  de 
la  Révolutiitn  pour  égorger  la  liberté. 


S8â  RÉIMPRESSION 

Nous  bénissons  le  moment  où  il  nous  a  été  permis  d'élever  la 
voix  devant  vous,  et  de  déchirer  le  voile  qui  couvre  tant  d'ini- 
quités et  de  complots.  Nous  chérissons,  nous  respectons  cette 
autorité  nationale  dont  vous  êtes  les  dépositaires  fidèles,  et  nous 
ne  réclamons  que  cette  justice  naturelle  et  réciproque  que  se 
doivent  des  républicains,  justice  qui  doit  succéder  enfin  à  cette 
calomnie  grossière,  à  cette  manie  vindicative  qui,  danslabouche 
de  quelques  hommes,  accuse  sans  motif,  dénonce  sans  preuves, 
difîame  avec  scandale  et  prescrit  sans  pudeur. 

C'est  à  la  Convention  nationale,  qui  s'est  montrée  si  grande  et 
si  contraire  à  tgutes  les  tyrannies,  surtout  dans  les  glorieuses 
journées  de  thermidor,  à  mettre  un  terme  à  ce  déplorable  aveu- 
glement qui  divise  et  qui  déchire  ainsi  des  citoyens,  des  repré- 
sentants attachés  au  même  char  de  la  Révolution,  et  qui  doivent 
défendre  les  intérêts  du  même  peuple  ;  des  hommes  qui  substi- 
tuent les  fureurs  de  la  vengeance,  ou  les  poisons  de  la  haine, 
au  culte  de  la  Patrie  et  à  la  défense  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 
Pour  nous,  nous  n  avons  jamais  cessé,  nous  ne  cesserons  jamais 
de  compter  sur  la  vertu  du  peuple  et  sur  la  justice  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  a  sauvé  la  République. 

Signé:  B.  Barère,  ColloT;  Vadier,  Billaud. 
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M.  le  baron  Joseph  du  Teil  a  publié,  sous  le  titre 
d'Une  famille  militaire  an  XVIIP  siècle,  la  biographie  de 
deux  généraux  d'artillerie  :  1*  Jean-Pierre  du  Teil  de  Beau- 
mont,  baron  du  Teil,  né  au  château  de  Pommiers  (Isère), 
en  1722,  cadet  en  1733,  maréchal  de  camp  en  1784,  inspec- 
teur général  d'artillerie  le  1"  avril  1791,  lieutenant  général 
le  30  novembre  1791,  condamné  à  mort  par  la  commission 
militaire  de  Lyon  le  22  février  1794;  —  2®  Jean  du  Teil  de 
Beaumonl,  chevalier  du  Teil,  né  en  1738,  frère  du  précé- 
dent, cadet  en  1747,  maréchal  de  camp  et  inspecteur  d'ar- 
tillerie le  25  août  1792,  général  de  division  le  11  août  1793, 
suspendu  le  19  janvier  1794,  commandant  d*armes  à 
Metz  de  1800  à  1814,  mort  à  Ancy-sur-Moselle  le  25  avril 
1820.  De  ce  livre,  il  a  détaché  quelques  chapitres  qui  for- 
mont  un  volume  intitulé  :  Napoléon  Bonaparte  et  les  géné- 
raux du  r^eV  (1788-4794),  f  école  d'artillerie  d'Auxonneet 
le  siège  de  Toulon  (1).  Nous  y  trouvons  un  historique  de 
Técole  d'artillerie  d'Auxonne,  créée  en  1756,  et  dont  le 
général  Jean-Pierre  du  Teil  fut  commandant  de  1779  à 
1791.  Mais  Tintérèt  particulier  de  ce  volume  réside  dans  les 
chapitres  consacrés  à  Napoléon  Bonaparte.  Celui-ci  appar- 

(1)  Paris,  A.  Picard  et  fils,  4897,  in-8  de  272  pages. 
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tenait  au  régiment  de  La  Fère  et  était  lieutenant  on  second 
de  la  compagnie  de  bombardiers  de  La  Goshyère.  x\u  mois 
de  juin  1788,  il  arriva  de  Corse  à  Auxonne,  où  son  régi- 
ment était  caserne  depuis  le  mois  de  décembre  précédent. 
Il  prit  part  à  des  expériences  d'artillerie  et  rédigea  sur  son 
métier  des  notes  que  M.  Frédéric  Masson  a  publiées  dans 
son  1res  curieux  Napoléon  inconnu,  Bonaparte  garda  le 
meilleur  souvenir  de  son  séjour  à  Auxonne  et  du  général 
qu'il  avait  eu  pour  chef.  Aussi  légua-t-il  plus  tard  cent 
mille  francs  au  fils  et  au  petit-fils  du  baron  du  Teil, 
«  comme  souvenir  de  reconnaissance  pour  les  soins  que  ce 
brave  général  a  pris  de  nous  lorsque  nous  étions  lieutenant 
et  capitaine  sous  ses  ordres  ».  M.  Arthur  Chuquet,  résu- 
mant tous  les  travaux  de  ses  devanciers,  a  utilisé  les  ren- 
seignements nouveaux  fournis  par  ce  livre  pour  tracer,  dans 
sa  Jeunesse  de  Napoléon^  un  tableau  définitif  du  séjour  de 
Bonaparte  à  Auxonne  et  un  portrait  très  vivant  du  général 
du  Teil. 

La  seconde  partie  du  volume  concerne  le  siège  de  Toulon. 
L* auteur  rappelle  que  le  commandant  de  l'artillerie  était  le 
général  Jean  du  Teil,  dit  du  Teil  cadet,  et  que  celui-ci  avait 
sous  ses  ordres  le  chef  de  bataillon  Buonapartc.  II  marque 
la  part  du  chef  et  de  son  lieutenant  et  reproduit  plusieurs 
documents  qui  seront  certainement  utilisés  par  M.  Arthur 
Chuquet  dans  son  prochain  volume.  Il  serait  donc  oiseux 
de  s'étendre  sur  un  sujet  qui  sera  bientôt  complètement 
traité.  Il  suffit  de  dire  que  du  Teil  cadet  dirigea  le  siège 
de  Toulon  avec  habileté  et  eut  la  bonne  fortune  d'être 
secondé  par  Bonaparte,  aux  talents  duquel  il  rendit  pleine 
justice. 

En  somme  le  livre  de  M.  le  baron  Joseph  du  Teil  a  mis 
au  jour  des  documents  intéressants,  et,  si  la  partie  techni- 
que sur  Técole  d'Auxonnc  et  les  expériences  d'artillerie, 
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qui  est  très  neuve  et  témoigne  de  patientes  recherches,  est 
naturellement  aride,  le  récit  du  siège  de  Toulon  est  d'une 
lecture  agréable.  La  meilleure  preuve  de  Tutilité  de  ce  tra- 
vail est  qu'il  a  servi  à  M.  Arthur  Chuquet  et  qu'il  lui  servira 
encore  (i).  Ajoutons  que  le  volume  est  illustré  de  trois  por- 
traits, de  deux  fac-similés  et  d'un  plan  du  siège  de  Toulon  (2). 

Etienne  Charavay. 

—  Notre  regretté  collègue,  M.  Louis  Amiable,  venait 
de  mettre  la  dernière  main  à  un  travail  sur  la  Loge  des 
Neuf  Sœurs,  quand  il  fut  frappé,  le  23  janvier  1897,  par  la 
mort.  Ses  amis  ont  tenu  à  honneur  de  surveiller  la  publi- 
cation de  cet  ouvrage,  qui  a  pour  titre  :  Une  Loge  maçon- 
îiique  (f  avant  1789^  la  R.\  L.\  les  Neuf  Sceurs  (3).  Cette 
œuvre  de  prédilection  de  Louis  Amiable  se  recommande 
par  les  mêmes  qualités  de  solidité,  de  conscience  et  de 
clarté  qu'on  avait  remarquées  dans  ses  précédentes  publi- 
cations. Un  chapitre  sur  le  Musée  de  Paris  et  le  Lycée 
avait  paru  dans  cette  revue  et  avait  été  très  apprécié.  Il 
suffira  d'une  courte  analyse  pour  montrer  l'intérêt  de  ce 
volume. 

La  Loge  les  Neuf  Sœurs  fut  fondée  à  Paris,  en  1776, 
par  l'astronome  Lalande,  et  neuf  autres  de  ses  amis,  i^abbé 
Cordier  de  Saint-Firmin,  le  physicien  Le  Changeux,  Tabbé 
Robin,  le  poète  de  Cubières-Palmezeaux,  Faiilet,  secrétaire 
de  la  Gazette  de  France,  l'auteur  dramatique  Cailhava, 
l'avocat  et  poète  Garnier,  Chauvet,  membre  de  l'Académie 
des  sciences  de  Bordeaux,  et  de  Parny,  écuyer  de  la  reine 

(1)  Je  dois  à  cet  ouvrage  d'avoir  constaté  que  j'avais  attribué  par  erreur 
à  Gimel  Dutheil,  dans  le  i*'  volume  de  la  Correspondance  de  Camot,  un 
fait  qui  appartient  au  général  Jean  du  Teil. 

(2)  Les  noms  sont  très  bien  orthographiés.  Je  signalerai  seulement 
Pernetly  au  lieu  de  Pernety  (p.  104)  et  Pacthodl  au  lieu  dePacthod  (p.  157). 

(3)  Paris,  Félix  Alcan,  1897,  in-8,  de  398  pages. 
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et  frère  aîné  de  Fauteur  de  la  Guerre  des  Dieux.  Helvélîus 
avait  eu  la  première  idée  de  grouper  sous  le  vocable  des 
muses,  les  écrivains,  les  savants  et  les  artistes,  et  Lalande 
exécutait  le  projet  que  la  mort  avait  empêché  le  philosophe 
de  réaliser.  De  nombreux  adeptes  étaient  déjà  venus  se 
ranger  sous  les  ordres  du  vénérable  Lalande,  lorsqu'un 
événement  imprévu  vint  mettre  en  pleine  lumière  la  nou- 
velle Loge.  Voltaire,  revenu  à  Paris,  voulut  entrer  dans 
la  franc-maçonnerie  et  il  choisit  la  loge  les  Neuf  Sœurs. 
Le  7  avril  1778,  il  fut  initié  devant  une  assemblée  qui  com- 
prenait les  illustrations  de  Tordre.  Le  récit  de  cette  céré- 
monie est  à  lire.  Je  me  contenterai  de  dire  que  Voltaire 
entra  dans  la  salle,  appuyé  sur  Benjamin  Franklin  et  sur 
Court  de  Gébelin,  et  qu'après  son  admission,  le  comédien 
Larive  lui  posa  sur  la  tète  une  couronne  de  lauriers.  De  ce 
jour  la  Loge  les  Neuf  Sœurs  devint  le  plus  célèbre  et  le 
plus  envié  des  ateliers  parisiens.  Ecrivains,  artistes,  savants 
s'y  pressaient  à  Tenvi.  Benjamin  Franklin  accepta  de  suc- 
céder comme  vénérable  à  Lalande,  en  1779.  Les  noms  sui- 
vants témoignent  de  la  variété  et  delà  qualité  du  personnel 
de  la  Loge  : 

Magistrats  :  le  président  Dupaty,  Duval  d'Epréménil, 
Pastoret. 

Avocats  :  Élie  de  Beaumont,  Romain  de  Sèze,  le  futur 
défenseur  de  Louis  XVI,  Guyot  des  Herbiers. 

Médecins  :  Guillotin,  un  des  fondateurs  du  Grand-Orient 
de  France. 

Savants  :  Lalande,  Homme,  Cabanis,  le  comte  de  Milly, 
Lacépède,  Montgolfier,  La  Métherie. 

Littérateurs  :  Court  de  Gébelin,  Cailhava,  François  de 
Neufchateau,  Chamfort,  Boucher,  l'auteur  des  Mois^ 
Florian,  l'académicien  Lemierre,  Tabbé  Delille,  Berquin, 
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Garai,  Grouvelle,  Mercier,  l'auteur  du  Tableau  de  Paris, 
Parny,  Fontanes,  Ginguené. 

Pemtres  :  Monnet,  Greuze,  Joseph  Vernet,  Hoûel. 

Sculpteurs  :  Houdon. 

Dessinateurs  et  graveurs  :  Moreau  le  Jeune  (1),  Chof- 
fard  (2),  Gaucher,  Godefroy. 

Architectes  :  Guillaumol,  suceesseur  de  Soufflot,  et 
Poyel. 

Musiciens  :  d'Aloyrac,  Piccinni,  le  rival  de  Gluck,  de 
Zëde,  Candcille;  —  les  chanteurs  Lays,  Rousseau  et 
Chéron. 

On  considère  aussi  comme  ayant  appartenu  à  la  loge  les 
Neuf  Sœurs,  mais  sans  qu'on  ait  pu  le  vérifier,  par  suile  de 
Tabsence  dos  tableaux  de  Tatelier,  Condorcet(3),  le  duc  de 
La  Rochefoucauld,  Brissot,  le  géologue  Dolomieu,  Bailly, 
Camille  Desmoulins,  Cerulti,  Fourcroy,  Danton,  Taslro- 
nome  Pingre,  dom  Gerle,  Rabaut  Saint-Élienne,  Petion, 
rabbé  Fauchet,  Tabbé  Siéyès. 

La  loge  les  Neuf  Sœurs,  qui  avait  compté  dans  son  sein 
tant  d'initiateurs  de  la  Révolution  française,  disparut  au 
milieu  des  grands  événements  qui  se  succédèrent  de- 
puis 1789.  Elle  renaquit  en  1805  et  eut  pour  vénérable  un 
ex-constituant,  Moreau  de  Saint-Méry  ;  elle  parcourut  une 
carrière  sans  grand  éclat,  et  on  ne  peut  citer  parmi  ses 
vénérables   que   Garnier-Pagès   aîné.    Elle  retomba    en 


(1)  Moreau  le  Jeune  a  dessiné  le  couronnement  de  Voltaire,  que  Gaucher 
a  gravée,  et  dont  une  reproduction  en  héliogravure  se  trouve  dans  le 
volume. 

(2)  Choffîird  grava,  d'après  le  dessin  de  Monnet,  le  diplôme  de  la  loge 
des  Neuf  S(i;urs.  Je  possède  l'exemplaire  délivré  à  Pastoret  et  on  en  trou- 
vera la  reproduction  en  héliogravure  dans  l'ouvrage  de  M.  L.  Amiable. 

(3)  Je  dois  dire  que  M.  Antoine  Guillois  assure,  dans  son  livre  sur 
Mn»^'  de  Gondorcet,  que  le  célèbre  philosophe  ne  fit  pas  partie  de  la 
franc-maconnerie . 


-  r 
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sommeil  en  1830,  fut  réveillée  en  1836,  puis  disparut  défi- 
nitivement en  1848. 

Telle  fut  riiisloire  d'une  des  loges  les  plus  célèbres  de  la 
maçonnerie  française.  Son  rôle,  son  éclat,  son  influence 
méritaient  un  peintre  aussi  érudit  et  aussi  consciencieux 
que  Louis  Amiable.  On  trouvera  peut-être  encore  des 
documents  ayant  échappé  à  ses  investigations  (1),  mais  le 
travail  est  définitif  et  il  n  y  a  plus  qu'à  glaner.  Si  Louis 
Amiable  n'a  pu  jouir  du  succès  de  son  œuvre  favorite,  son 
renom  d'érudit  en  acquiert  une  solidité  nouvelle,  et  son  livre 
est  de  ceux  qui  demeureront. 

Etienne  Cuaravay. 


—  Notre  confrère  M.  Paul  Marmottan  vient  de  publier 
une  intéressante  élude  sur  Elisa  Bonaparte,  sœur  de 
Napoléon  I",  Grande-Duchesse  de  Lucques  et  de  Piombiuo. 
Nous  rendrons  compte  de  cet  ouvrage  dans  un  de  nos  pro- 
chains numéros. 

—  Des  difficultés  imprévues  nous  ont  obligés  à  ajourner 
le  dîner  annuel  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution 
au  samedi  26  mars,  et  l'Assemblée  générale  au  dimanche 
27  mars.  Des  convocations  seront  envoyées  en  temps  utile. 

(1)  Je    publierai   quelque  jour  des    documents  ioédits  provenant  des 
papiers  de  Pastoret. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  •*  Imprimerie  de  la  Goar  d'appel,  L.  Ma&btbiux,  direotear,  1,  rue  Cassette 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  27  MARS  1898 


La  Société  de  Thisloire  de  la  Révolution  a  tenu  sa  séance 
annuelle  le  dimanche  27  mars  i898,  à  la  Sorbonne,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Clarelie,  qui  a  prononcé  Tallocution 
suivante  : 

Messieurs, 

fl  y  a  à  Upsal,  dans  la  cité  de  labeur  et  de  science,  un  coin 
de  vieille  Université  où  des  savants,  pendant  les  guerres  sou- 
vent désastreuses  que  menait  héroïquement  Charles  XII,  se 
réunissaient  pour  se  consoler  des  tristesses  des  jours  sombres, 
en  parlant  de  la  science,  de  la  philosophie  et  du  perpétuel 
devenir  des  peuples. 

Nous  sommes  en  un  coin  de  Paris  où,  sans  qu'il  y  ait  au 
dehors  un  temps  d'orage,  nous  nous  groupons  cependant  pour 
parler  de  réternclle  jusiicière  qui  s'appelle  la  vérité. 

Les  astronomes  d'Upsal  se  consolaient  des  ténèbres  de  la 
terre  en  cberchant,  au  fond  du  ciel  de  la  Suède,  quelque  étoile. 
Notre  étoile,  à  nous,  c'est  cette  vérité  qui  nous  guide  et  que 
nous  voulons  faire  rayonner  sur  les  obscurités  parfois  volon- 
tairement épaissies. 

Avant  de  donner  la  parole  aux  orateurs  qui  ont  bien  voulu  se 
char;<er,  aujourd'hui,  de  communications  et  de  lectures  inté- 
ressantes, je  dois  faire  le  plus  brièvement  possible  l'exposé  des 
travaux  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  française. 

T.  XXXIV,  1898.  19 
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C'est  un  lever  de  rideau  un  peu  grave,  dont  vous  consoleront  Ip.s 
confrères  qui  viendront  après  moi. 

Avant  tout,  Messieurs,  il  convient  de  saluer  ceux  des  socié- 
taires qui  ont  disparu  depuis  notre  dernière  réunion.  Nous  en 
avons  perdu  qui,  à  des  titres  divers,  ont  glorifié  notre  Société, 
apporté  leur  contribution  à  l'œuvre  de  vérité  historique  que 
nous  avons  entreprise.  Quelques  semaines  à  peine  après  Tas 
semblée  générale  de  Tan  dernier,  notre  cher  vice-président, 
M.  Aulard,  avait  la  douleur  de  perdre  son  père,  M.  Aulard, 
inspecteur  d'Académie  honoraire,  bibliothécaire  de  la  ville 
d'Angouléme,  qui  s'intéressait  passionnément  à  nos  études  et 
qui  a  eu  la  joie  de  voir  son  fils  établir,  par  des  livres  de  premier 
ordre,  une  solide  et  légitime  renommée. 

M.  F.  Molard,  archiviste  de  l'Yonne,  mort  assez  jeune,  avait 
publié  les  procès-verbaux  de  l'administration  départementale  de 
l'Yonne  pendant  la  Révolution.  Nous  lui  devons  un  souvenir. 
M.  Poussier,  conseiller  municipal  de  Paris,  appartenait  aussi  à 
notre  Société  dès  sa  fondation. 

On  aéloquemment  salué  M.  Ernest  Hamel,  lorsque,  brusque- 
ment, la  mort  l'a  frappé.  Votre  président  n'axieu  à  ajouter  à  ce 
qui  a  été  si  bien  dit  sur  la  tombe  d'un  historien  scrupuleux  et 
sûr,  qui,  un  des  premiers,  a  étudié  la  Révolution  française  dans 
ses  sources,  fouillant  les  documents  et  les  archives,  et  travail- 
lant avec  une  patience  et  une  volonté  rares  à  arracher  cette 
mauvaise  herbe  de  l'histoire  :  la  légende.  Ernest  Hamel  a  laissé 
des  livres  définitifs.  On  peut  en  contester  les  tendances  ;  il  faut 
en  admirer  la  valeur,  la  fermeté  et  la  conscience.  Ce  loyal  ser- 
viteur du  vrai  fut  un  écrivain  d'une  haute  probité,  et  il  faut 
admirer  en  lui  sa  sincérité  d'historien,  son  labeur  de  tant 
d'années.  Il  a  laissé  au  musée  Carnavalet  les  portraits  de  Saint- 
Just  et  d'autres  contemporains  de  Robespierre  qui  ornaient  son 
cabinet  de  travail.  A  la  Société  de  la  Révolution,  son  fils, 
M.  Edouard  Hamel,  a  bien  voulu  communiquer  un  travail  post- 
hume que  nous  allons  publier  dans  la  Revue,  C'est  une  étude 
savante  sur  Euloge  Schneider,  et,  avec  Ernest  Hamel,  nous 
serons  loin  de  Charles  Nodier. 

Dans  cette  Revue  y  dont  les  divers  numéros  ont  passé  sous  vos 
yeux,  nous  continuons  à  appliquer  à  l'histoire  de  la  Révolution 
la  méthode  critique  et  scientifique,  et  nous  n'avons  pas  à  vous 
redire  les  titres  et  l'objet  d'articles  que  nous  avons  tous  lus. 
Rappelons  seulement  que  nous  avons  fait  entrer  dans  notre 
cadre  toute  Thistoire  du  xviu*  siècle  et  du  xix*'  siècle;   nous 
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prions  nos  coflaborateurs  de  ne  pas  Toublier  et  de  nous  en- 
voyer un  peu  plus  d'études  sur  la  période  antérieure  et  posté- 
rieure à  la  Révolution  française. 

En  dehors  des  articles  de  fonds,  nous  publions  dos  documents 
inédits,  et  parmi  ces  documents  nous  recherchons  surtout  des 
témoignages  vraiment  contemporains  des  événements.  C'est  ce 
qui  donne  tant  de  prix  aux  lettres  écrites  de  Paris  par  les  fédérés 
brestois  à  la  municipalité  de  Brest,  en  août  et  septembre  1702, 
lettres  que  M.  le  D"^  Corre  a  publiées  dans  notre  numéro  de  no- 
vembre 1807. 

Nous  réimprimons  aussi  des  textes  rares  et  utiles.  Par 
exemple,  nous  avons  donné  V Appel su7* nominal  sur  Marat,  où  se 
trouvent  des  éléments  si  précieux  pour  l'histoire  politique  de  la 
Convention,  et  la  réponse  de  Barère,  Collot  d'Herbois,  Billaud- 
Varonne  et  Vadier  aux  inculpations  de  Laurent  Le  Cointre,  qui 
forment  de  véritables  mémoires  sur  l'histoire  intérieure  du 
Comité  de  salut  public. 

Notre  collection  de  volumes  s'enrichit  chaque  année  d'œuvres 
que  je  n'hésiterai  pas  à  qualifier  de  supérieures,  lorsque  j'aurai 
dit  qu'en  1807  et  au  commencement  de  celle  année  1898,  nous 
avons  publié  le  travail  tout  à  fait  remarquable  de  M.  Aulard, 
V Elut  delà  France  en  Can  YllI  et  en  l'an  IX,  plein  de  faits  nou- 
veaux, de  recherches  ingénieusement  présentées,  et  le  livre  de 
M.  Elienue  Cliaravay,  excellent,  nourri  de  science,  d'un  intérêt 
capilîil  ol  d'une  forme  attirante,  le  Général  La  Fayette. 

Nous  allons  publier  maintenant  un  travail  de  M.  Mellié, 
relatif  aux  sections  de  Paris,  et  une  liste  des  députés  k  l'As- 
semblée législative  de  1701,  par  M.  Etienne  Charavay.  Et  ces 
livres  nouveaux  seront  dignes  de  leurs  aînés. 

M.  Monlier  prépare  les  éléments  d'un  important  volume,  où 
on  trouvera,  entre  autres  documents  précieux,  une  correspon- 
dance de  Thomas  Lindet  avec  son  frère  Robert  et  avec  les  offi- 
ciers municipaux  de  Bernay,  qui  nous  donnera,  principalement 
sur  l'histoire  de  l'Assemblée  constituante,  des  témoignages  vrai- 
ment contemporains  et  |)resque  au  jour  le  jour. 

Savez-vous  bien.  Messieurs^  que  les  membres  delà  Société  de 
riiisloire  de  la  Révolution  déploient  dans  leurs  travaux  person- 
sonnels  une  activité  admirable? 

Je  vais  les  citer,  en  vous  demandant  pardon  de  faire  de  ce 
rapport  une  simple  nomenclature,  en  m'excusant  aussi  d'oublier 
peut-être  quelques  noms  parmi  ceux  des  sociétaires  dont  je 
vais  énumérer  les  rt  cherches  par  ordre  alphabétique. 
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M.  Louis  Amiable  :  Une  loge  maçonnique  d'avant  1789,  la 
loge  des  Neuf-Sœurs^  1897,  in-8**,  œuvre  posthume. 

M.  Aulard  :  La  Société  des  Jacobins,  t.  VI  et  dernier;  L'Etat 
de  la  France  en  Van  VIII  et  en  Van  IX  (publication  de  la  Socié- 
té) ;/îecMei/  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  i,  XI;  Etudes  et 
leçons  sur  la  Révolution  française,  2*  série,  1898,  in-12;  articles 
dans  la  Bévue  de  Paris  sur  la  Séparation  de  V Eglise  et  de  VEtat 
et  dans  la  Revue  du  Palais  sur  la  Liberté  individuelle  sous  Na- 
poléon /*';  il  a  sous  presse  le  tome  I*"^  d'un  Recueil  de  documents 
sur  Vesprit  public  à  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et 
le  Directoire  (Collection  de  la  Ville  de  Paris). 

M.  Ch.  Beauquier  :  La  Déclaration  de  fortune  :  autrefois^ 
aujourd'hui,  1896,  iii-8°. 

M.  Bcrlhelot  :  Science  et  morale,  Paris,  1897,  in-8°.  L'esprit 
de  la  Révolution  est  dans  ce  livre. 

M.  A.  Brette,  dans  la  collection  des  documents  inédits  publiée 
par  le  ministère  de  Tinstruction  publique,  continue  l'impression 
de  son  grand  et  utile  ouvrage  sur  la  Convocation  des  Etats  géné- 
raux. Le  tome  lil  est  sous  presse. 

M.  le  D"^  Cabanes  :  Le  Cabinet  secret  de  V Histoire^  deuxième 
série,  1897,  in-18,  avec  des  curiosités  érudites  et  des  décou- 
couvertes  attirantes. 

M.  Ëdme  Champion  :  La  France  d'après  les  cahiers  de  1789, 
1897,  in-12. 

M.  Etienne  Charavay  :  Le  Général  La  fayelte  (1757-1834), 
notice  biographique  (Publication  de  la  Société).  Coirespon- 
dance  de  Lazare  Caimot,  t.  III. 

M.  Ch.-L.  Chassin  :  Le  Général  Hoche  à  Quiberon,  1897, 
in-12;  Les  Pacifications  de  VOuest,  t.  H,  1897,  in-8°. 

M.  A.  Debidour  :  EEglise  et  VEtat,  de  1789  à  nos  jours, 
Paris,  1898,  in-8".  (Eiivrc  de  science  et  de  civisme,  d'une  haute 
portée  et  d'un  talent  rare. 

M.  Jean  Dclmas  :  Les  Loges  maçonniques  de  Saint-Flour  au 
xnii*  siècle.  CIcrmont-Ferrand,  1897,  in-8*.  Registre  du  Comité 
révolutionnaire  du  Cantal,  Aurillac,  1897,  in-12. 

M.  E.  FalgairoUe  :  Vauvert  pendant  la  Révolution  française, 
Nîmes,  1897,  in-8°. 

M.  J.  Flammermont  :  Les  Portraits  de  Marie- Antoinette  dau- 
phinc;  quatre  articles  dans X^Gazcttc  des  Beaux-arts  (1897-1898). 
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M.  P.  GafTarel  :  Quelques  chapitres  de  la  biographie  de  Prieur 
(de  la  Côte-dOr),  Dijon,  1898,  in-8. 

M.  Léopold  Lacour  :  Humanisme  intégral,  Paris,  1897,  in-8*; 
il  y  rattache  à  la  Révolution  française  l'origine  du  féminisme. 

M.  A.  Lods,  par  diverses  monographies,  continue  à  contri- 
buer fort  utilement  à  Thistoire  du  protestantisme  français 
depuis  la  Révolution. 

M.  Sigismond  Lacroix  :  Actes  de  la  Commune  de  Paris, 
t.  V,  1897,  in-8°.  (Les  tomes  VI  et  VII  vont  paraître  incessam- 
ment.) 

M.  F.  Lorin  :  Les  Trésors  de  Rambouillet  sous  la  Terreur, 
Tours,  1897,  in-8°  ;  Henry  Levasseur,  maire  et  sous-préfet  de 
Rambouillet,  Napoléon  /•'  à  Rambouillet.  Llnvasion^  Tours, 
1897,  in-8\ 

M.  Lévy-Schneider  achève  sa  thèse  de  doctorat  surJeanbon 
Saint-André. 

M.  Paul  Marmottan  :  Elisa  Bonaparte,  princesse  de  Lucques 
et  de  Piombino.  Paris,  1898,  in-8". 

M.  Monin  a  publié,  dans  la  Revue  internationale  de  Sociologie^ 
année  1897,  une  étude  sur  Lr  pressentiment  social  à  propos  de 
la  Révolufion  dr  184H  en  France, 

M.  A.  Monlior  :  Lu  Chouannerie  dans  rfSure,  1897,  in-8®. 
M.  l^erroud  va  publier  la  correspondance  de  M""  Roland  dans 
la  Collection  des  documents  inédits. 

M.  Ch.  Seignobos  :  Introduction  aux  études  historiques,  1898, 
iu-lG  ;en  collaboration  avec  M.  Ch.-Y.  Langlois.)  Histoire  poli- 
tique de  r Europe  contemporaine,  1898,  in-8°  (c'est  un  des  tra- 
vaux historiques  les  plus  originaux  qui  aient  paru  dans  ces  der- 
nières années). 

M.  Maurice  Tourneux  :  Les  sources  bibliographiques  de  l'His- 
toire dr  In  Révolution  franniise,  1898,  in-8°.  Résumé  des  six 
intéressantes  conférences  faites  à  Oxford  en  aoftt  1H97. 

M.  A.  Tuetey  continue  son  répertoire  des  sources  manus- 
crites de  Thistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  et  prépare 
le  tome  i*'  du  recueil  relatif  à  FAssembléc  législative. 

J'ai  îibusé  de  votre  patience,  Messieurs;  mais  il  était  utile  de 
vous  montrer,  dans  toijte  son  activité  laborieuse,  cette  Société 
de  Thistoire  de  la  Révolution  qui  se  réunit  une  fois  Tan,  dans 
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cette  petite  salle  de  la  Sorbonhe  d'où  son  influence  se  répand 
à  travers  le  monde  qui  pense  et  qui  cherche. 

Grâce  à  elle  peut-être  les  études  sur  Thistoire  de  la  Révolu- 
tion continuent  à  figurer  avec  honneur  dans  le  cadre  de  rensei- 
gnement classique.  Ainsi,  à  la  Faculté  des  lettres  de  TUnivcrsité 
de  Paris,  parmi  les  mémoires  faits  par  des  étudiants  pour 
l'obtention  du  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de 
géographie,  on  a  remarqué,  en  1897,  celui  de  M.  Zivy  sur  la 
journée  du  13  vendémiaire,  et  celui  de  M.  Mellié  sur  les  sections 
de  Paris.  Le  travail  de  M.  Zivy  va  être  publié  dans  la  «  Biblio- 
thèque »  de  la  Faculté  des  lettres,  et  celui  de  M.  Mellié  va 
paraître,  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  dans  la  collection  de 
notre  Société;  il  est  sous  presse,  et  vous  aurez  ce  volume  très 
prochainement. 

Ces  nomenclatures  de  nos  travaux  divers  ont  dû  vous  paraître 
bien  sèches.  Ce  sont,  je  le  répète,  les  preuves  de  notre  activité; 
ce  sont  nos  titres  d'honneur,  et  si  l'énumération  en  est  longue, 
c'est  que  nous  avons  beaucoup  travaillé.  Nous  travaillons  dans 
un  esprit  scientifique;  nous  travaillons  aussi  dans  un  esprit 
civique.  En  élucidant  patiemment  l'histoire,  si  légendaire,  des 
origines  de  notre  démocratie  et  de  notre  République,  nous 
songeons  à  être  utiles  à  la  France,  et  à  ce  monde  entier  qui 
vécut  si  longtemps  de  la  pensée  de  la  France.  C'est  plus  que 
jamais  le  moment  d'illustrer  ces  nobles  origines.  A  l'heure  où 
les  principes  et  les  actes  de  la  Révolution  française  semblent 
méconnus  et  élégamment  raillés,  où  il  est  de  bon  ton  de  re- 
garder ceux  qui  leur  sont  obstinément  fidèles  comme  des  façons 
d'idéologues  attardés,  il  est  utile  de  prouver  que  nous  travail- 
lons pour  la  vérité,  en  historiens  sincères  et  en  citoyens  que 
les  tristesses  ne  découragent  pas.  Et  s'il  est  affligeant,  à  la  fin 
du  xix*  siècle,  ce  laborieux,  vaillant  et  grand  xix"  siècle,  de  voir 
le  xviir^  siècle  attaqué  de  façon  singulière,  bafoué  dans  ses 
écrivains  et  ses  rêves,  d'entendre  nier  les  idées  de  liberté,  de 
justice  et  de  raison  contenues  dans  la  Déclaration  des  droits; 
en  contemplant  les  œuvres  de  ces  bons  historiens  qui  nous 
entourent,  en  admirant  leur  résolution  à  combattre  le  bon 
combat,  il  est  consolant  de  se  dire,  en  toute  confiance,  en  toute 
certitude,  que  la  raison  et  la  science  seront  plus  fortes  que  le 
dilettantisme  et  que  l'ignorance,  et  qu'au  siècle  prochain  —  au 
siècle  qui  naîtra  demain  —  la  Révolution  française,  dont  nous 
avons  fêté  le  centenaire,  tandis  qu'on  en  célébrait  ce  qu'on  appe- 
lait  la   banqueroute,   va  reprendre  sa    marche    glorieuse   et 
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pour  la  grandeur  de  notre  chère  France  et  pour  le  bonheur 
môme  de  l'humanité. 

Après  ce  rapport,  les  lectures  suivantes  ont  été  faites  : 

M.  Maurice  Pellisson  :  Toussaint  et  le  livre  des  Mœurs 
(1718). 

M.  Elienne  Charavay  :  La  Manifestation  démocratique 
du  n  mars  1848. 

M.  Aulard  :  A/?  Tutoiement  pendant  la  Révolution. 

M.  Guslavo  Larroumet  :  La  Décoration  artistique  du 
Panthéon  prndant  la  Révolution, 

M.  Sigismond  Lacroix  :  Ce  quon  pensait  des  Juifs  à 
Paris  en  1790. 

Les  sociétaires  ont  ensuite,  en  assemblée  générale,  pro- 
cédé au  renouvellement  du  <juart  sortant  des  membres  du 
Comité,  quart  formé  do  MM.  Aulard,  Flammermonl, 
Guillaume,  Sigismond  Lacroix,  Monin,  Rambaud,  llobi- 
quot,  Tiieley. 

L(.*s  membres  formant  celle  série  ont  élé  réélus  à  l'una- 
nimité. 

Dans  une  autre  série,  M.  Ernest  Hamel,  décédé,  a  été 
remplacé  par  M.  Seignobos. 

Le  (iOmilé  se  trouve  donc  ainsi  composé  : 

1**  Série  renouvelable  en  1899  :  MM.  Brette,  Charavay, 
Claretie,  Flameng,  Kaempfen,  Pellet,  Perroud,  Port. 

2*  Série  renouvelable  en  1900  :  MM.  Chassin,  Debidour, 
Dépasse,  Duvand,  Guiffrey,  Isamberl,  Proust,  Seignobos. 

S'*  Série  renouvelable  en  1901  :  MM.  Champion,  Douarche, 
Dubost,  Liard,  Larroumet,  Polletan,  Servois,  Tourneux. 

4°  Série  renouvelable  en  1902  :  MM.  Aulard,  Flammer 
mont,  Guillaume,  Sigismond  Lacroix,  Monin,  Itambaud, 
Robiquet,  Tuetey. 
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Enfin,  M.  Etienne  Gharavay,  trésorier,  a  fait  connaître 
r  état  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Société,  du  1*' jan- 
vier au  31  décembre  1897. 

Voici  ce  compte,  qui  a  été  approuvé  à  l'unanimité  : 

Compte  de  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  française 

AU  i"  janvier  i898. 
Crédit, 

En  caisse  au  !•' janvier  1897 4. 18*7' 48 

Subvention  de  la  Ville  de  Paris,  4«  trimestre  de  i896.   .  i  .250    » 

Subvention  de  la  Ville  de  Paris,  3  trimestres  de  1897.  .  3.750    » 

Revenu  du  capital 544    » 

Souscription  du  Ministère  de  Tlnstruction  publique  en 

1896 800    » 

•  wwwwwww  www 

Exemplaires  des  publications  de  la  Société  cédés  au 

Ministère  de  rinstruction  publique i.760    » 

Volumes  vendus 150    » 

Cotisations  et  abonnements 3.944.50 

16. 385' 98 
Débit. 
La  Révolution  française,  impression,  papier,  brochure,' 

copies,  etc 7. 673' 80 

Frais  divers,  correspondance,  banquet,  concert,  cou- 
ronnes, etc 1.032.30 

Publications  de  la  Société  :  État  de  la  France  en  Van  Vlîl 
Qile  Général  La  Fayette 7.635.15 

16.341'25 
Balance. 

Crédit 16.385'98 

Débit 16.3il.25 

Reste  en  caisse  au  1"  janvier  i898.  44.73 

M.  Etienne  Charavay  fait  observer  qu'à  cette  somme  de  44'73,  il 
faut  ajouter  le  4®  quart  de  la  subvention  de  la  ville  de  Paris  en  1897, 
soit  1.250',  et  la  souscription  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 
pour  1897,  soit  800'.  Cette  somme  de  2.050',  qui  n'était  pas  encore 
touchée  au  1"  janvier  1898,  doit  être  portée  à  l'actif  de  la  Société. 

La  séance  a  été  levée  à  4  heures  et  demie. 


MIRABEAU  FINANCIER 


Tout  le  monde  connaît  le  puissant  talent  oratoire  de 
Mirabeau.  On  sait  aussi  que  ce  tribun  était  un  homme 
d'Etat  d'esprit  lucide,  passionné  pour  les  chifTrcs  et  les 
renseignements  précis.  II  n'est  guère  de  matière  d'État  à 
laquelle  il  n'ait  touché;  presque  toujours  il  a  fait  preuve 
d'un  sons  très  droit  et  de  connaissances  solides,  surtout 
dans  l'intéressante  période  de  sa  vie  qui  précède  la  convo- 
cation des  Étals  généraux.  En  effet,  son  jugement  est 
alors  fort  sur,  tandis  qu'à  partir  de  mai  1789,  il  sera 
parfois  obscurci  et  faussé  par  les  nécessités  d'une  lutte 
quotidienne.  Le  vrai  Mirabeau  économiste  et  financier, 
celui  d'avant  1789,  est  aussi  celui  dont  je  me  propose 
d'analyser  les  idées. 

Mirabeau  a  consigné  ses  théories  dans  une  suite  de  bro- 
chures et  d'essais  de  valeur  fort  diverse  (1).  Jamais  il  n'a 
prétendu  exposer  ex  professa  tout  un  système  financier.  Il 
ne  touche  qu'aux  questions  de  crédit.  Ses  publications  sont 
des  œuvres  de  circonstance,  inspirées  soit  par  une  déci- 

(\)  Ce  sont  :  De  la  Caisse  d'escompte,  1785;  —  Sur  la  UnrKfue  de  Saini^ 
CharleSs  1786;  —  Sur  la  Compagnie  des  Eaux  de  Paris^  1786;  —  Réponse 
à  l'écrivain  des  administrateurs  de  la  Compagnie  des  Eaux,  1786;  — 
Lettres  sur  V  administra  lion  de  M.  Necker,  19  mars,  i"  mai  1787; —  Dénon- 
ciation de  Vagiotage,  1787  ;  —  Suite  à  la  dénonciation  de  l'agiotage,  1788* 
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siondu  gouvernemenl,  soit  par  un  phénomène  économique 
tel  que  la  fièvre  de  spéculation  qui  a  sévi,  de  1783  à  1789, 
sur  le  marché  de  Paris. 

Aussi  les  personnalités  y  abondent-elles  :  la  Dénonciation 
de  ragiotage  n'est  qu'une  dénonciation  des  agioteurs;  les 
deux  Lettres  sur  C administration  de  M.  Necker  sont  deux 
violents  pamphlets.  Les  vues  de  l'auteur  ne  sont  pas  entiè- 
rement désintéressées  :  tantôt  il  plaide  pour  le  ministre 
Calonnc;  tanlôt  il  attaque  les  ennemis  financiers  de  son 
ami  le  banquier  Clavière;  dans  le  premier  cas,  on  le  soup- 
çonne d'être  à  la  solde  du  ministre,  et,  dans  le  second, 
d'être  à  celle  des  joueurs  à  la  baisse  dont  Clavière  faisait 
partie  (1).  De  plus,  s'il  faut  en  croire  les  mémoires  du 
temps,  notamment  ceux  de  Brissot,  les  théories  de  Mira- 
beau ne  lui  appartiennent  pas  en  propre  :  ce  furent  Cla- 
vière, Brissot  lui-même  et  quelques  autres  qui  les  lui 
suggérèrent,  et  Mirabeau  se  contenta  de  les  mettre  en 
œuvre  (2).  —  Il  est  assez  facile  de  répondre  à  ces  critiques. 
On  peut  observer,  en  réponse  à  la  première,  que  les  con- 
victions de  Mirabeau  étaient  d'accord  avec  ses  intérêts.  De 
même  qu'en  1790  il  se  vendit  sincèrement  à  la  Cour,  per- 
suadé qu'il  faisait  les  affaires  de  la  France  en  même  temps 
que  les  siennes,  de  même  en  1785  il  défendit  la  cause  finan- 
cière qui  lui  semblait  juste,  tout  en  retirant  de  sa  polé- 
mique de  solides  avantages.  Le  second  reproche  est  encore 
moins  fondé.  Que  Mirabeau,  novice  en  matière  de  finances, 
ait  dû  recourir  aux  lumières  des  spécialistes,  on  n'en  sau- 
rait douter.  Mais  de  là  à  s'imaginer  qu'il  écrivit  sous  leur 
dictée,  il  y  a  loin.  Doué  d'un  esprit  également  capable 

(1)  Dans  la  Réponse  à  Vécrivain  des  administrateurs,  p.  10,  Mirabeau 
avoue  qu'il  a  été  encouragé  par  Galonné,  ce  qu'il  nie  à  la  dernière  page 
dala  Caisse  d'escompte.  Il  avoue  aussi  qu'il  a  reçu  l'aide  et  les  conseils 
de  Clavière. 

.(2)  Brissot,  Mémoires,  t.  II,  p.  351. 
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(l*analyse  et  de  géaéralisation,  il  s'initia  aux  détails  les 
plus  abstraits  et  aux  plus  obscures  spéculations  de  la 
finance,  s*assimiia  le  tout  et  le  fit  sien  par  la  maîtrise  de 
sa  pensée.  La  collaboration  de  Glaviëre  ne  lui  enlève  rien 
de  son  mérite.  Elle  prouve  seulement  qu'il  avait  peu  de 
goût  pour  les  raisonnements  abstraits  que  son  siècle  a  trop 
aimés,  qu'il  avait  le  sens  des  réalités,  et  qu'avant  de  parler 
des  questions  financières,  il  trouvait  naturel  de  recueillir 
l'avis  des  financiers. 

Entre  tous  les  écrits  de  Mirabeau,  le  livre  sur  la  Caisse 
(TEscompte  prime  les  autres  par  l'abondance  des  faits  et  la 
justesse  dos  idées.  La  pensée  de  l'auteur  y  semble  à  peu 
près  affranchie  des  influences  extérieures.  Tout  en  ap- 
puyant les  réformes  que  Galonné  projetait  dans  l'organi- 
sation de  la  Caisse  d'escompte,  il  ne  craint  pas  d'improuver 
certains  actes  du  ministre  [\),  Et  bien  souvent  Mirabeau 
voit  plus  loin  que  le  sujet  qu'il  traite  :  son  œuvre  prend 
l'allure  d'un  traité  général  sur  la  puissance  du  crédit.  C'est 
donc  avant  tout  dans  cet  écrit  que  nous  chercherons  les 
opinions  de  Mirabeau  en  matière  de  finances. 


I 


Depuis  la  catastrophe  de  Law  jusqu'à  la  Révolution,  la 
Caisse  d'escompte  est  la  seule  banque  publique  qui  ait 
fonctionné  avec  succès.  Fondée  le  24  mars  1776,  sous  le 
ministère  de  ïurgot,  elle  faisait  l'escompte  des  effets  de 
commerce  à  un  taux  assez  modéré,  4  p.  400  en  temps  de 
paix,  4  et  demi  en  temps  de  guerre  (2),  prenait  en  dépôt  les 
valeurs  que  lui  confiaient  les  particuliers,  émettait  des 

(1)  Par  exemple,  l'édit  du  24  janvier  1783  cassant  les  marchés  à  terme. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  7  mars  1779. 
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biUels  autorisés  par  le  Trésor  royal  et  reçus  par  lui,  ainsi 
que  par  toutes  les  Caisses  particulières.  La  Caisse  d'es- 
compte était  donc  une  banque  assez  semblable  aux  Banques 
d'Angleterre  et  de  Hollande  et  à  notre  moderne  Banque  de 
France.  Instruits  par  l'expérience  de  Law  et  rendus  sages 
par  les  défiances  du  public,  les  administrateurs  conduisi- 
rent prudemment  leurs  opérations.  Ils  n'émirent  qu'un 
nombre  raisonnable  de  billets,  ne  firent  d'affaires  qu'avec 
les  maisons  solides,  et  ne  compromirent  pas  en  spécula- 
tions louches  le  capital  de  leurs  actionnaires.  On  n'eut  à 
leur  reprocher  que  quelques  étourderies,  assez  excusables^ 
quand  on  songe  à  l'inexpérience  financière  de  ce  temps  : 
telle  fut  la  spéculation  qu*ils  tentèrent  sur  les  piastres 
espagnoles,  lors  de  la  crise  monétaire  de  1783.  En  général, 
leurs  opérations  furent  marquées  au  coin  d'une  parfaite 
bonne  foi.  Aussi  la  situation  de  la  Caisse  d'escompte  devint* 
elle  rapidement  prospère  :  ses  billets  circulèrent  avec 
aisance,  ses  actions  valurent  de  beaux  dividendes  à  leurs 
propriétaires.  En  1785,  après  neuf  ans  d'existence,  la 
Caisse  semblait  maîtresse  du  marché  parisien. 

Et  cependant,  son  avenir  n'était  pas  assuré  contre  toute 
épreuve.  Elle  avait  deux  retloutables  ennemis  :  l'un,  le 
Trésor  royal,  visait  à  la  dépouiller;  l'autre,  la  spéculation, 
visait  à  surfaire  ses  titres  pour  la  dépouiller  plus  sûrement. 

Sans  être  dans  toute  la  force  du  terme  une  banque 
d'Etal,  la  Caisse  d'escompte  était  une  banque  privilégiée. 
L'État  lui  avait  rendu  service  en  l'autorisant  à  émettre  des 
billets,  à  l'exclusion  do  toute  autre  société;  il  donnait 
l'exemple  de  recevoir  comme  monnaie  réelle  cette  monnaie 
de  confiance;  il  exerçait  sur  l'administration  de  la  Banque 
une  haute  surveillance,  il  déterminait  le  taux  de  son 
escompte.  En  tout  temps  et  en  tout  pays,  les  États  ont  fait 
payer  les  services  de  ce  genre;  à  plus  forte  raison,  l'État 
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besogneux  de  Louis  XVI  dcvail  songer,  dans  ses  heures  de 
détresse,  aux  réserves  accumulées  par  la  Caisse  d'es- 
compte. Cependant,  il  la  laissa  vivre  en  paix  tant  que  dura 
la  prudente  administration  de  Necker  (1776-1781).  C'est 
après  Necker  que  commence  le  gaspillage  :  la  guerre 
d'Amérique  dure  toujours,  cl,  comme  à  la  fin  de  Louis  XIV 
et  sous  Louis  XV,  les  contrôleurs  généraux  sont  à  la 
chasse  des  expédients.  C'est  ainsi  que  le  contrôleur  d'Or- 
mosson  emprunte  de  force  quelques  millions  à  la  Caisse 
d'escompte  ;  au  même  moment,  survient  une  crise  du  numé- 
raire ;  la  Caisse  est  gênée  par  ses  avances  au  Trésor  royal  : 
d'Ormesson  suspend  les  paiements  en  numéraire,  donne 
cours  forcé  aux  billets  (27  septembre  1783).  Tout  de  suite 
le  public  songe  aux  désastres  du  système  de  Law,  une 
pani(|ue  se  déclare,  et  les  actions  perdent  le  tiers  <le  leur 
valeur.  Sans  doute  cette  crise  fut  passagère.  Calonne  ne 
tarda  pas  à  rétablir  par  de  sages  mesures  le  crédit  de  la 
Caisse  (resconipt»».  Mais  le  public  avait  appris  et  n'oublia 
plus  (]ue  les  réserves  de  la  Caisse  pouvaient  ùtre  requises 
pour  le  service  du  Trésor  royal  :  ce  fut  un  motif  d'insécu- 
rité, encore  accru  par  la  <léfiance  qu'inspirait  Calonne.  A 
touli»  m4»sure  sur  la  Caisse  édictée  par  ce  ministre,  on  le 
soup(;onna  de  vouloir  en  obtenir  des  avances  d*argent  :  le 
successeur  de  Calonne  se  chargea  de  justifier  ces  craintes. 
En  même  temps,  la  spéculation  s'empara  des  actions  de 
lu  Caisse  d'oscon)pte  et  U\s  soumit  à  un  agiotage  elTréné. 
C'est  un  fait  remarquable  que  l'extrême  activité  de  la 
Bourse  de  Paris  depuis  la  paix  de  Versailles  (3  sep- 
tenibre  1783)  jus(|nVi  la  convocation  des  Klats  ^^énéraux. 
Non  seulement  les  elFels  royaux  subirent  les  variations  de 
la  hausse  et  de  la  baisse,  mais  la  spéculation  se  porta  sur 
toutes  les  sociétés  par  actions,  sociétés  industrielles  et 
sociétés  (le  crédit,  Compagnie  des  eaux  de  Paris,  Banque  de 
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Saint-Charles  de  Madrid,  Caisse  d'escompte.  Les  actions 
de  cette  dernière,  émises  à  3,000  livres,  montèrent  en 
moins  de  deux  ans  à  8,000,  sans  que  la  progression  des 
bénéfices  justifiât  cette  hausse  anormale  (1).  Parla  concen- 
tration des  titres  en  peu  de  mains,  la  Caisse  fut  soumise 
aux  volontés  de  quelques  gros  spéculateurs,  qui  pesèrent 
sur  le  Conseil  d'administration  pour  obtenir  une  hausse 
artificielle  des  dividendes,  et  par  suite  une  hausse  artificielle 
des  actions.  C'était  la  première  dérogation  grave  aux  prin- 
cipes de  prudence  qui  avaient  jusqu'alors  présidé  aux  des- 
tinées de  la  Caisse;  et  c^est  au  milieu  de  cette  situation 
mal  assurée  que  Mirabeau  lança  son  livre  (8  mai  1785). 


II 


On  sait  assez  qu^à  la  fin  du  siècle  dernier  le  commerce 
de  l'argent  était  encore  tenu  pour  suspect,  que  le  pouvoir 
du  crédit,  sans  être  ignoré,  inspirait  plus  de  crainte  que 
de  confiance,  et  que  de  fâcheux  souvenirs  avaient  habitué 
Topinion  publique  à  confondre  le  billet  de  banque  avec  le 
papier-monnaie.  Dans  un  pays  où  les  désastres  du  système 
étaient  présents  à  toutes  les  mémoires,  et  où  le  grand 
débiteur  du  public,  TLlal,  était  ordinairement  fort  déloyal, 
il  fallait  un  certain  courage  pour  soutenir  la  cause  des 
billets  et  des  marchés  d'argent.  Ajoutez  que  la  haute 
finance  était  presque  entièrement  juive  ou  étrangère.  Le 
succès  de  dix  ans  obtenu  par  la  Caisse  d'escompte  ne 
désarmait  pas  les  préventions  fortifiées  pendant  tout  un 
siècle.    Mirabeau  osa  pourtant   défendre   le  crédit,   et  il 

(1)  Cette  fureur  de  spéculation  est  attestée  par  tous  les  écrits  du  temps. 
On  voulait  pousser  les  actions  de  la  Caisse  d'Escompte  à  12,000,  celles  de 
la  Banque  de  Saint-Charles  à  1,000,  celles  de  la  Compagnie  des  Eaux  de 
Paris  à  5,000.  Mirabeau,  sur  les  Eaux  de  Paris^  p.  34,  35. 
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en  démontra  la  nécessité.  Ce  qui  est  aujourd'hui  un  axiome 
admis  de  tous  était,  en  1785,  une  proposition  à  prouver.  * 

Seion  Mirabeau,  les  opérations  de  Law  ont  été  «  ab- 
surdes »  (1);  toutefois,  leur  point  de  départ  était  bon  et 
juste.  Car  Law  avait  compris  qu'avec  l'activité  économique 
des  nations  modernes,  la  monnaie  métallique  ne  saurait 
suffire  à  la  multiplicité  des  transactions.il  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  remédier  à  cette  insuffisance,  que  le  système 
des  monnaies  est  fort  mauvais  en  Europe  :  l'or  et  Targent 
renfermant  deux  éléments,  l'un  variable  du  jour  au  lende- 
main, qui  est  leur  valeur  comme  marchandise,  et  l'autre 
invariable,  qui  est  la  dénomination  numérique  du  métal 
monnayé|;  on  ne  se  préoccupe  pas  assez  de  les  faire  con- 
corder, ou,  si  Ton  s^en  préoccupe,  et  si  l'on  pratique  la 
refonte  des  monnaies,  cette  opération  très  délicate  est  mal 
faite.  Il  est  donc  utile  d'avoir  un  signe  d'échange  accepté 
de  tous,  qui  puisse  en  cas  de  besoin  suppléer  aux  métaux 
précieux.  Ce  signe  sera  «  le  billet  de  confiance  »  (2). 

Les  critiques  de  Mirabeau  contre  le  système  des  mon- 
naies venaient  à  leur  heure.  La  dernière  refonte  des 
espèces  d'or  et  d'argent  datait  de  1726  :  depuis  lors,  la  pro- 
duction de  ces  métaux  avait  peu  varié,  tandis  que  les  be- 
soins s'étaient  extrêmement  accrus.  Déjà  commençait 
l'essor  industriel  de  l'âge  contemporain,  et  l'on  n'avait 
encore  ni  la  Californie,  ni  l'Australie.  Le  métal  avait  donc 
«  renchéri  comme  marchandise  »,  et  sa  valeur  intrinsèque 
était  supérieure  à  la  valeur  nominale  de  Tor  et  de  l'argent 
monnayé.  Il  semblait  qu'une  refonte  des  monnaies  s'im- 
posât. Cependant  le  gouvernement  hésitait  à  la  pratiquer, 
car  il  savait  cette  opération  fort  discréditée  par  les  fâcheux 
souvenirs  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  où  la  refonte 

(1)  De  la  Caisse  d'escompte,  introduction,  p.  xiv. 

(2)  IbiiL,  p.  3. 
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n'avait  été  qu'un  expédient  financier  destiné  à  remplir  les 
caisses  du  contrôle  général.  Aussi  de  jour  en  jour  gran- 
dissait la  diiïérence  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  nomi- 
nale des  espèces.  Ce  n'est  qu'en  1786  que  Galonné  osa 
changer  le  titre  des  espèces  métalliques,  sans  prendre 
souci  des  murmures  du  public  ni  des  inquiétudes  du  Par- 
lement. 

Des  vices  du  système  monétaire,  l'auteur  de  la  Caisse 
d'escompte  passe  à  des  considérations  plus  hautes.  Le  billet 
de  confiance  n*est  pas  la  richesse,  —  pas  plus  que  l'or  et 
l'argent;  il  peut  devenir,  comme  ces  deux  métaux,  un 
signe  représentatif  de  la  richesse  accepté  de  tous.  Le  billet 
supplée,  dans  ce  cas,  à  la  disette  du  numéraire;  son  abon- 
dance a  les  mêmes  efTels  que  Tabondance  des  espèces 
métalliques;  et  de  ces  effets,  le  plus  sérieux  est  de  main- 
tenir «  à  un  taux  bas  et  uniforme  »  Tintérêt  de  l'ar- 
gent (1).  L'argent,  étant  plus  abondant,  se  négocie  à  meil- 
leur compte.  Les  capitaux  deviennent  très  mobiles  et  se 
portent  aisément  partout  où  ils  trouvent  à  s'employer.  Les 
entreprises  industrielles  et  commerciales  sont  les  premières 
à  bénéficier  de  Taisance  du  crédit.  Celle-ci  a  sa  répercussion 
même  sur  Tagriculture,  car  «  il  faut  qu'il  y  ait  accord  entre 
l'intérêt  de  l'argent  et  l'intérêt  de  la  terre  (2)  ».  De  la  cir- 
culation aisée  des  billets  résulte  un  abaissement  et  un  nivel- 
lement général  du  taux  de  Targent,  par  suite  une  plus 
grande  mobilité  de  la  richesse  et  sa  répartition  sur  un  plus 
grand  nombre  de  têtes  :  ce  qui  est  très  conforme  aux  ten- 


(1)  Caisse  d'Escompte^  pages  4-7. 

(2)  Quand  l'argent  est  rare,  l'intérêt  c^i'il  porte  est  plus  élevé  que 
TintérAt  moyen  de  la  terre  ;  les  capitaux  se  portent  de  préférence  sur  les 
opérations  de  Bourse,  et  ragriciilture  manque  des  avances  nécessaires. 
Si  l'argent  est  à  bon  marché,  l'inlérAt  qu'il  donne  et  celui  de  la  terre 
s'équilibrent,  ce  dernier  même  peut  devenir  supérieur,  et  les  capitaux 
refluent  sur  les  entreprises  agricoles.  Ainsi  s'interprète  à  mon  sens  la 
pensée  de  Mirabeau. 
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dances  du  xvm*  siècle  et  aux  idées  fondamentales  de  Mi- 
rabeau, plus  égalitaire  en  économie  politique  et  sociale 
qu'en  politique  pure. 

Car  l'utilité  des  billets  de  confiance  et  des  banques  qui 
les  émettent  n'est  pas  seulement  de  fournir  des  capitaux 
aux  grosses  entreprises.  Mirabeau  emploie  le  terme  ex- 
pressif de  «  banque  de  secours  (1)  ».  La  Caisse  d'escompte 
et  les  banques  similaires  doivent  être  considérées  comme 
des  établissements  d'assistance,  destinés  à  mettre  l'argent 
à  portée  du  grand  public,  en  le  fournissant  à  un  prix  mo- 
déré. «  La  Caisse  d'escompte  doit  chercher  surtout  à  venir 
en  aide  au  petit  commerce  et  aux  petits  négociants  (2).  » 
Il  faut  éviter  que  ses  avances  soient  monopolisées  par  les 
gros  capitalistes.  Il  faut  que  la  Caisse  d'escompte  ne 
devienne  pas  un  simple  rouage  de  la  haute  banque  inter- 
nationale. Il  faut,  en  un  mot,  pour  employer  une  expression 
toute  moderne,  démocratiser  le  crédit.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  Mirabeau  propose  trois  moyens  : 

On  limitera,  comme  à  Gènes  (3),  le  nombre  des  actions 
que  pourra  posséder  un  seul  individu.  Ainsi  sera  conjurée 
la  prépondérance  exclusive  des  gros  spéculateurs  dans  le 
Conseil  d'administration. 

Seront  également  limités  le  crédit  et  les  avances  ac- 
cordés aux  grandes  maisons  (4).  Ainsi  la  Caisse  sera  à 
l'abri  des  krachs  commerciaux,  et  aura  des  capitaux  plus 
considérables  au  service  des  petites  entreprises. 

Enfin,  on  ne  se  contentera  pas  de  la  Caisse  d'escompte 
de  Paris.  Ou  fondera  également  des  Caisses  en  province, 
dans  les  villes  commerçantes.  Et  Mirabeau  met  en  lumière 
un  fait  alors  très  exact  :  «  Paris  n'est  pas  une  ville  com- 

(1)  Caisse  d'escompte^  pass. 

(2)  P.  115. 

(3)  P.  33;  p.  121,  note. 

(4)  P.  115. 

T.  xxxiY,  1898  20 
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merçante  (1).  »  Elle  n'est  païf  comparable  aux  grandes 
étapes  du  commerce  comme  Bordeaux,  Amsterdam  ou 
Marseille.  Dans  l'intérêt  de  la  Caisse  comme  dans  celui  des 
affaires,  il  faut  décentraliser  le  crédit. 

Ainsi,  les  vues  de  Mirabeau  sont  très  larges.  Elles  dé- 
passent de  beaucoup  celles  des  premiers  organisateurs  de 
la  Caisse,  et  même  le  plan  de  réorganisation  de  Calonne, 
que  le  livre  de  la  Caisse  d'escompte  soutient  hautement. 

Ce  n'est  pas  tout  de  rendre  le  crédit  accessible  et  bien- 
faisant. Il  faut  encore  qu'il  soit  solide.  Le  capital  de  la 
Banque  doit  être  à  l'abri  des  faillites  et  même  des  fluctua- 
tions commerciales.  L'exemple  de  Law  et  l'exemple  plus 
récent  de  la  crise  de  1783  indiquent  les  plus  grossières  des 
erreurs  à  éviter.  Dans  les  deux  cas,  on  a  fait  des  émissions 
de  billets  hors  de  toute  proportion  avec  l'argent  en  caisse. 
Dans  les  deux  cas,  on  a  converti  les  billets  en  papier- 
monnaie.  «  C'est  un  délire  vraiment  inconcevable  (2).  )> 
Une  autre  erreur  était  plus  dangereuse,  car  on  y  tombait 
continuellement  depuis  1783;  elle  avait  une  apparence 
séduisante,  elle  donnait  à  la  Caisse  un  air  de  prospérité 
factice  :  c'est  lo  faux  calcul  qui  déterminait  les  administra- 
teurs à  majorer  les  dividendes.  La  hausse  des  dividendes 
suivait  celle  des  actions,  au  lieu  de  la  précéder,  comme 
il  serait  naturel.  Nous  avons  vu  que,  de  1783  à  178o,  une 
spéculation  enragée  fit  monter  les  actions  de  3,000  à 
8,000  livres.  A  chaque  hausse  nouvelle,  les  administrateurs 
se  croyaient  obligés,  sans  consulter  l'état  réel  des  béné- 


(1)  Mirabeau  analyse  avec  pénétration  la  vie  économique  et  commer 
cialc  (lu  Paris  de  1783.  Scion  lui,  les  affaires  conclues  à  Paris  sont  de 
trois  sortes  :  1°  trafic  des  objets  de  consommation;  2°  acceptation  des 
lettres  de  change  pour  la  province  et  Tétranger;  3o  spéculation  sur  les 
titres  d'État  et  de  Sociétés.  De  ces  trois  éléments  de  trafic,  le  premier  seul 
est  solide,  le  second  est  moins  sur,  et  le  troisième  est  particulièrement 
dangereux. 

(2)  P.  34. 
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fices,  de  hausser  le  dividende  semestriel,  ce  qui  déter- 
minait, par  ricochet,  un  nonreau  mouvement  ascensionnel 
des  titres.  Ces  imprudentes  concessions  mettaient  en  péril 
les  bénéfices  de  la  Caisse  d'escompte,  et  préparaient  pour 
l'avenir  des  imprudences  plus  fortes  encore.  On  prétendait 
que  les  dividendes  devaient  être,  en  rapport  avec  le  crédit 
des  actions  sur  le  marché.  Mais  la  hausse  des  actions  était 
toute  factice  ;  elle  ne  donnait  pas  la  mesure  du  crédit  de  la 
Caisse;  elle  n'était  pas  l'œuvre  des  actionnaires,  dont  les 
intérêts  étaient  respectables,  mais  «  des  marchands  d'ac- 
tions »,  dont  la  cupidité  ne  l'était  pas  du  tout;  et  c'était 
une  duperie  d'assurer  à  ceux-ci,  en  dehors  de  la  plus-value 
de  capital  qu'ils  obtenaient  gr&ce  au  jeu,  une  plus-value  de 
dividendes.  Donc,  selon  Mirabeau,  il  ne  faut  pas  exagérer 
ceux-ci,  sous  prétexte  que  les  actions  montent.  Bien  plus, 
il  faut  éviter  de  se  laisser  griser  par  l'état  brillant  des 
affaires;  il  faut  répartir  des  dividendes  inférieurs  même 
aux  bénéfices  réels,  afin  de  laisser  une  marge  au  déclin 
possible  (les  transactions  (1). 

Tout  ce  programme  ne  peut  se  réaliser  que  si  les 
actions  sont  «  h  l'abri  de  la  fureur  du  jeu  »,  c'est-à-dire  si 
elles  échappent  autant  que  possible  à  la  spéculation.  Or, 
de  quelle  manière  y  échapperont-elles,  sinon  par  l'inter- 
vention de  l'État? 

Ici,  pourtant,  la  pensée  de  Mirabeau  hésite  et  semble 
tourner  court.  Il  avait  très  présente  à  la  mémoire  une 
récente  intervention  de  l'État,  précisément  dans  l'affaire 
des  marchés  à  terme,  —  et  il  l'avait  jugée  inopportune. 
L'arrêt  du  Conseil  du  24  janvier  1785  avait  annulé  tous  les 
marchés  à  terme  et  à  prime  conclus  sur  les  actions  de  la 
Caisse  d'escompte;  les  considérants  invoquent  les  mêmes 

11]  P,  34  et  44. 
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jnotifs  que  Mirabeau  ;  il  faut  réprimer  «  un  vil  excès  de 
cupidité  ».  Cet  arrêt  avait  soulevé  des  clameurs  générales  : 
il  lésait  de^  intérêts  peu  respectables;  mais  tant  de  gens 
influents  se  trouvaient  atteints,  que  l'opinion  du  public 
s'accordait  avec  celle  des  spéculateurs.  Mirabeau  lui-même 
céda  cette  fois  au  courant. 

L'intervention  de  l'Etat,  dans  ce  cas  particulier,  sou- 
levait de  graves  objections.  Les  spéculateurs  considéraient 
comme  leur  propriété  les  promesses  de  primes  annulées 
par  l'arrêt  du  Conseil,  et  se  plaignaient  que  le  droit  de 
propriété  eût  été  violé.  Ce  n'était  pas,  nous  le  savons, 
l'avis  de  Mirabeau,  pour  qui  la  plus-value  des  actions  était 
«  une  valeur  imaginaire  (i)  ».  Toutefois,  la  moindre  appa- 
rence d'une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  le  trou- 
blait et  faisait  hésiter  son  jugement.  «  11  faut,  disait-il, 
respecter  jusqu'à  la  superstition  du  culte  de  la  pro- 
priété (2).  »  L'action  des  pouvoirs  publics  avait  été  au 
moins  violente,  puisqu'elle  avait  annulé  des  marchés  déjà 
conclus  :  elle  avait  eu  un  effet  rétroactif.  L'État  avait  donc 
outrepassé  ses  droits. 

Mirabeau  va  plus  loin,  et  se  laisse  entraîner,  lui,  le  futur 
dénonciateur  de  l'agiotage,  à  expliquer,  sinon  à  justifier,  la 
spéculation.  On  regarde  la  spéculation  comme  la  cause  de 
la  corruption  publique  :  elle  n'en  est  qu'un  effet,  et  on 
n'apaisera  la  fureur  du  jeu  qu'en  changeant  les  mœurs  (3). 
On  la  dénonce  avec  indignation  comme  un  jeu  de  hasard 
interdit  par  les  lois,  comme  un  de  ces  jeux  que  de  sages 
édits  ont  bannis  du  royaume  (4).  C'est  une  erreur;  car,  dans 
le  jeu  de  la  Bourse,  la  part  du  hasard  est  inférieure  à  celle 


(1)  P.  53.  Cf.  Réponse  à  récrivain,  etc.,  p.  16. 

(2)  P.  48. 

(3)  P.  86. 

(4]  Ainsi  s'exprime  dans  ses  considérants  Tarrêt  du  24  janvier  1785. 
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du  calcul  (1).  La  part  du  calcul  n'y  est  même  pas  au- 
dessous  de  celle  qui  entre  dans  toute  opération  commer* 
ciale.  Si  Ton  condamne  la  spéculation  comme  jeu  de 
hasard,  il  faut  également  condamner  les  combinaisons 
commerciales,  fondées  sur  des  présomptions  que  Tavenir 
peut  fort  bien  démentir.  Telle  est  la  théorie  de  Mirabeau, 
qui,  dans  cette  partie  de  son  livre,  assimile  la  spéculation 
à  une  opération  de  commerce,  d'une  manière  très  moderne 
et,  pour  l'époque,  assez  audacieuse. 

Si  l'auteur  de  la  Caisse  d'escompte  s'était  soucié  d'une 
logique  rigoureuse,  il  eût  dû  songer  qu'avec  ses  idées  sur 
la  liberté  commerciale  et  l'assimilation  qu'il  fait  de  la 
spéculation  et  du  commerce,  une  active  et  constante  inter- 
vention de  rÉtat  dans  les  affaires  des  sociétés  de  crédit  ne 
se  comprenait  plus  guère.  Mais  Mirabeau  ne  s'est  jamais 
piqué  (riine  logique  fort  serrée.  Il  considère  tour  à  tour  les 
différents  prismes  de  sa  pensée,  et  les  fait  briller  aux  yeux 
du  lecteur  sans  s'inquiéter  des  oppositions.  Au  fond,  ce  qui 
le  passionne  avant  tout,  c'est  l'idée  de  soumettre  le  marché 
financier  au  contrôle  de  l'État^  et  Tintervention  entrevue 
des  pouvoirs  publics  l'amène  à  poser  d'intéressants  pro- 
blèmes. 


III 


Si  l'État  tolère  et  môme  favorise  l'établissement  des 
«  banques  de  secours  »,  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'in- 
térêt du  public,  c'est  aussi  dans  le  sien  propre.  Les  Sociétés 
de  crédit,  en  France  comme  ailleurs,  ont  été,  dès  l'origine, 
associées  à  la  fortune  du  Trésor  royal.  Toutefois,  cette 

(1)  P.  93.  ... 
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«sBoeiation  à  été  interprétée  de  la  manière  la.  plus  gros- 
sière. Particnlièrement,  les  contrôleurs  généraux  de  France 
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n*ont  vu,  dans  les  banques  autorisées,  que  de  puissantes 
réserves  métalliques  où  ils  pouvaient  puiser  en  cas  de 
besoin.  La  Caisse  d'escompte,  fondée  en  1776,  a  dû,  dès 
1783,  prêter  à  l'État  plusieurs  millions  «  à  fonds  perdu  ». 
Ces  emprunts  menaçaient  de  se  renouveler  plus  souvent  à 
mesure  que  le  Trésor  royal  s'obérait  davantage.  Ainsi,  la 
Caisse  allait  être  entraînée  dans  le  discrédit  de  TÉtat  en 
attendant  qu'elle  fût  entraînée  dans  sa  ruine.  De  pareils  ser- 
vices rendus  au  contrôle  général  n'apportaient  qu'un  faible 
soulagement  à  la  détresse  de  celui-ci,  et  avaient  le  grave 
inconvénient  d'affaiblir  la  confiance  du  public  dans  fe  crédit 
de  la  Caisse  d'escompte.  Le  bon  sens  de  Mirabeau  lui  révéla 
de  suite  que  la  Caisse  ne  devait  pas  fournir  au  gouverne- 
ment des  secours  si  onéreux. 

Elle  pouvait,  en  revanche,  par  le  libre  jeu  de  ses  règle- 
ments et  la  constante  bonne  foi  de  ses  opérations,  arriver  à 
diminuer  graduellement  les  charges  de  l'Etat.  En  effet,  une 
des  conséquences  les  plus  sûres  de  son  fonctionnement  est 
d^abaisser  le  taux  normal  de  l'intérêt.  La  dette  publique 
pourra  mettre  au  niveau  commun  intérêt  qu'elle  sert  à  ses 
créanciers,  et,  de  ce  fait,  les  charges  annuelles  du  Trésor 
diminueront  dans  de  grandes  proportions  (1). 

Cet  allégement  des  charges  publiques  se  fera  de  deux 
manières.  Il  portera  sur  les  emprunts  passés  et  les  emprunts 
à  venir. 

'  Les  emprunts  souscrits  dans  le  passé,  dont  l'Etat  fran- 
çais servait  les  intérêts  en  17B5,  étaient  fort  variés  et 
avaient  été  conclus  à  des  taux  onéreux.  C'était  la  consé- 
quence  de  la  mauvaise  foi  d'un  gouvernement  qui,  depuis 

(1)  P.  2-3.  ''■■'.  -, 
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1715,  avait  fait  quatre  faillites.  Aussi  la  charge  annuelle 
des  intérêts  était  relativenient  élevée,  et  le  problème  de 
l'amortissement  occupait  de  nombreux  esprits.  Le  contrô- 
leur général  Galonné,  avec  l'audace  irréfléchie  qu'il  portait 
en  toutes  choses,  avait  prétendu  trancher  la  question  :  il 
avait  décidé,  le  15  août  1784,  la  création  d'un  fonds  d'amor- 
tissement; par  le  jeu  des  intérêts  composés,  il  se  croyait  en 
mesure  d'éteindre  la  dette  royale  en  vingt-cinq  ans. 
Galonné  voulait,  non  seulement  diminuer  les  intérêts,  mais 
rembourser  peu  à  peu  le  capital.  Ges  beaux  projets 
n'avaient  aucune  chance  de  réussir.  Galonné  n'avait  ni  l'es- 
prit de  suite,  ni  l'esprit  d'économie  nécessaires  à  la  consti- 
tution d'un  fonds  sérieux  d'amortissement.  Puis  son  projet 
de  remboursement  du  capital  était  trop  ambitieux.  Dans 
l'état  du  Trésor  royal,  une  diminution  des  intérêts  eût  déjà 
été  un  bienfait  immense.  Galonné  oubliait  qu'un  Etat  ne 
peut  amortir  sa  deLlo  dans  de  bonnes  conditions  que  si  son 
crédit  est  assuré.  Tel  n'était  pas  le  cas  de  la  France  de  1784. 
Or,  si  on  avait  laissé  le  crédit  se  raffermir,  l'intérêt  de 
l'argent  diminuer,  le  Trésor  aurait  pu  pratiquer  sans 
danger  une  opération  analogue  à  nos  conversions,  et  ré- 
duire le  taux  moyen  de  sa  dette  au  taux  normal  de  l'intérêt. 
G'est  là  précisément  l'idée  de  Mirabeau. 

De  même,  pour  les  emprunts  à  venir,  le  gouvernement 
peut  les  conclure  à  de  bien  meilleures  conditions,  si  les 
grands  établissements  de  crédit  ont  maintenu  bas  le  taux 
de  l'intérêt.  Gela  avait,  en  1785,  une  importance  d'autant 
plus  grande,  que  l'emprunt  était  presque  devenu  une  res- 
source ordinaire  :  l'Etat  empruntait  de  50  à  100  millions 
par  an  depuis  1776,  et  le  ministre  Galonné  n'était  pas 
disposé  à  clore  la  série.  Pour  que  les  intérêts  à  servir  ne 
montassent  pas^  sous  peu  d'années,  dans  d'effrayantes 
proportions,  il  fallait  que  l'argent  fût  à  bon  marché. 
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Ainsi,  la  Caisse  d'escompte  devait  rendre  au  Trésor 
royal  d'importants  services.  L'Etat  avait  donc  intérêt  à 
l'empêcher  de  s'écarter  du  but  de  son  inslilution.  Sans 
être  une  institution  d'Etat,  la  Caisse  était  soumise  au  con- 
trôle du  gouvernement.  Tout  le  monde  était  d'accord  sur 
ce  point  :  les  divergences  d'opinion  ne  portaient  que  sur 
la  nature  et  l'étendue  du  contrôle.  Mirabeau  estime  qu'il 
convient  qu'une  telle  surveillance  soit  continuelle  et  vigi- 
lante, et  il  le  dit  très  nettement  :  «  Les  établissements 
publics  ne  peuvent  avoir  de  propriété  que  subordonnée  à 
la  constitution  prescrite  par  la  société  :  ces  établissements 
sont  essentiellement  mineurs  (1).  » 

En  premier  lieu,  selon  lui,  il  appartient  à  l'Etat  de  fixer 
le  taux  de  l'escompte.  Celte  théorie  est  accompagnée  de 
considérations  singulières.  Nous  avons  vu  que  le  taux 
avait  été  fixé  (7  mars  1779)  à  4  p.  100  en  temps  de  paix, 
4  i/2  p.  100  en  temps  de  guerre.  «  Pourquoi,  s'écrie  Mira- 
beau, renchérir  les  secours  au  commerce  dans  une  circons- 
tance où  ses  frais  augmentent?  Est-ce  parce  que  les  risques 
de  la  Caisse  sont  plus  grands  ?  Mais  ce  n'est  pas  en  aug- 
mentant les  frais  des  commerçants  qu'on  rend  leur 
situation  plus  solide...  Le  gouvernement  aussi  est  sur  les 
rangs  pour  les  besoins  d'argent.  Ne  faut-il  pas  redoubler 
d'industrie  pour  en  faire  baisser  Tintérêl?  Est-ce  dans  un 
temps  où  les  dépenses  sont  infinies  qu'il  faut  en  aggraver 
le  fardeau  (2)  ?  » 

Ce  sont  là  d'étranges  sophismes,  qui  rappellent  les 
erreurs  de  Law  voulant  régenter  le  crédit  à  coups  d'ar- 
rêt du  Conseil.  Mirabeau  oublie,  que  si  le  taux  moyen 
a  été  fixépar  une  décision  du  gouvernement ,  cette 
décision  est  loin  d*être   arbitraire.  Elle  a   été  dictée  par 

(1)  P.  48. 
•  (2)  P.  12. 
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d'assez  nombreuses  expériences  et  observations  sur  l'état 
du  crédit.  Necker,  auteur  de  Tarrèt  de  1779,  ne  fixa  pas  le 
taux  sans  des  raisons  sérieuses.  11  n'est  pas  au  pouvoir  de 
l'Etat  d'empêcher  la  diminution  de  la  confiance  en  temps 
de  guerre,  et  par  suite  d'arrêter  la  marche  ascensionnelle 
du  taux  ;  do  même,  à  la  signature  de  la  paix,  l'escompte 
baisse  naturellement,  sans  que  l'Elat  ait  besoin  d*inter- 
venir,  sinon  pour  sanctionner  le  fait  accompli.  Mirabeau  a 
trop  de  confiance  dans  le  pouvoir  des  règlements  ;  comme 
tout  son  siècle,  il  compte  trop  sur  la  volonté  individuelle,  et 
fait  trop  peu  de  cas  des  lois  économiques  qui  la  dominent. 

Los  autres  atlribulions  qu'il  assigne  aux  pouvoirs 
publics  sont  moins  critiquables.  Une  faut  pas  que  la  Caisse 
d'escompte  «  concoure  à  des  spéculations  étrangères  aux 
dépens  de  Tinduslrie  nationale  (1)  ».  Proposition  remar- 
quablo,  qui  prouve,  chez  Mirabeau,  une  vive  conscience 
dos  périls  courus  au  dehors  par  les  capitaux,  lorsqu'il  n'y 
a  aucuiio  loi  inlornalionale  pour  les  protéger.  Peut-être 
prouv(:-l-elle  aussi  uu  prcssenliraent  dos  conditions  futures 
de  la  spéculation  on  Fiance.  La  Fraiicc,  possédant  d'abon- 
dantes réserves  métalliques,  est  portée  à  faire  fructifier  ses 
capitaux  au  dehors,  souvent  «  aux  dépens  do  l'industrie 
nationale  »,  parce  que,  les  capitaux  étant  plus  rares  au 
dehors,  l'intérêt  de  l'argent  y  est  plus  élevé.  Mais  aussi  les 
risques  y  sont  plus  grands,  et  les  banques  de  secours  pro- 
tégées par  l'Etat  doivent  se  prémunir  contre  eux. 

La  protection  du  gouvernement  doit  s'étendre  aux  opé- 
rations mêmes  do  la  Caisse  à  l'intériour.  Deux  objets  doi- 
vent avant  tout  solliciter  son  attention  :  «  La  disposition 
des  capitaux  dos  actionnaires,  et  la  distribution  dos  billets 
de  confiance  (2).  » 

(4)  P.  13. 
(2)  P.  49. 
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Par  le  premier  objet,  Mirabeau  entend  que  la  conserva- 
tion du  cajNtal  social,  garantie  suprême  du  public  et  def 
actionimires,  doit  intéresser  FËlat  avant  toute  chose. 
Dans  les  idées  du  xvni*  siècle,  époque  où  les  capitaux 
étaient  moins  souples  qu'aujourd'hui,  le  capital  d'une 
société  par  actions  devait  se  conserver  intact,  en  numé- 
raire, dans  un  endroit  bien  clos.  C'était  le  premier  fonds  de 
réserve  métallique.  Quant  à  la  distribution  des  billets,  non 
seulement  l'Etat  devait  empêcher  que  leur  valeur  totale 
dépassât  le  numéraire  en  caisse  ,  mais  encore  c'était  à  lui 
de  déterminer  le  nombre  des  coupures  autorisées,  d'en 
indiquer  jusqu'à  la  forme  et  la  couleur ,  ainsi  que 
les  procédés  de  fabrication  destinés  à  prévenir  les  faux. 
Tous  ces  détails  ont  leur  utilité,  car  c'est  de  semblables 
minuties  que  dépend  la  prospérité  de  la  Caisse.  Notam- 
ment, il  est  nécessaire  que  l'Etat  fixe  le  nombre  et  Timpor- 
tance  dos  coupures.  Il  y  a  un  intérêt  économique  de 
premier  ordre  à  ce  que  les  coupures  de  petite  valeur  ne 
soient  point  autorisées  :  car  elles  remplacent  la  monnaie 
divisionnaire,  passent  dans  les  transactions  entre  les  mains 
de  tous,  et  prennent  un  fâcheux  aspect  de  papier-monnaie. 
Et  de  fait,  les  billets  de  confiance  ou  billets  de  banque  de 
peu  de  valeur  n'ont  existé  en  France  que  pendant  les  crises 
financières.  Pour  la  Caisse  d'escompte  du  règne  de 
Louis  XVI,  l'arrêt  de  réglementation  édicté  le  24  janvier 
1784  prenait  les  plus  sages  mesures.  Quatre  espèces  de 
billets  seulement  étaient  autorisées:  celles  de  1,000,  de  600, 
de  300  et  de  200  livres.  Ces  séries  répondaient  aux  besoins 
du  temps.  Pour  la  distribution  de  ces  billets  dans  le  public 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  la  Caisse  d'escompte 
échappait  à  tout  reproche,  grâce  à  la  prudence  de  ses 
administrateurs. 

Il  n'en  était  pas  de  même,  comme  nous  l'avons  vu,  pour 
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la  fixation  des  dividendes.  Les  administrateurs  avaient  eu 
le  tort  de  céder  aux  fantaisies  d'une  spéculation  désor» 
donnée.  «  Cette  spéculation  redoutable  qui,  plus  que  toute 
autre,  provoque  les  délires  de  Timagination  ou  parait  s'y 
prêter  (1)  »,  <c  Taugmentation  produite  sur  les  effets  par  la 
seule  ardeur  d'en  acheter  (2)  »,  tous  ces  phénomènes 
des  jeux  de  Bourse ,  connus  en  France  depuis  le 
temps  de  Law,  avaient  enlevé  à  la  Caisse  d'escompte 
une  bonne  part  de  ses  bénéfices  depuis  le  milieu  de  1784, 
en  déterminant  la  majoration  des  dividendes.  Pour  pré- 
venir de  nouveaux  excès,  Mirabeau  préconise  la  fixation 
du  dividende  par  TElat.  Ce  n'était  point  une  idée  nouvelle. 
L'arrêl  du  Conseil  du  16  janvier  1785  avait  décidé  que  la 
Caisse,  pour  la  fixation  des  dividendes,  devait  se  régler 
sur  l'état  des  bénéfices  réellement  acquis,  sans  majoration 
imprudente,  conformément  à  Tédit  de  fondation  du  24 mars 
1776.  Toutefois,  l'intervention  de  l'Etat  dans  cette  impor- 
tante question  ne  s'était  produite  que  d'une  façon  irrégu- 
lièro  ol  capricieuse.  L'arrêt  de  1785  lui-même  en  était  une 
preuve,  puisqu'il  avait  pour  objet  do  faire  revivre  les  dis- 
positions de  1776  devenues  lettre  morte.  Mirabeau  demande 
que  l'action  gouvernementale  ne  soit  jamais  trop  brusque, 
trop  «  instantanée  (3)  »,  mais  qu'elle  s'exerce  régulièrement 
sans  à-coups  inopportuns,  semblables  h  Tarrêt  qui  avait 
cassé  les  marchés  à  terme,  le  21  janvier  1785.  L'Etat 
fixera  le  dividende  d'une  manière  approximative,  en  se 
fondant  sur  Tétat  réel  des  bénéfices  (4),  et  en  forçant  les 
administrateurs  à  ne  majorer  aucun  chiffre.  Ainsi  sera 
atteint  le  but  de  la  Caisse,  qui  est  de  procurer  aux  action- 


Ci)  P.  20. 

(2)  P.  21. 

(3,  P.  80. 

(4)  P.  H  3. 
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naires  «  une  conlinuité  de  bénéfices  modérés  (1)  »^  et  l'Etat 
aura  accompli  son  devoir  de  surveillant  et  de  protecteur 
suprême.  Donc,  la  puissance  publique  doit  avoir  une  action 
directe  sur  le  marché  financier,  et  cette  action  s'exerce, 
non  par  des  mesures  arbitraires  frappant  les  individus  en 
restreignant  la  liberté  des  transactions,  mais  par  les  règle- 
ments d'administration  destinés  à  protéger  le  public 
contre  les  spéculateurs  eux-mêmes.  L^Etat  n'est  pas  spé- 
culateur, il  n'est  pas  financier  :  mais  spéculateurs  et 
financiers  ne  doivent  agir  que  d'après  les  règles  posées 
par  lui. 


IV 


Telles  sont  les  principales  idées  exposées  par  Mirabeau 
dans  la  Caisse  d'escompte  avec  la  verve  entraînante  et  un 
peu  confuse  qui  caractérise  son  style  comme  sa  parole.  En 
toutes  choses  politiques,  Mirabeau  fut  un  grand  semeur 
d'idées  nouvelles  :  il  a  prouvé  que  son  prompt  et  vaste 
esprit ,  si  apte  aux  généralisations,  était  aussi  capable 
d'études  patientes  ;  il  a  aimé  le  détail;  il  a  analysé  avec  une 
singulière  profondeur  de  vues  des  faits  économiques  peu 
connus  même  des  économistes  de  profession  ;  il  a  onlrevu 
la  puissance  merveilleuse  du  crédit;  il  a  signalé  l'envers 
fâcheux  de  cette  puissance,  qui  est  l'excès  de  la  spécula-  . 
tion.  Ses  éminentes  facultés  se  sont  assouplies  à  la  pra- 
tique des  affaires,  comme  on  le  voit,  bien  avant  89.  C'est 
grâce  à  cet  exercice  continuel  que  l'on  trouve  Mira- 
beau, dès  les  premiers  jours  de  la  Constituante,  armé  non 
seulement    pour    les    luttes    oratoires,    mais    pour    les 

(1)  P.  14. 
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luttes  de  chiiïres,  et  capable  de  descendre  dans  le  détail 
des  affaires  mieux  que  tous  ses  collègues,  nouveaux 
venus  à  la  vie  politique.  Il  est  vrai  que  la  lutte  altéra 
la  rectitude  de  son  jugement;  il  ne  retrouva  plus, 
pour  les  questions  financières,  la  sûre  méthode  et  les  solu- 
tions réfléchies  des  premières  années  :  Thomme  qui  avait 
condamné  le  papier-monnaie  en  termes  si  énergiques  finit 
par  conseiller,  en  1790,  la  première  grande  émission  d'as- 
signals-monnaie.  Chez  lui,  le  tribun  fit  tort  à  l'homme 
d'Etat. 

Camille  Vallaux. 


LE  MANUSCRIT 


DU 


MÉMOIRE  DE  LOUIS  XVI 


DU    20   JUIN    1791 


Le  mémoire  que  Louis  XVI  laissa  à  M.  de  la  Porte, 
quand  il  s'enfuit  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  1791,  et  qui 
excita  en  France  une  si  grande  indignation,  ne  fut  qu'im- 
parfaitement connu.  L'Assemblée  nationale  le  fit  impri- 
mer tout  entier  dans  son  procès-verbal;  et,  comme  peu  de 
gens  lisaient  le  procès- verbal,  on  ne  connut  pas  générale- 
ment tout  ce  que  contenait,  d'un  bout  à  l'autre^  cette  Décla- 
ration du  roi  adressée  à  tous  les  Fiançais  à  sa  sortie  de 
Paris,  Sauf  le  Journal  logographique  de  Le  Hodey,  les 
journaux  ne  reproduisirent  que  les  passages  de  ce  mé- 
moire qui  leur  parurent  les  plus  défavorables  à  la  cause 
royale,  ceux  dans  lesquels  Louis  XVI  montrait  à  plein  son 
égoïsme  et  sa  petitesse  d'esprit.  Et  c'est  ainsi  que  des  mu- 
tilations défigurèrent  ce  texte  dans  deux  des  journaux  les 
plus  autorisés  de  celte  époque,  la  Gazette  nationale  ou 
le  Moniteur,  et  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

C'est  celle  partialilé  volontaire  des  contemporains  qui 
explique  pourquoi  Louis  Blanc  et  Michelet  ont  jugé  si 
défavorablement  le  mémoire  de  Louis  XVI  ;  ils  semblent 
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s'en  être  rapportés  bien  plus  aux  dires  des  journaux  con- 
temporains qu'au  texte  mècne  du  mémoire. 

Ce  mémoire  est-il  bien  l'œuvre  personnelle  de  Louis  XVI? 
Louis  Blanc  paraît  en  douter  et  croit  que  l'écriture  du  mé- 
moire pourrait  être  de  Monsieur ,  qui  l'aurait  rédigé  pour 
le  roi. 

Plusieurs  preuves  nous  montrent  que  les  doutes  de  Louis 
Blanc  ne  sont  pas  fondés,  et  que  la  pièce  a  été  réellement 
écrite  par  Louis  XVL 

La  première  nous  vient  des  contemporains.  La  commis 
sion  des  Vingt-Un,  composée  de  membres  de  la  Convention 
et  chargée  de  relever  toutes  les  pièces  à  charge  contre 
Louis  XVI,  mentionna  son  mémoire  du  20  juin  comme 
ayant  été  écrit  tout  entier  de  sa  main.  Le  11  décembre  1792, 
à  l'interrogatoire  du  roi,  Barère  lui  demanda  s'il  recon- 
naissait cet  écrit  comme  venant  de  sa  main  :  le  roi  ne  ré- 
pondit rien,  preuve  qu'il  ne  pouvait  nier. 

La  seconde  preuve  vient  de  l'examen  du  manuscrit 
même,  qui  se  trouve  au  musée  des  Archives  nationales  (1), 
sous  la  forme  d'un  petit  livret  de  28  pages,  écrites  à  mi- 
marge.  Nous  avons  comparé  l'écriture  de  ce  mémoire  avec 
des  autographes  incontestables  de  Louis  XVI,  entre  autres 
le  Journal  quotidien  de  Louis  XVI  (dinnée  1791),  dans  lequel 
le  roi  inscrivait  lui-même  tout  le  gibier  qu'il  tuait  à  la 
chasse. 

Nous  avons  constaté  que  l'écriture  de  ces  deux  pièces 
était  identique.  Une  dernière  preuve  enfin  nous  est  fournie 
par  la  rédaction  même  du  mémoire  du  20  juin.  Il  est 
presque  tout  entier  couvert  de  ratures  et  de  renvois  (2),  ce 


(1)  Un  fac-similé  des  premières  lignes  de  ce  mémoire  a  été  donné  dans 
le  recueil  imprimé  intitulé  :  Musée  des  Archives  nationales^  Paris,  Pion, 
1872,  in-4,  p.  718,  no  1218. 

(2)  Sauf  au  commencement  et  à  la  fin;  aussi  le  fac-similé  du  Musée  des 
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t|uî  nous  montre  clairement  que  Louis  XVI  en  est  bien 
l'auteur;  car,  si  Monsieur  l'eût  d'abord  écrit,  le  roi  n'aurait 
eu  dès  lors  qu'à  le  recopier,  sans  faire  aucune  retouche. 

Ce  sont  précisément  ces  retouches  qui  donnent  au  ma* 
miscrit  un  caractère  si  intéressant.  On  y  saisit  sur  le  vif 
l'un  des  côlés  de  l'esprit  de  Louis  XVI,  si  hésitant,  si  pu» 
sillanime,  toujours  si  effrayé  devant  une  résolution  à 
prendre.  La  vue  de  ce  manuscrit  impressionne  vivement 
l'esprit.  En  le  lisant,  on  comprend  toute  la  douleur  dont  le 
roi  dut  être  pénétré  et  tout  le  mal  qu'il  dut  se  donner  à  le 
rédiger.  En  écrivant  celte  protestation  à  la  veille  d'une 
fuite  clandestine,  il  craignait  sans  doute  déjouer  le  sort  de 
sa  couronne,  et  peut-être  sa  vie. 

Son  trouble  fut  si  profond,  qu'il  s'y  reprit  à  plusieurs 
fois  pour  composer  ce  mémoire,  comme  on  le  voit  par  la 
couleur  de  l'encre,  différente  à  beaucoup  d'endroits. 

Son  écriture  est  fine,  molle,  assez  serrée,  irrégulière, 
tantôt  plus  grande  ou  plus  petite,  pleine  d'hésitations,  en 
général  peu  lisible. 

Il  ne  laisse  pas  sa  plume  suivre  le  courant  de  ses  idées; 
il  tient,  on  le  voit,  à  la  correction  dans  les  mots,  et  à  une 
certaine  élégance  dans  les  tours  de  phrase.  11  cherche  les 
expressions  propres,  les  locutions  courantes.  Il  s'oublie 
parfois  à  employer  des  néologismes  révolutionnaires,  mais 
il  les  rature  aussitôt  pour  mettre  à  la  place  d'autres  mots  plus 
séants  au  respect  de  sa  personne.  Il  ajoute  souvent  les  mots  : 
Sa  Majesté,  au  commencement  des  phrases  et  après  coup, 

La  critique  du  fonctionnement  des  diverses  parties  du 
gouvernement  lui  donne  une  peine  infinie.  A  cet  endroit, 
c'est  un  amas  incalculable  de  lignes  écrites,  effacées,  em- 
margées  et  récrites  à  nouveau. 

Archives j  qui  se  rapporte  au  commencement  et  reproduit  des  lignes  sans 
rature,  ne  donne-t-il  pas  une  idée  juste  de  Taspect  général  du  manuscrit. 
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Sur  l'administration  intérieure,  il  hésite  plus  encore.  Il 
ne  veut  pas  seulement  se  borner  à  dire  qu'elle  est  mauvaise  : 
il  veut  encore  montrer  pourquoi  et  pour  quelle  cause  elle 
lui  parait  telle,  comme  lorsqu'il  parle  de  la  sévérité  inexo- 
rable que  montrera  le  gouvernement  à  l'égard  des  dépar- 
tements et  des  municipalités,  qui  sont  élus  par  le  peuple, 
ou  lorsqu'il  parle  de  l'impossibilité  pour  lui  de  punir  les 
fautes  des  administrateurs  avec  les  moyens  établis  par 
l'Assemblée  nationale. 

Quelquefois  il  se  surprend  à  écrire  les  mots  les  plus  durs 
contre  ses  adversaires  :  il  comprend  alors  que  cela  est 
impolilique  et,  raturant,  il  remplace  ces  mots  par  d'autres 
moins  sincères,  mais  moins  dangereux. 

Vers  la  fin  du  mémoire,  la  forme  change.  Comme 
Louis  XVI  ne  fait  plus  qu'y  relever  certains  des  événe- 
ments de  la  Révolution,  sans  les  juger,  sa  main  est  rapide, 
sa  plume  sûre,  on  ne  compte  presque  plus  de  raturas. 

Nous  croyons  donc  qu'il  est  intéressant  de  prendre  con- 
naissance du  mémoire  manuscrit,  non  seulement  parce 
qu'il  fait  voir  comment  Louis  XYI  jugeait  les  hommes 
et  les  événements  de  la  Révolution,  mais  parce  que  les 
retouches  de  plume,  l'indécision  de  la  rédaction  montrent 
que  là,  comme  ailleurs,  Louis  XYI  fut  incapable  de  ce 
caractère  énergique,  de  cette  netteté  de  vues,  de  celte  fer- 
meté de  décision  dont  il  avait,  plus  que  personne,  besoin 
à  celte  époque. 

J.    MORÈRE. 


T.  ZXXIV,  1  21 


EULOGE  SCHNEIDER 


(i) 


I 


Laid,  gros,  court,  les  cheveux  noirs  taillés  en  brosse,  le 
visage  criblé  de  marques  de  petite  vérole,  des  yeux  fauves, 
ombragés  de  cils  roux  sous  des  sourcils  bruns  et  touffus, 
la  tête  ronde,  les  épaules  voûtées,  les  membres  épais,  tel 
était  Euloge  Schneider,  ex-accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  du  Bas-Rhin,  guillotiné  à  Paris  le  10  ger- 
minal de  Tan  II  (10  avril  1794)  pour  avoir  «  déshonoré  la 
Révolution  »,  abusé  de  ses  pouvoirs  et  compromis  la 
République  par  ses  folies  sanguinaires. 

S*il  existe  une  corrélation  intime  entre  le  physique  et  le 
moral  d'un  individu,  ce  portrait  d'Ëuloge  Schneider,  tracé 
d'après  les  souvenirs  de  Charles  Nodier  (2),  ne  laisse  présa- 
ger ni  une  exquise  délicatesse  de  sentiments,  ni  une  grande 
élévation  d'àme.  On  y  voit  plutôt  l'indice  des  passions 
grossières  et  des  désirs  cupides,  l'âpre  appétit  des  jouis- 
sances matérielles.  Et  pourtant,  c'était  un  esprit  distingué, 
un  homme  de  profonde  érudition,  un  lettré,  un  poète  que 


(1)  Nous  devons  à  Tobligeance  de  M.  Hamel  fils  de  pouvoir  publier  ces 
intéressantes  pages  posthumes  du  regretté  tiistorien  de  Robespierre. 

(2)  Charles   Nodier,  Souvenirs  de   la   Révolution  et  de  VEmpire,  1831, 
2  vol.  in-8. 
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cet  ancien  prêtre  allemand  jeté  par  sa  destinée  dans  la 
fournaise  de  la  Révolution  pour  y  briller  un  moment  d'un 
sombre  éclat,  et  y  finir  tragiquement  de  la  mort  des 
traîtres. 

Je  me  suis  montré  sévère,  très  sévère  même,  envers  ce 
compatriote  de  Schiller  et  do  Goethe,  dans  mon  histoire  du 
conventionnel  Saint-Just,  dont  la  première  édition  parut 
sous  TEmpire  en  1859,  et  fut  détruite,  parla  main  du  bour- 
reau en  quelque  sorte,  pendant  la  guerre  d'Italie.  «  Ce 
qu'il  est  impossible  de  nier,  ai-jc  écrit,  ce  sont  les  folies  de 
ce  misérable,  qui  semblait,  en  vérité,  payé  pour  perdre  la 
République  par  la  République  en  la  dépopularisant,  en 
bouleversant  toutes  choses,  en  persécutant  tout  le  monde, 
et  en  dépeuplant  la  campagne,  dont  les  habitants  s'en- 
fuyaient au  bruit  de  sa  terrible  renommée...  Si  cet  homme 
eut  été  guidé  par  la  conscience  de  la  patrie,  il  aurait  pu, 
armé  d'une  aussi  immense  autorité,  servir  utilement  et 
faire  aimer  la  République,  mais  le  cœur  de  la  France  ne 
battait  pas  en  lui;  il  frappa  indistinctement  les  ennemis  et 
les  amis  de  la  Révolution,  sacrifia  tous  les  citoyens,  et, 
n'objMssant  qu'à  ces  instincts  de  débauche  et  de  férocité 
qui  so  rencontrent  quelquefois  chez  les  gens  échappés  de 
l'Eglise,  il  commit  un  monstrueux  abus  des  mesures  révo- 
lutionnaires jugées  indispensables  pour  le  salut  public.  » 

Celte  sévérité  était-elle  justifiée?  Des  voix,  venues  de 
Strasbourg,  ont  crié  à  Tinjustice.  D'honorables  citoyens 
m'ont  écrit  pour  se  plaindre,  non  pas  d'erreurs  matérielles 
sur  les  faits  mis  par  moi,  d'après  des  documents  indiscu- 
tables, à  la  charge  de  Schneider,  mais  de  la  façon  dont 
j'avais  interprété  ces  faits,  et  des  appréciations  que  j'avais 
été  amené  à  formuler,  appréciations  fâcheuses  pour  la 
mémoire  de  l'ancien  vicaire  épiscopal  du  département  du 
Bas-Rhin.  Ma  bonne  foi,  assuraient-ils,  avait  été  surprise. 
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Suivant  eux,  les  couvenlionncls  Saint-Just  et  Le  Bas 
avaient  été  trompés  et,  en  frappant  Schneider,  ils  auraient, 
sans  le  vouloir,  servi  les  rancunes  de  quelques  intrigants 
ambitieux.  A  les  en  croire,  Euloge  Schneider  aurait  sim- 
plement péché  par  excès  de  zèle.  Un  patriotisme  trop 
farouche,  des  formes  un  peu  acerbes,  une  brutalité  rendue 
excusable  par  les  circonstances,  tel  était,  en  définitive,  son 
grand  crime. 

Ces  réclamations  m'avaient  profondément  ému.  La  seule 
pensée  de^  commettre  une  erreur  historique  m'a  toujours 
causé  une  sorte  d'épouvante,  alors  surtout  que  cette  erreur 
peut  être  préjudiciable  à  la  renommée  de  qui  que  ce  soit, 
ami  ou  ennemi.  De  tous  les  hommes  qui  manient  la  plume^ 
l'historien  seul,  peut-être,  n'a  pas  le  droit  de  se  tromper. 

Je  m'étais  donc  promis  d'étudier  de  nouveau,  quand 
j'aurais  quelques  instants  de  loisir,  cette  étrange  figure 
d'Euloge  Schneider,  assombrie  par  l'histoire,  plus  assom- 
brie encore  par  la  légende,  et  qui  nous  apparaît  à  travers 
les  âges  comme  celle  d'un  être  déclassé,  joignant  à  la  féro- 
cité d'un  sectaire  toutes  les  avidités  de  jouissance  d'un 
moine  défroqué.  Aussi  bien,  des  documents  nouveaux 
m'avaient  été  annoncés;  et  j'avais  pris  avec  moi-mème^ 
l'engagement  de  les  examiner  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  tout  prêt  à  réformer  mon  jugement,  s'il  m'était 
démontré  que  ce  jugement  était  erroné. 

J'ai  reçu,  en  effet,  des  notes  sur  la  vie  et  les  écrits  de 
Schneider,  publiées  à  Strasbourg  quelques  années  après 
l'apparition  de  mon  Histoire  de  Saint-Just^  par  M.  Charles- 
Heitz,  bibliothécaire-archiviste  de  la  Société  des  sciences, 
agriculture  et  arts  du  département  du  Bas-Bhin,  notes  dont 
j'ai  déjà  tenu  compte  dans  mon  Histoire  de  Robespierre ({). 

[{)  L'ouTrage  de  M.  Frédéric-Charles  Heitz,  dont  il  est  question  ici,  est 
intitulé  :  Note  sur  la  vie  et  les  écrits  d'Euloge  Schneider,  accusateur  public 
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Je  lésai  relues  avec  le  désir  sincère  d'y  trouver  la  justifica- 
tion d'un  homme  qui  avait  embrassé  avec  ardeur  les  prin- 
cipes de  la  Révolution,  et  qui  avait  pu  ne  pécher,  comme 
on  Tavait  prétendu,  que  par  erreur  ou  excès  de  zèle. 

La  lecture  de  ces  notes,  je  dois  le  dire  tout  de  suite,  n'a 
pas  beaucoup  modifié  mes  impressions  premières.  Elles 
les  ont  plutôt  fortifiées  sur  certains  points,  puisque,  venant 
d'une  main  amie,  elles  ont  donné  plus  de  poids  à  des 
accusations  qu'on  aurait  pu  croire  entachées  de  partialité. 
Ce  qui  s'en  dégage  surtout,  c'est  qu'après  avoir,  au  début, 
prêché  de  la  meilleure  foi  du  monde  les  saines  doctrines 
de  la  Révolution,  Euloge  SchAeider,  dès  qu'il  a  été  investi 
d'une  petite  part  de  Tautorité  nationale,  a  ressenti  cet 
empoisonnement  du  pouvoir  dont  parle  Tacite,  et  auquel 
n'échappent  même  pas  certaines  natures  d'élite.  Combien 
nous  en  pourrions  citer,  de  ces  prédicateurs  de  liberté| 
d'inrlépendance  et  d'égalité,  qui,  une  fois  arrivés  au  pou- 
voir, dépassent  en  morgue,  en  orgueil,  en  charlatanerie 
gouvernementale  ceux  dont  ils  sont  parvenus  à  prendre 
la  place!  Il  en  est,  du  moins,  qui,  toul  en  exagérant  le 
principe  d'autorité  dont  ils  se  sont  montrés  jadis  les  adver- 
saires passionnés,  gardent  encore  une  modération  relative 
et  ne  sortent  point  des  bornes  de  la  sagesse  dans  les  hautes 
sphères  où  les  a  portés  le  hasard  des  révolutions.  Mais 
imaginez  un  cerveau  mal  équilibré,  un  cœur  où  les  pas- 
sions ont  été  longtemps  comprimées,  un  esprit  étroit  et 
vaniteux,  et  l'ivresse  du  pouvoir  dégénérera  en  une  sorte 
de  folie  furieuse,  provoquera  peut-être  des  excès  mons- 


du  département  du  Bas-Rhin^  Strasbourg,  1863.  -*  Le  même  auteur  a  fait 
paraître  ensuite  :  Les  Sociétés  politiques  de  Strasbourg  pendant  les  années 
1790  à  1795,  extraits  de  leiu's  procès-verbaux,  Strasbourg,  1863,  in-8. 
Bibl.  nat.,  Lb  ^72981.  La  contre-révolution  en  Alsa*ie  de  1789^1793,  piëcei 
et  documents  relatifs  à  cette  époque,  Strasbourg,  1865,  in-8.  [Note  de  la 
Rédaction.) 
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trueux.  C'est  évidemment  ce  qui  s'est  produit  chez  Euloge 
Schneider;  et  mon  opinion,  à  cet  égard,  sera  certainement 
partagée  par  la  plupart  de  ceux  qui  liront  cette  étude, 
écrite  sans  parti  pris,  sans  idée  préconçue,  d'une  plume 
que  guident  seuls  le  culte  de  la  justice  et  la  passion  de  la 
vérité. 

Jean-Georges  Schneider  était  né  le  20  octobre  1756,  à 
Wipfeld,  petit  village  de  Franconie  situé  non  loin  du 
Rhin,  et  dépendant  de  l'évêché  de  Wurtzbourg.  Ses 
parents,  pauvres  cultivateurs,  n'étaient  guère  en  étal  de 
lui  donner  beaucoup  d'instruction.  Mais  l'enfant  se  trou- 
vait avoir  d'heureuses  dispositions  naturelles.  Il  était  vif, 
enjoué,  apprenait  facilement,  et  témoignait  d'une  grande 
obéissance.  Un  religieux  du  voisinage,  le  chanoine  Valentin 
Fahrmann,  qui  venait  dire  la  messe  à  Wipfeld,  ayant 
remarqué  ces  bonnes  dispositions,  le  prit  en  affection,  se 
fit  son  précepteur  et  lui  enseigna  les  premiers  éléments  de 
la  langue  latine.  Docile  aux  leçons  de  son  maître,  Georges 
Schneider  s'instruisit  rapidement.  Le  chanoine  Fahrmann 
était  proche  parent  de  l'évêque  de  Wurtzbourg.  Émerveillé 
des  progrès  de  son  jeune  élève,  il  le  fit  admettre  comme 
boursier  au  collège  de  Wurtzbourg,  dirigé  par  les  pères 
jésuites.  Georges  Schneider  brilla  tout  de  suite  au  milieu 
de  ses  condisciples,  à  la  tête  desquels  il  ne  tarda  pas  à  êlre 
placé.  Au  bout  de  trois  ans,  il  fut  reçu  à  l'Académie,  qui 
avait  pour  directeur  un  bénédictin  du  nom  de  Rœser. 

A  l'Académie  comme  au  collège,  Schneider  se  distingua 
dans  ses  études.  Mais  si  son  travail  ne  perdit  rien  à  la 
liberté  dont  il  put  jouir  en  quittant  le  collège,  sa  conduite 
s'en  ressentit  singulièrement.  Une  sorte  de  monomanie 
vaniteuse  commença  dès  lors  de  s'emparer  de  lui.  Son 
prénom  do  Georges  lui  paraissant  trop  vulgaire,  il  le  chan- 
gea  contre  le    prénom   tout    académique  d'Euloge,   qui 
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signifie  beau  diseur.  Cela  n'eût  été  rien  si,  en  même  temps 
que  les  fumées  de  l'ambition  lui  montaient  au  cerveau,  il 
ne  s'était  pas  sensiblement  rel&ché  dans  ses  mœurs.  Du 
propre  aveu  de  celui  de  ses  biographes  qui  s'est  montré  le 
plus  favorable  à  son  égard,  il  s*adonnamème  àunc  licence 
effrénée.  Cette  absence  de  conduite  le  fil  tomber  dans  une 
extrême  misère.  A  bout  de  ressources,  il  prit  le  parti  d'en- 
trer au  couvent  dos  franciscains  de  Bamberg,  où,  après 
une  année  de  noviciat,  il  reçut  l'habit  de  religieux.  Lors  de 
sa  réception,  assure  le  même  biographe,  le  supérieur  du 
couvent  se  serait  écrié  :  «  Euloge  fera  à  Tordre  ou  le  plus 
grand  honneur  ou  la  plus  grande  honte.   » 

Euloge  Schneider  profita  de  son  séjour  au  couvent  de 
Bamberg  pour  acquérir  la  connaissance  approfondie  de 
rhébreu.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  un  savant  1res  dis- 
tingué que  ce  moine  allemand,  qu'on  se  représente  volon- 
tiers travaillant  la  pipe  à  la  bouche  et  le  verre  à  la  main, 
c'était  également  un  poète  et  un  oraleur.  La  poésie  n'avait 
poiiil  (le  secrets  pour  lui,  et  si  puissant  était  le  charme  de 
sa  parole  que  son  supérieur  crut  devoir  l'envoyer  à  Augs- 
bour^  pour  y  prêcher  le  carême,  et  aussi  pour  y  apprendre 
la  langue  sacrée  aux  moines  du  couvent  des  Franciscains 
de  cette  ville. 

C'était  en  1785.  Le  prince  Léopold  de  Brunswick,  frère 
du  duc  fameux  qui,  à  quelques  années  de  là,  devait  se 
mettre  à  la  tête  des  envahisseurs  de  la  France,  venait  de  se 
noyer  dans  l'Oder,  en  essayant  de  passer  en  bateau  au 
milieu  des  débris  d'un  pont  renversé  par  le  fleuve  débordé 
et  furieux.  Le  bruit  courut  que  le  prince  avait  péri  en  vou- 
lant sauver  des  flots  de  petits  enfants  que  réclamait  une 
mère  éplorée.  Euloge  Schneider  conserva  cette  légende 
dans  une  ode  et  dans  une  chanson  populaire  qui  firent 
quol(juc  tapage.  Comme  le  prince  appartenait  à  la  religion 
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réformée,  on  sut  assez  mauvais  gré  au  Franciscain  d'avoir 
célébré  sa  mort.  Schneider  a  raconté  lui-môme,  dans  une 
note  du  recueil  de  ses  poésies,  que,  lors  de  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Léopold,  un  moine  lui  avait  demandé  si  ce 
prince  était  catholique.  Et,  sur  sa  réponse  négative,  ce 
moine  avait  répliqué  :  «  Alors  il  n'avait  plus  loin  à  des- 
cendre. »  La  Fontaine  supposait  donc  à  tort  qu'un  moine 
est  toujours  charitable. 

Au  reste,  Euloge  Schneider  semble  avoir  pris  à  tâche, 
dès  cette  époque,  de  s'affranchir  de  la  tyrannie  ecclésias- 
tique. Il  eut  comme  une  intuition  de  la  liberté.  Il  fut  un 
adepte  fervent  et  sincère,  je  le  crois,  des  doctrines  philoso- 
phiques qui  alors  se  répandaient  jusque  dans  le  palais  des 
rois.  Les  réformes  civiles,  administratives  et  religieuses, 
introduites  par  Joseph  II  dans  l'empire  d'Allemagne  et  dans 
ses  états  autrichiens,  Tavaient  rempli  d'enthousiasme.  La 
cour  de  Rome,  ayant  hautement  réprouvé  ces  réformes, 
comme  attentatoires  à  l'autorité  de  l'Église,  Euloge  Schnei- 
der prononça  à  Augsbourg,  à  Toccasion  de  la  fête  de 
Sainte-Catherine,  un  grand  sermon  sur  la  tolérance.  Ce 
sermon,  qui  lui  fait  honneur,  et  dont  il  eut  le  tort  de  ne 
pas  toujours  s'inspirer  par  la  suite,  lui  valut  dans  le  monde 
catholique  d'implacables  inimitiés.  En  butte  à  d*inces- 
santes  persécutions,  il  résolut  de  quitter  le  couvent. 

La  publication  de  son  sermon  sur  la  tolérance,  qu'il 
avait  adressé  avec  une  épîlre,  au  doyen  de  l'Empire,  le 
seigneur  de  Beroldingen,  avait  attiré  sur  lui  l'attention  de 
l'Allemagne.  Les  protestants,  les  juifs,  les  libres  penseurs 
du  temps  avaient  pris  fait  et  cause  pour  ce  moine  qui 
n'avait  pas  craint  de  revendiquer  en  chaire  la  liberté  de 
conscience.  Le  duc  régnant  de  Wurtemberg,  prince  libéral 
quoique  catholique,  le  fit  venir  à  Stuttgard,  lui  donna  le 
litre  de  professeur  et  le  nomma  prédicateur  de  sa  Cour.  Dans 
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cette  nouvelle  position,  Euloge  Schneider  continua  une  pro- 
pagande active  en  faveur  des  idées  de  tolérance  et  de  liberté. 
11  publia,  en  1786  et  en  4787,  une  traduction  allemande  des 
homélies  de  saint  Chrysostome  sur  les  évangiles  de  saint 
Matthieu  et  de  saint  Jean(i),  et  il  fit  précéder  cette  traduc- 
tion de  pensées  franches  qui  témoignaient  de  son  indépen- 
dance d'esprit.  On  le  vit  alors  s'associer  aux  disciples  du 
professeur  Adam  Weisshaupt,  ce  créateur  de  Tordre  des 
Illuminés,  qui,  dans  sa  haine  contre  les  jésuites,  imagina 
de  les  combattre  par  une  association  dont  les  règles  étaient 
à  peu  près  identiques  à  celles  de  la  secte  dont  il  se  propo- 
sait de  délivrer  le  monde.  Prèlre  comme  Schneider,  pro- 
fesseur de  droit  canon  à  Ingolstadt,  esprit  élevé  et  penseur 
profond,  Adam  Weisshaupt  rêvait  Taffranchissement  des 
hommes  ;  le  but  de  son  association  était  de  propager  les  lu- 
mières, de  détruire  le  culte  et  la  foi  dogmatique  de  rÉglise, 
de  fonder  une  religion  nouvelle  sur  la  nature  et  la  raison, 
et  de  vulgariser  les  doctrines  républicaines.  Mais  il  avait 
en  lui  un  vice  originel.  En  voulant  appliquer  le  principe 
d'autorité  à  la  propagation  de  ses  idées  d'aiïranchissnment, 
il  frappait,  en  quelque  sorte,  de  stérilité  les  conceptions 
profondes  de  son  génie  tout  plein  de  Tamour  de  l'huma- 
nité. 

Imbu  des  doctrines  de  Weisshaupt,  Euloge  Schneider  se 
fit  initier,  vers  cette  époque,  aux  mystères  de  la  franc- 
maçonnerie.  Il  se  crut  vraisemblablement  appelé  à  jouer 
un  rôle  de  novateur.  La  hardiesse  de  sa  parole,  l'audace 
avec  laquelle  il  attaquait, en  chaire, les  abus  et  les  préjugés 
du  temps,  lui  suscitèrent  de  nouveaux  et  puissants  enne- 
mis. Dans  une  pièce  de  poésie  sur  le  trente-troisième  anni- 


(1)  Homélies  de  saint  Chrysostome  sur  Vévangile  de  saint  Matthieu,  Augi- 
bourg,  1786,  4  vol.  in-8  ;  Homélies  de  saint  Chrysostome  sur  l'évangile  de 
saint  Jean,  Augsbourg,  1787,  3  vol.  in-8.  (Note  de  la  Rédaction,) 
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versaire  de  sa  naissance,  pièce  adressée  le  20  octobre  1788 
à  Tun  de  ses  amis,  il  décrit,  non  sans  un  certain  charme 
mélancolique,  les  périls  auxquels  il  est  exposé.  Après 
avoir  raconté  les  longues  souffrances  de  sa  vie  monastique 
à  Bamberg  et  à  Augsbourg,  sa  délivrance  par  le  duc  de 
Wurtemberg,  il  s'écrie,  dans  des  vers  dont  voici  la  traduction 
littérale  :  «  Mais  le  zéphyr  du  bonheur  ne  me  caressa  pas 
longtemps,  car  bientôt  le  ciel  s'obscurcit  de  nuages  noirs, 
et  de  toutes  parts  des  dangers  m'entourèrent  sous  mille 
formes,  car  je  ne  léchais  point  la  poussière  des  princes 
mortels  ;  je  parlais  comme  je  pensais,  et  je  regardais 
d'un  œil  dédaigneux  les  artifices  des  courtisans  qui  jurè- 
rent ma  mort.  »  Puis  il  se  réjouit  de  l'appel  qui  venait  de 
lui  être  adressé  des  bords  du  Rhin. 

L'électeur  de  Cologne  lui  avait,  en  effet,  offert  une  chaire 
de  langue  grecque  et  de  belles-lettres  à  l'Université  de 
Bonn.  Ëuloge  Schneider  quitta  Stuttgard  au  printemps  de 
l'année  1789,  et  dans  ses  nouvelles  fonctions,  il  continua 
son  apostolat  révolutionnaire.  Aussi  bien  le  vent  de  liberté 
qui  soufflait  du  côté  de  la  France  rendit  plus  vives  encore 
ses  aspirations  démocratiques.  Il  salua  d'une  épître  en* 
thousiaste,  adressée  au  professeur  Feder,  de  Wurtzbourg, 
l'aurore  de  la  Révolution  française.  «  Maudire  le  fanatisme, 
briser  le  sceptre  de  la  stupidité,  combattre  pour  les  droits 
de  l'homme,  ah!  ce  ne  sont  pas  les  courtisans  qui  sont  en 
état  de  le  faire!  Il  faut  pour  cela  des  âmes  libres,  qui  pré- 
fèrent la  mort  à  l'hypocrisie  et  la  pauvreté  à  l'esclavage. 
Parmi  de  telles  âmes,  la  mienne  n'est  pas  la  dernière  !  » 
Ainsi  peut  se  traduire  la  fin  de  cette  épître,  inspirée  à  son 
auteur  par  l'ouverture  des  Etats  généraux. 

La  prise  de  la  Bastille  lui  arrache  un  long  cri  d'enthou- 
siasme :  Axif  die  Zerst'ôning  der  Bastille.  «  Dorénavant, 
s'écrie-t-il,  dans  la  dernière  strophe  de  cette  ode,  nulle 
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Lettre  de  cachet^  nul  Tel  est  notre  bon  plaisir ^  ne  décidera 
de  notre  sort.  L'arbitraire  tyrannique  se  trouve  enseveli 
sous  les  ruines  de  la  Bastille,  et  le  Français  est  maintenant 
un  homme  libre.  » 

Toute  la  fin  de  cette  année  1789  fut  employée  par  Ëuloge 
Schneider  à  composer  des  écrits  ou  des  sermons  visible- 
ment inspirés  par  les  événements  dont  la  France  était  alors 
le  théâtre.  C'est  ainsi  qu'en  novembre  il  publia  le  portrait 
du  bon  instituteur  du  peuple  :  Dos  Bild  des  guten  Volks- 
lehrers.  Le  mois  suivant  parait  de  lui  un  livre  sur  Jésus^ 
«  fils  de  Dieu  et  instituteur  de  l'humanité  ».  Nos  pères  de 
la  Révolution  considéraient,  qui  ne  le  sait?  le  fils  de 
rhumble  charpentier  de  Bethléem  comme  leur  ancêtre 
naturel.  «  Le  sans-culotte  Jésus-Christ  »,  disait  Camille 
Desmoulins.  Deux  jours  après  l'apparition  de  son  livre, 
Schneider  prononça  un  grand  sermon  sur  le  but  que 
s'était  proposé  Jésus-Christ  en  fondant  sa  religion.  Ce  but, 
c'était  l'égalité  parmi  les  hommes.  Très  peu  de  temps 
après,  dans  le  discours  d'ouverture  de  son  cours  de  litté- 
rature à  r Université  de  Bonn,  ils  se  plaignit  amèrement 
de  la  façon  tyrannique  avec  laquelle  la  raison  avait  tou- 
jours été  traitée  sur  la  terre. 

En  l'année  1790,  il  adressa  à  l'empereur  Joseph  II  mou- 
rant une  élégie  où  il  complimenta  vivement  le  monarque 
philosophe  d'avoir  tenté,  dès  son  arrivée  au  trône,  de  pul- 
vériser le  fanatisme,  «  fils  de  l'enfer  ».  Presque  en  même 
temps,  il  publia,  en  la  dédiant  au  cardinal-prince-archevêque 
de  Passau,  la  collection  des  sermons  qu'il  avait  prononcés 
à  Stultgard,  et  qui  avaient  souverainement  déplu  au  duc 
de  Wurtemberg,  parce  qu'il  y  était  beaucoup  plus  question 
des  devoirs  des  princes  que  de  leurs  droits.  Cette  publica- 
tion lui  fit  grand  honneur;  la  plupart  des  journaux  de 
l'Empire   apprécièrent   ces   sermons    comme    des  chefs- 
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d'œuvre,  et  le  mirent  au  premier  rang  des  orateurs  sacrés 
de  TAllemagne  catholique  (1). 

Une  telle  publication,  tout  entachée  des  idées  nouvelles, 
n'était  pas  de  nature  à  lui  concilier  les  bonnes  grâces  des 
puissants  du  jour.  Déjà  son  élégie  à  Léopold  II  mourant 
lui  avait  suscité  de  nombreux  ennemis.  Un  catéchisme  des 
principes  les  plus  généraux  du  christianisme  pratique,  qu'il 
fit  paraître  vers  cette  époque,  acheva  de  déchaîner  contre 
lui  tous  les  partisans  du  passé,  tous  les  défenseurs  des 
vieux  abus.  L'auteur  déclarait  nettement  qu'il  n'avait  pas 
voulu  écrire  un  catéchisme  catholique,  mais  bien  un  livre 
élémentaire  de  la  religion  et  de  la  morale  complètement 
séparées  de  la  dogmatique,  un  livre  où  il  fût  uniquement 
question  de  l'existence  de  Dieu,  de  l'immortalité  de  Tàme 
et  de  la  Providence  divine,  considérées  comme  les  fonde- 
ments de  la  doctrine  des  devoirs.  Un  tel  livre,  où  la  révé- 
lation était  à  chaque  page  battue  en  brèche  par  l'esprit 
d'examen,  ne  pouvait  manquer  de  soulever  de  violentes 
récriminations.  Toutes  les  facultés  de  théologie,  à  l'excep- 
tion de  celles  de  Salzbourg  et  de  Wurtzbourg,  jetèrent 
feu  et  flamme  contre  l'audacieux  écrivain.  La  puissance,  le 
crédit  dont  jouissaient  les  ennemis  d'Euloge  Schneider  le 
contraignirent  bientôt  à  abandonner  sa  chaire  de  profes- 
seur à  l'Université  de  Bonn. 

Maintenant,  il  faut  tout  dire,  d'après  des  renseignements 
que  j'ai  tout  lieu  de  croire  exacts,  ses  manifestations  libé- 
rales n'auraient  pas  été  l'unique  cause  de  sa  disgrftce. 
L'irrégularité  de  sa  conduite  lui  avait,  à  diverses  reprises, 
attiré  d'assez  vives  remontrances  de  la  part  de  l'électeur  de 
Cologne.  Il  aimait  un  peu  trop  le  vin  et  les  femmes;  ce  qui 


(1)  Les  SeiiTions  d'Euloge  Schaeider  ont  paru  à  Breslau,  en   1790,   en 
1  YOl.  in-8.  {Noie  de  la  Rédaction.) 
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était  doublement  choquant  chez  un  professeur  revêtu  de  la 
robe  sacerdotale. 

Dans  son  recueil  de  poésies,  publié  en  cette  année  4790, 
et  dédié  à  la  princesse  Louise  de  Wied-Neuwied,  née  com- 
tesse impériale  de  Witgenslein-Berlenbourg,  Euloge 
Schneider  avoue  en  quelque  sorte  son  péché  mignon  :  «  Il  y 
a  quelques  années,  dit-il  dans  la  préface  de  ce  recueil , 
un  prèlre  catholique  d'Augsbourg  publia  une  collection 
de  lignes  rimées,  où  il  n'est  question  ni  d'amour,  ni  de 
filles.  Mais  comme,  malgré  ma  consécration,  je  me  sens 
pareil  aux  autres  enfants  d*Adam,  et  que  d'ailleurs  je  fais 
une  distinction  enlre  Tamour  et  la  débauche...,  je  confesse 
volontiers  que  je  n'ai  pas  fait  dix  poésies  sans  qu'ily  en  ait 
eu  au  moins  une  qui  exprimât  Tun  des  sentiments  les  plus 
naturels  de  l'humanité.  »  Il  a  soin  d'ajouter  toutefois 
qu'une  poésie  n*est  ni  une  confession  ni  une  profession 
de  foi. 

Toujours  est-il  que  l'ancien  franciscain  de  Bamberg  et 
d'Augsbourg  avait  pour  les  femmes  un  penchant  très  pro- 
noncé, ce  dont  il  n'y  aurait  pas  à  lui  faire  un  grand  crime, 
du  reste,  si  pour  le  satisfaire  il  n'avait  pas  quelquefois 
employé  des  moyens  condamnables. 

L'année  suivante,  comme  il  était  à  Strasbourg,  le  bruit 
courut  parmi  ses  compatriotes  qu'il  venait  de  s*y  marier. 
Euloge  Schneider  protesta  hautement,  etil  dénonça  comme 
des  calomniateurs  ceux  qui  avaient  répandu  ce  bruit.  Quoi 
de  plus  absurde  pourtant  et  de  plus  contraire  à  la  nature 
que  le  célibat  ecclésiastique,  en  tant  que  contraint  et  forcé! 
Il  le  sentait  bien  lui-même,  car  il  terminait  par  ces  mots  sa 
lettre  de  protestation  adressée  à  un  journal  de  Francfort  : 
«  Quand  je  me  serais  marié^  je  n'eusse  certainement  pas 
commis  un  grand  crime  aux  yeux  des  gens  éclairés  ;  je 
n'aurais  fait  qu'user  d'un  droit  dont  la  hiérarchie  romaine 
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nous  a  cruellement  privés  et  que  la  conslilulion  française 
nous  a  rendu.  » 

Quelque  temps  après  (1),  il  lui,  à  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Strasbourg,  un  discours  sur  le  mariage  des 
prêtres,  en  réponse  à  une  exhortation  faite  par  un  de  ses 
confrères  à  cette  Société  de  ne  tenter  aucune  démarche 
pour  accélérer  Tabolition  du  célibat  ecclésiastique,  de  peur 
qu'en  se  mariant  les  prêtres  constitutionnels  n'achevassent 
de  perdre  le  peu  de  confiance  qui  leur  restait.  Schneider 
s'efforça  de  prouver  que,  non  seulement  le  mariage  des 
prêtres  était  permis,  mais  encore  qu'il  était  nécessaire. 
Perpétuer  le  célibat  ecclésiastique,  c'était,  selon  lui,  per- 
pétuer le  scandale;  et  il  voyait  dans  l'abolition  de  ce 
célibat  le  seul  moyen  de  rendre  aux  prêtres  l'estime  et  la 
confiance  pubKqucs.  Il  termina  sa  harangue  en  proposant 
à  la  Société  de  décider  qu'elle  soutiendrait  de  toutes  ses 
forces  le  prêtre  qui  le  premier  donnerait,  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  l'exemple  de  la  sensibilité,  du  civisme 
et  du  courage. 

Celte  révolte  de  l'ancien  moine  du  couvent  d'Augsbourg 
contre  le  célibat  ecclésiaslique  souleva  des  tempêtes.  Le 
22  octobre  1791,  Tévêché  fit  placarder  sur  tous  les  murs 
de  la  ville  des  affiches  en  français  et  en  allemand  ainsi 
conçues  : 

ce  II  parait  dans  le  public  un  discours  imprimé,  prononcé 
à  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  par 
M.  Schneider,  en  faveur  du  mariage  des  prêtres.  Les  fidèles 
pouvant  en  prendre  du  scandale,  M.  l'évêque  du  Bas-Rhin 
et  MM.  les  vicaires  composant  son  conseil  le  désavouent.  » 

Ce  désaveu  ne  fut  pas  du  goût  des  patriotes;  les  affiches 


(1)  Le  11  octobre  1791.  Euloge  Schneider  était,  dès  cette  époque,  vicaire 
épiscopal  et  professeur  à  rAcadémie  catholique  de  Strasbourg.  {Note  de 
la  Rédaction.) 
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furent  presque  partout  déchirées  comme  attentatoires  à  la 
liberté  de  la  parole  el  de  la  presse. 

Ainsi  s'ouvrait,  pour  Euloge  Schneider,  l'orageuse  car- 
rière à  laquelle  il  élait  destiné,  et  qui  devait  se  terminer 
d'une  façon  si  tragique. 


II 


Déjà,  avant  qu'il  affich&t  si  hautement  ses  opinions 
contre  le  célibat  ecclésiastique,  Euloge  Schneider  était  un 
personnage.  Révoqué  de  ses  fonctions  de  professeur  à 
rUniversilé  de  Bonn  à  la  suite  des  reproches  que  lui  avait 
adressés  l'électeur  de  Cologne,  et  dont  il  avait  tenu  peu  de 
compte,  il  avait  tout  de  suite  songé  à  la  France,  qu'il 
regardait  comme  la  terre  promise,  et  il  était  accouru  à 
Strasbourg. 

Au  moment  où  la  Révolution  française  éclata,  il  y  avait 
plus  de  cent  ans  que  la  ville  de  Strasbourg,  vieille  cité 
gauloise,  était  devenue  complètement  française,  en  vertu 
d'une  capitulation  volontaire  obtenue  sans  aucune  elTusion 
de  sang  (i).  Malheureusement,  par  l'incurie  des  gouverne- 
ments monarchiques,  tout,  dans  notre  province  d'Alsace, 
coutumes,  langue,  costumes,  avait  un  caractère  profondé- 
ment germanique.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  cam- 
pagnes que  la  langue  allemande  était  la  langue  usuelle  du 
pays  ;  à  Strasbourg  même,  la  plupart  des  écoles  étaient 
allemandes,  et  c'était  en  allemand  qu'on  prêchait  dans  la 
cathédrale. 

Ecrivain,  prêtre  et  poète  allemand,  Euloge  Schneider,  en 
venant  s'établir  à  Strasbourg,  pouvait  encore  se  croire 

(1)  Elle  avait  été  conclue  à  lUkirch,  le  30  septembre  1681.  {Noie  de  la 
RédacUon.) 
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dans  sa  patrie  d'origine.  Il  y  arriva  vers  le  milieu  du  mois 
de  juin  i79i,  précédé  d'une  grande  réputation  de  savoir  et 
d'éloquence.  Il  n'eut  pas  à  se  plaindre  de  Thospitalité  fran- 
çaise; les  citoyens  de  Strasbourg  l'accueillirent  à  bras 
ouverts,  avec  une  facilité  peut-êlre  un  peu  trop  grande. 
Quinze  jours  à  peine  après  son  arrivée,  il  fut  nommé 
doyen  et  professeur  à  l'Académie  catholique,  et  vicaire 
épiscopal  du  département  du  Bas-Rhin. 

Le  12  juillet  suivant,  à  l'occasion  de  la  prestation  solen- 
nelle du  serment  imposé  aux  ecclésiastiques,  Schneider 
prononça  en  allemand,  dans  la  cathédrale  de  Strasbourg, 
un  long  discours  sur  la  conformité  de  l'Evangile  avec  la 
nouvelle  Constitution  française.  C'était  une  profession  de 
foi  révolutionnaire.  «  Maintenant  seulement,  s'écria-t-il , 
nous  pouvons  nous  dire  chrétiens,  et  ce  n'est  qife  d'aujour- 
d'hui que  nous  commençons  à  devenir  frères.  » 

Cette  harangue  jacobine  ameuta  contre  lui  tous  les  ca- 
tholiques allemands.  Un  de  ses  compatriotes  d'outre-Rhin 
se  répandit  en  flots  d'invectives  dans  une  brochure  de  qua- 
rante-six pages,  où  il  traita  Schneider  de  calomniateur, 
d'homme  léger  et  méchant,  de  poissarde  de  Paris.  Le  nou- 
veau vicaire  du  Bas-Rhin  répondit  par  un  sermon  sur  les 
sources  de  ringratitude  envers  DieUj  l'auteur  et  le  fonda- 
teur de  notre  sage  Constitution,  Il  s'efforça  d'établir  que 
l'ignorance,  l'absence  de  probité  et  le  manque  de  courage 
étaient  les  causes  principales  de  l'opposition  faite  aux  lois 
sacrées  de  cette  Constitution.  Le  prompt  engouement  dont 
il  fut  l'objet  de  la  part  des  habitants  de  Strasbourg  le  consola 
amplement  des  injures  de  la  réaction  germanique.  Il  était 
alors  au  mieux  avec  le  baron  de  Dietrich,  maire  de  la  ville, 
qui  semblait  sincèrement  attaché  aux  nouveaux  principes, 
bien  que  déjà  le  député  Salle  eût  dénoncé  ses  manœuvres 
contre-révolutionnaires  à  l'Assemblée  constituante. 
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Lors  de  la  clôture  des  opérations  électorales  du  district 
de  Wisseoibourg,  le  3  octobre  1791,  Schneider  prononça, 
sur  la  dignité  et  les  devoirs  d'un  électeur,  un  discours  fort 
remarquable.  Impossible  de  mieux  définir  que  ne  le  fit 
Schneider  les  devoirs  rigoureux  de  l'électeur.  «  La  fonction 
d'électeur,  mes  amis,  disait-il,  est  une  grave  et  noble  fonc- 
tion. Un  électeur  n'est,  à  la  vérité,  ni  législateur,  ni  admi- 
nistrateur, mais  il  est  sous  un  certain  rapport  plus  qu'un 
législateur,  plus  qu'un  administrateur,  car  il  les  nomme 
tous.  Il  détient  dans  ses  mains  le  sort  d'une  nation  de 
vingt-cinq  millions  d*àmcs  ;  il  est  Torgane  par  lequel 
s'exprime  la  souveraineté  du  peuple,  il  est  l'administra- 
teur public  du  précieux  trésor  de  la  liberté  des  citoyens...  » 

Schneider  avait  raison.  C'est  qu'en  effet,  à  cette  époque, 
le  mandat  d*électeur  avait  autrement  d'importance  qu'il 
n'en  a  dans  la  nôtre.  Issu  d'un  suffrage  à  deux  degrés,  pro- 
duit d'une  véritable  sélection  parmi  les  citoyens,  l'électeur 
créait,  en  quelque  sorte,  par  son  vote,  l'administration 
générale  du  pays.  Il  tenait  des  assemblées  primaires,  sui- 
vant la  propre  expression  de  Schneider,  «  le  redoutable 
pouvoir  de  donner  des  prêtres  à  l'autel,  des  législateurs  à 
la  nation,  des  administrateurs  au  district,  des  juges  au 
plaideur,  en  un  mot  de  déterminer  les  rouages  et  les  res- 
sorts les  plus  importants  de  toute  la  grande  machine  de 
l'État  ». 

Schneider  partait  de  là  pour  malmener  rudement  l'ancien 
régime.  «  Autrefois,  continuait-il,  jl  n'en  était  pas  ainsi,  mes 
frères.  On  nous  donnait  des  administrateurs,  des  juges,  des 
prêtres,  sans  nous  consulter,  sans  avoir  égard  à  nos  vœux  et 
à  nos  besoins.  Des  princes  étrangers,  d'ignorants  prélats,  des 
nobles  orgueilleux  avaient  seuls  le  droit  de  nous  désigner 
ceux  qui  seraient  chargés  de  veiller  sur  notre  propriété  et 
sur  notre  foi...  Tous  ces  maux  ont  disparu,  nous  ne  sommes 

T.  XXXIV,  1898.  22 


338  ERNEST  DAMEL 

plus  de  simples  machines,  que  la  Cour  fait  marcher  ou 
arrêter...  »  Comment  ce  langage  ne  lui  aurait-il  pas  concilié 
le  cœur  des  patriotes? 

Peu  familiarisé  avec  la  langue  française,  Schneider  ne 
pouvait  s'exprimer  qu'en  allemand,  mais  la  multitude, 
qui  elle-même  ne  parlait  que  celte  dernière  langue,  ne  se 
demandait  pas  si  c'était  d'une  bouche  étrangère  que  tom- 
baient ces  paroles  inspirées  par  Tamour  de  la  liberté. 
Poète,  n'cngageait-il  pas  les  Allemands,  ses  concitoyens 
d'hier,  à  s'unir  aux  Français  pour  combattre  les  tyrans? 
N'avait-il  pas  chanté,  dans  une  poésie  ardente,  les  jeunes 
chênes  plantés  le  6  novembre  1791,  autour  de  Tautel  de  la 
Patrie,  dans  la  plaine  des  Bouchers?  Sa  popularité  était  si 
grande  alors  qu'il  fut  nommé,  quelques  jours  après,  mem- 
bre du  conseil  municipal  de  Strasbourg. 

Jusqu'alors,  au  point  de  vue  politique,  je  ne  vois  rien 
dans  les  actes  et  dans  les  paroles  d'Euloge  Schneider  qui 
ne  soit  marqué  au  coin  de  la  sagesse  et  de  la  raison.  Il  avait 
même,  en  matière  d'éducation  des  femmes,  des  idées  très 
saines.  Le  principal  du  collège  de  Strasbourg,  M.  Chayrou, 
ayant  proposé  la  création  d'un  établissement  analogue  pour 
les  jeunes  filles,  Schneider  prit  la  parole  à  la  Société  des 
amis  delà  Constitution  pour  combattre  le  projet  (1).  Lors- 
qu'il remplissait  les  fonctions  de  prédicateur  de  la  cour  de 
Stutigard,  il  s'était  trouvé  en  même  temps  chargé  de  l'ins- 
truction religieuse  de  jeunes  demoiselles  réunies  dans  une 
institution  collégiale,  et  il  avait  vu  de  près  les  inconvé- 
nients de  rinternat,  surtout  pour  les  jeunes  filles. 

Ne  sont-elles  pas  de  tout  point  excellentes,  les  paroles 
suivantes,  que  lui  inspirait  la  seule  pensée  de  séquestrer 
ces  pauvres  jeunes  filles  dans  un  collège?  «  Mettez  les  filles 

(1)  Le  3  janvier  1792.  (Noie  de  la  Rédaction,) 
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dans  un  pensionnai  quelconque  :  elles  n'y  trouveront  pas 
cet  intérêt  qui  les  lie  à  leurs  mères.  Jamais  Tart  ne  pourra 
égaler  la  nature.  Ne  suffit-il  pas  que  la  mère  forme  le  cœur 
et  les  mœurs  de  sa  fille?  Quant  aux  sciences  et  aux  con- 
naissances accessoires,  ne  trouveront-elles  pas  partout  des 
professeurs  ou  des  maîtresses  habiles?  En  réunissant  ainsi 
l'éducation  maternelle  avec  Tinstruction  scientifique,  on 
parviendra  à  en  former  une  épouse  aimable,  une  mère 
digne  de  ce  nom  auguste.  »  Ces  paroles  sont  bonnes  à 
rappeler  à  cette  heure  où  des  novateurs,  un  peu  inconsi- 
dérés, préconisent  le  système  de  l'internat  pour  les  jeunes 
filles. 

Schneider  faisait  mieux  encore;  il  prêchait,  et  il  était  de 
bonne  foi,  je  n'en  doute  pas,  la  concorde  et  l'union, 
d'accord  avec  le  journaliste  Charles  Laveaux,  qui  rédigeait 
alors  le  Courrier  de  Strasbourg.  A  cette  époque  se  débattait 
la  grande  question  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Officier 
municipal  d'une  ville  exposée  à  recevoir  les  premiers  coups 
de  Télranger,  Schneider  prêcha  en  chaire  la  nécessité  do 
l'union  pour  anéantir  les  ennemis  et  fonder  une  paix  dura- 
ble. Il  se  défendit  même  très  vivement  d'être  républicain, 
reproche  jeté  en  ce  temps- là  par  la  réaction  à  la  tête  de 
tous  ceux  qui  regardaient  la  monarchie  comme  incapable 
de  se  conformer  aux  principes  de  la  Révolution.  Mais  il 
avait  beau  jurer  de  maintenir,  au  prix  de  son  sang,  l'étal 
de  choses  actuel,  comment  pouvait-il  en  garantir  la  durée 
en  présence  des  résistances  obstinées  que  les  partisans  du 
passé  opposaient  aux  réformes  les  plus  justes? 

Ces  résistances,  elles  se  produisaient  à  Strasbourg  comme 
ailleurs,  avec  cette  circonstance  aggravante  qu'on  était  là  à 
deux  pas  des  rassemblements  d'émigrés  formés  sur  nos 
frontières,  et  qui  n'attendaient  qu'un  signal  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche  pour  envahir  notre  pays,  de  concert  aveo 
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l'étranger.  Le  directoire  du  département  du  Bas-Rhin  s'était 
refusé  à  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1791  sur  les 
maisons  religieuses.   Pour  avoir  dénoncé   avec  quelque 
vivacité,  dans  son  journal,  cette  violation  de  la  loi,  et 
demandé  que  les  administrateurs  qui  seraient  reconnus 
coupables  fussent  mis  en  accusation,  Charles  Laveaux  fut 
arbitrairement  jeté  en  prison  par  le  parti  de  la  réaction,  à 
la  tète  duquel  figurait  des  lors  le  maire  de  Strasbourg,  le 
baron  de  Dietrich.  Euloge  Schneider  protesta  énergique- 
ment  contre  l'arrestation  de  son  ami,  dans  un  appel  aux 
citoyens  de  Strasbourg,  où  il  se  plaignit  avec  amertume 
d'avoir  été  lui-même  calomnié  et  diffamé.   On  lui  avait 
reproché  d'être  un  étranger,  un  aventurier.  A  ce  reproche, 
il  répondit  en  racontant  sa  vie  passée,  les  tracasseries  que 
lui  avait  attirées  son  amour  pour  la  liberté.  Il  se  vanta 
d'avoir  amené  de  l'Allemagne  des  hommes  capables  d'ins- 
truire le  peuple,  vanterie  imprudente,  car  plus  tard  on  lui 
fera  un  crime  d'avoir  introduit  en  Alsace  une  foule  de 
prêtres,  étrangers  comme  lui,  et  que  nous  verrons  s'asso- 
cier à  ses  folies  et  à  ses  exagérations. 

Tout  en  se  défendant  d'être  républicain,  Ëuloge  Schnei- 
der se  trouvait  être  un  des  chefs  du  parti  avancé  ;  il  était 
devenu  l'implacable  adversaire  du  baron  de  Dietrich.  Dans 
une  ode  mortuaire  en  Thonneur  de  Simonneau,  le  maire 
d'Etampes  tué  au  milieu  d'une  échauffourée  populaire,  il 
établit  entre  Simonneau  et  le  maire  de  Strasbourg  un  paral- 
lèle qui  n'était  pas  à  l'avantage  du  dernier.  Une  pétition 
tendant  à  la  suppression  des  Sociétés  populaires  ayant  été 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  à  l'instigation  du  baron  de 
Dietrich,  Schneider  écrivit  un  mémoire  pour  défendre  ces 
Sociétés,  auxquelles  il  attribua  tout  l'honneur  d'avoir 
dévoilé  les  plans  liberticides  de  la  Cour  et  des  ennemis  plus 
ou  moins  déguisés  de  la  Révolution.  Aussi  était-il  en  butte 
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aux  attaques  incessantes  des  feuilles  à  la  dévotion  du  baron 
de  Dielrich,  et  notamment  à  celle  du  Journal  politique  et 
littéraire  des  rives  du  Rhin,  dont  Rouget  de  Lisle,  capitaine 
au  corps  du  génie,  était  un  des  rédacteurs  (1). 

La  presse  était  libre  alors.  Attaqué  par  elle,  Euloge 
Schneider  eut  recours  à  elle  pour  se  protéger  contre  les 
gazetiersde  la  réaction.  Sous  letilre  de  Y  Argus  [Argos  oder 
der  Mann  7nit  hundert  Augen)  (Argus,  ou  Thomme  aux  cent 
yeux),  il  publia  un  journal  dont  le  premier  numéro  parut 
le  3  juillet  1792.  Cette  feuille  se  publiait  le  mercredi  et  le 
vendredi  de  chaque  semaine,  et  presque  chaque  fois  elle 
contenait  un  article  d'Euloge  Schneider.  La  proclamation 
de  la  pairie  en  danger  lui  arracha  un  long  cri  d'enthou- 
siasme. La  Révolution^  disait-il  en  substance,  avait  déclaré 
la  guerre  à  tant  de  mauvaises  passions,  à  tant  de  vices  et 
de  folies,  qu'il  n'était  pas  étonnant  qu'elle  eût  réuni  contre 
elle  tous  ceux  qui  se  nourrissaient  de  préjugés,  de  supersti- 
tions, d'impostures  et  de  rapines.  Nobles  héréditaires, 
prêtres  et  magistrats  de  l'ancien  régime  «  tous  gorgés  de 
la  sueur  et  du  sang  du  peuple  »,  tels  étaient,  à  ses  yeux, 
les  alliés  naturels  des  deux  cent  mille  Prussiens  et  Autri- 
chiens qui,  échelonnés  le  long  du  Rhin,  n'attendaient  que 
l'heure  favorable  pour  envahir  la  France.  Mais,  s'écriait-il, 
tous  les  pouvoirs  de  l'enfer  ne  sauraient  nous  vaincre,  et, 
en  terminant,  il  engageait  l'Assemblée  nationale  à  mettre 
le  roi  en  jugement  et  à  le  déclarer  déchu  dans  le  cas  où  il 
s'opposerait  au  décret  qui  proclamait  la  patrie  en  danger. 

Quelque  temps  après  (2),  Euloge  Schneider  prononça  à  la 
Société  des  Jacobins  de  Strasbourg  un  discours  virulent 
où,  prenant  Louis  XVI  à  partie,  il  le  peignit  comme  le 

(1)  Le  titre  complet  de  ce  Journal  était  :  Feuille  de  Strasbourg^  ou  JoumtU 
politique  et  littéraire  des  rives  du  Rhin,  {Note  de  la  Rédaction.) 

(2)  Le  22  JuiUet  1792.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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principal  auteur  des  maux  du  pays.  Selon  lui,  le  roi,  par 
ses  agissements,  s'était  mis  dans  le  cas  d'être  regardé 
comme  ayant  abdiqué  la  couronne.  Et  chaque  jour,  infa- 
tigable, malgré  les  menaces  et  les  dénonciations  du  maire 
Dietrich,  l'ancien  franciscain  de  Bamberg,  devenu  l'un 
des  notables  de  la  commune  de  Strasbourg,  battait  en 
brèche,  de  sa  parole  ardente,  le  trône  séculaire  des 
Bourbons. 

La  singulière  coïncidence!  Le  10  août,  à  la  suite  d'un 
nouveau  discours  prononcé  à  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution  (1),  Euloge  Schneider  faisait  voter  cette  courte 
et  significative  adresse  à  PAssemblée  nationale  : 

«  Législateurs!  Louis  XVI  est  à  nos  yeux  un  ingrat, 
un  parjure,  un  traître!  Il  est  indigne  de  gouverner  un 
peuple  libre.  Nous  demandons  que  vous  prononciez  sa 
déchéance  en  vertu  de  la  Constitution.  Nous  mourrons 
tous  pour  exécuter  ces  décrets.  Tel  est  le  vœu  des  soussi- 
gnés, citoyens  de  Strasbourg.  » 

Or,  à  l'heure  où  cette  adresse  était  votée  à  l'unanimité 
par  les  Jacobins  strasbourgeois,  le  trône  de  Louis  XVI 
volait  en  éclats  sous  les  coups  du  peuple,  et  le  roi,  déchu 
de  fait,  était  contraint  de  venir  se  réfugier  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  législative. 

Mais  tout  le  monde,  à  Strasbourg,  n'était  pas  au  même 
diapason.  Tandis  que  les  patriotes  stimulaient  TAsscm- 
blée,  la  réaction  s'efforçait  de  la  retenir  et  traitait  les  pre- 
miers de  déclamateurs.  Le  maire  Dietrich  et  la  majorité 
des  membres  du  conseil  municipal  envoyaient,  de  leur 
côté,  deux  adresses  à  Paris,  l'une  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  lui  rappeler  ses  serments  et  la  sommer  de  maintenir 
au  roi  les  pouvoirs  qu'il  tenait  de  la  Constitution,  l'autre  à 

(1)  Depuis  le  1  février  17d2,  cette  Société,  qui  se  réunissait  au  Miroir,  se 
nommait  aussi  Société  ou  Club  des  Jacobins.  (Note  de  la  Rédaciion.) 
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Louis  XVI,  pour  l'assurer  de  leur  dévouement.  En  même 
temps,  Tautorité  militaire  enjoignait  à  Laveaux  et  à  Simond, 
que  les  électeurs  du  Bas-Rhin  allaient  bientôt  appeler  à 
siéger  à  la  Convention  nationale,  de  quitter  la  ville.  Dielrich 
et  ses  amis  étaient  quelque  peu  en  relard  sur  Topinion. 
L'Assemblée  législative,  sur  la  dénonciation  de  Rûlil,  le 
manda  à  la  barre  pour  qu*il  eût  à  s'expliquer  sur  les 
intrigues  qu'on  lui  reprochait,  et  elle  cassa  la  municipalité 
de  Strasbourg. 

Schneider  triomphait.  Aussi  accueillit-il  avec  enthou- 
siasme la  nouvelle  des  événements  du  10  août.  Il  écrivit 
dans  son  journal:  «  Le  roi  fut  un  traître;  la  nation  Ta 
reconnu  comme  tel.  »  On  le  voit  s'occuper  avec  une  acti- 
vité fiévreuse  des  prochaines  élections  à  la  Convention 
nationale.  L'Assemblée  législative,  tout  émue  encore  des 
adresses  réactionnaires  qu'elle  avait  récemment  reçues  du 
maire  et  de  la  municipalité  de  Strasbourg,  avait  décidé  que 
rassemblée  électorale,  au  lieu  de  se  réunir  dans  cette 
ville,  se  tiendrait  à  llaguenau,  où  les  cabales  royalistes 
avaient  moins  de  prise. 

La  révolution  du  10  août  ne  contribua  pas  peu  à  donner 
à  Schneider  une  importance  considérable.  Bcîaucoup  do 
ceux  qui,  la  veille,  le  désignaient  aux  vengeances  de  la 
réaction,  qui  ne  parlaient  de  rien  moins  que  de  le  fusiller 
en  chaire,  s'abaissaient  à  présent  devant  lui  et  chantaient 
ses  louanges.  Le  18  septembre  1792,  le  directoire  du 
département  l'envoya  comme  commissaire  municipal  à 
llaguenau  pour  y  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
maire.  Schneider  signala  son  arrivée  dans  cette  ville  par 
une  proclamation  tout  empreinte  des  sentiments  les  plus 
patriotiques,  et  qui  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Que  la 
ville  de  llaguenau  soit  unie,  tranquille  et  heureuse  sous 
son  administration  !  »  C'était  là  un  noble  souhait.  Schneider 
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n'avait  pas  encore  subi  l'enivrement  du  pouvoir.  Il  avait 
pris  pour  devise  :  «  Fais  le  bien  et  ne  crains  personne.  » 
Les  massacres  de  septembre  lui  avaient  arraché  un  gémis- 
sement profond.  Il  prêchait  l'horreur  des  excès,  flagellait 
la  superstition,  enseignait  l'esprit  de  TÉvangile  comme 
l'esprit  d'amour  qui  doit  s^étendre  sur  tous  les  hommes, 
«  même  sur  nos  ennemis  ».  Qui  pouvait  soupçonner  alors 
les  excès  auxquels  lui-même  se  laisserait  bientôt  en- 
traîner ? 

Pendant  son  séjour  à  Haguenau,il  traduisit  en  allemand 
la  Marseillaise  (Kriegslied  der  Marseiller),  ce  chant  de 
guerre,  composé  par  Rouget  de  Lisle,  pour  l'armée  du 
Rhin,  et  qu'on  chantait  sur  la  place  d'armes  à  Strasbourg 
avec  plus  de  ferveur  qu'on  n*en  apportait  jadis  à  entonner 
le  Te  Deum.  Les  premières  victoires  de  la  République 
transportèrentSchneider  d'admiration.  Le  4  novembre  1792, 
à  l'occasion  d'une  fête  civique  donnée  à  Haguenau,  il 
célébra  pompeusement  la  chute  du  petit  roi  de  Sardaigne, 
dont  les  principales  villes,  Chambéry,  Nice,  Montmélian, 
avaient  arboré  le  drapeau  tricolore,  c'est-à-dire  le  drapeau 
de  la  République.  Il  profila  de  la  circonstance  pour  engager 
une  fois  de  plus,  en  sa  qualité  de  citoyen  français,  ses 
concitoyens  à  l'union  et  à  la  concorde.  Déjà  les  opinions 
religieuses  étaient  çà  et  là  des  causes  de  trouble  et  de 
désordre.  Schneider  s'éleva  fortement  contre  les  disputes 
auxquelles  ces  opinions  donnaient  Heu.  Il  manifesta  un 
étonnement  profond  de  voir  des  hommes  libres  s'arrêter 
encore  à  des  discussions  théologiques,  à  des  schismes  de 
prêtres,  à  des  subtilités  scolastiques.  Il  fallait,  disait-il, 
laisser  les  disputes  aux  prêtres.  L'amour  des  hommes  et  le 
désir  de  faire  le  bien,  tel  était,  à  ses  yeux,  le  principe 
fondamental  de  toute  religion. 

Ces  dispositions  conciliantes  ne  l'empêchèrent  pas,  quel- 
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qucs  jours  après,  de  se  livrer  à  une  virulente  sortie  contre 
l'ex-maire  de  Strasbourg,  le  baron  de  Dietrich,  qui  venait 
d'être  enfermé  dans  la  même  prison  où,  dit  Schneider,  il 
avait  fait  jeter  le  patriote  Laveaux.  Il  montra  le  glaive  de  la 
loi  déjà  suspendu  sur  la  tête  de  cet  homme,  à  l'égard 
duquel  il  prétendit  n'être  animé  d'aucun  esprit  de  rancune 
et  de  vengeance,  mais  dont  il  dressa  l'acte  d'accusation 
formidable  !  A  un  an  de  là,  Dietrich  fut  condamné  à  morl 
par  le  Tribunal  révolutionnaire,  comme  convaincu  d'avoir 
eu  des  intelligences  avec  les  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  la  République. 

Eu  loge  Schneider,  on  revenant  à  Strasbourg,  vers  la 
fin  de  décembre  1792,  trouva  Pesprit  public  singulièrement 
affaibli.  Son  journal  l'Argus  avait  été  quelque  peu  délaissé 
pendant  son  absence;  il  s'en  plaignait,  non  sans  amertume. 
Voulait-on  le  laisser  mourir  de  faim,  alors  que  d'autres 
journaux,  qui  tournaient  comme  des  girouettes,  faisaient 
d'excellentes  affaires?  Toutefois,  ajoutait-il,  cette  indiffé- 
rence du  public  ne  le  découragerait  pas,  et  il  promettait  de 
continuer  son  journal,  dùt-il  lui  en  coûter  son  dernier 
liard. 

Le  sentiment  religieux  était  encore  profondément  mêlé  à 
ses  prédications  patriotiques.  Jésus  est  toujours  son  divin 
maître.  C'est  à  ses  sages  doctrines  qu'il  veut  qu'on  obéisse. 
Un  jour,  il  prit  pour  texte  d'un  de  ses  sermons  les  déclara- 
tions de  Jésus  sur  les  fanatiques  et  les  Feuillants  de  son  temps  ^ 
et  il  partit  de  là  pour  flageller  ceux  que  les  préjugés  et  les 
soins  mondains  empêchaient  de  s'approcher  d'une  religion 
qui  exigeait  l'abnégation  la  plus  austère.  Le  temps  n'était 
pas  encore  à  la  déprôtrisalion. 

L'esprit  public  semble  s'être  relevé  à  sa  voix,  car,  au 
mois  de  février  1793,  il  fut  appelé  aux  fonctions  d'accusa- 
teur public  par  le  tribunal  criminel  de  Strasbourg,  par  les 
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électeurs  du  Bas-Rhin.  Le  voîià  donc  investi  d'un  lambeau 
d'autorité  publique.  Comment  va-t-il  user  du  redoutable 
pouvoir  que  la  loi  venait  de  mettre  entre  ses  mains?  Il 
commence  par  déclarer  la  guerre  à  l'arbitraire;  il  ne  veut 
que  la  justice,  rien  que  la  justice.  «  Que  ma  tète  tombe  sur 
Téchafaud,  si  jamais  j'agis  contre  elle!»  s'écrie-t-il  dans 
son  discours  d'entrée  en  fonction.  Aux  juges  de  paix  et  aux 
officiers  de  police,  il  recommande  une  vigilance  exacte,  un 
zèle  infatigable,  une  impartialité  sévère.  Il  leur  promet 
d'être  toujours  prôt  à  les  soutenir  pour  traîner  à  Téchafaud 
le  méchant  qui  oserait  se  révolter  contre  la  loi,  contre  la 
République,  contre  ses  représentants.  La  justice  ou  la 
mort!  telle  sera  sa  devise. 

Tout  en  exerçant  ses  nouvelles  fonctions,  Ëuloge  Schnei- 
der ne  cesse  point  de  prêcher  et  d'écrire.  Il  est  à  la  fois 
magistrat,  prêtre  et  journaliste.  Aux  soldats  de  l'armée  du 
Rhin,il  conseille  d'étancher  dans  le  sang  des  oppresseurs  leur 
soif  de  liberté.  La  destruction  des  tyrans  couronnés,  c'est 
la  fête  sublime  que  la  France  s'apprête  à  donner  à  l'univers, 
et  la  fête  commence.  Il  ne  se  préoccupe  pas  seulement  des 
ennemis  de  l'extérieur,  il  sonne  également  le  glas  de  ceux 
de  l'intérieur,  plus  perfides  et  plus  dangereux  que  les 
autres.  C'est  le  temps  des  épreuves;  mais  il  le  salue  avec 
joie  parce  que  Thonnête  homme  s'expose  intrépidement 
aux  dangers  qu'engendrent  ces  révolutions  formidables 
sans  lesquelles  ni  Patrie,  ni  République  ne  peuvent  être 
fondées.  En  avril,  il  prend  avec  passion  parti  pour  la 
Montagne  contre  la  Gironde.  Les  citoyens  sans-culottes  de 
Strasbourg  écrivent  par  sa  main  aux  membres  de  la 
Convention,  pour  les  sommer  de  mettre  un  terme  à  leurs 
discussions  et  aux  malheurs  de  la  patrie:  «Législateurs,  ne 
vous  abusez  pas  plus  longtemps.  Oui  !  nous  osons  vous 
le  dire  :  Il  y  a  des  traîtres  dans  votre  sein!...  Tant  que 
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VOUS  ne  prononcerez  pas  le  décret  d'accusation  contre 
Brissot,  Vergniaud  et  consorts,  vous  n'aurez  pas  toute 
notre  confiance...  Voilà,  législateurs,  notre  façon  de  pen- 
ser; voilà  le  vœu  des  sans-culottes  de  Strasbourg...  (1)  » 
Ce  n'était  pas  à  Paris  seulement  que  les  intrigues  et  les 
menées  girondines  soulevaient  la  colère  des  patriotes. 

Ernest  Hamel. 

(A  suivre,) 
(1)  Les  Sociétés  politiques  de  Strasbourg,  par  F.-C.  Heitz,  p.  261-262. 
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LA 
SITUATION  POLITIQUE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

EN   L'AN   VI    (1) 


COMPTE  RENDU 

AU  mNlSTRE   DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE  DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

PAR   LE   COMMISSAIRE   DU   DIRECTOIRE   EXÉCUTIF 

PRÈS  LE   DÉPARTEMENT   DE   LA   SEINE,    DE   LA    SITUATION   POLITIQUE 

DE   CE   DÉPARTEMENT     PENDANT  L'AN    VI 

Esprit  public. 

Je  commence  par  déflnir  ce  que  j'entends  par  esprit  public, 
afin  que  le  ministre  puisse  mieux  apprécier  le  tableau  que  j'en 
tracerai. 

Il  est  des  hommes  qui  le  font  consister  dans  la  turbulence  ;  ils 
ne  voient  point  d'esprit  public  où  il  n'y  a  point  d'exaltation,  de 
démonstrations  violentes.  11  est  certain  que  l'esprit  public,  qui 
n'est  qu'un  sentiment,  que  l'amour  raisonné  du  gouvernement 
et  des  institutions  politiques,  se  manifeste  de  deux  manières. 
Quand  l'État  est  en  convulsion,  ou  que  quelques  obstacles  s'op- 
posent à  la  marche  du  gouvernement,  il  doit  se  prononcer  alors 
par  des  actes  extérieurs  qui  manifestent  fortement  sa  volonté  ; 
mais  quand  le  gouvernement  marche  régulièrement,  quand 
toutes  ses  mesures  sont  utiles  pour  le  salut  de  l'État,  pour  le 
maintien  de  la  Constitution,  l'esprit  public  doit  être  tranquille, 

(1)  Eq  marge,  on  lit  ces  mots  :  «  Département  de  la  Seine,  prairial, 
an  VI.  » 
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son  énergie  doit  être  concentrée,  il  est  essentiellement  obéissanty 
et  dès  lors  il  est  bon. 

Ainsi,  dans  ce  moment,  l'esprit  public  n'est  point  exalté,  mais 
il  se  maintient  bon;  il  est  à  un  degré  de  confiance  dans  le  gou- 
vernement qui  présage  le  succès  de  tout  ce  que  celui-ci  entre- 
prendra pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  Texécution  des 
lois  ;  mais  ce  calme  n'est  poiut  de  l'apathie;  à  la  nouvelle  pré- 
coce du  succès  de  notre  flotte,  quel  est  le  Parisien  qui  n'a  pas 
fait  éclater  son  émotion  ?  Pensons-le,  parce  que  cela  est  vrai, 
parce  que  l'esprit  de  ce  département  est  essentiellement  répu- 
blicain; je  défie  à  celui  qui  sourit,  ou  par  faiblesse,  ou  par 
humeur,  ou  par  préjugé,  aux  satires  des  ennemis  de  la  Répu- 
bliques, de  pouvoir  se  replier  au  joug  monarchique.  Il  a  bu, 
sans  s'en  apercevoir,  dans  la  coupe  de  la  liberté,  il  faut  y  boire 
encore.  Cependant,  parmi  les  habitants  de  ce  département,  il 
est  une  classe  d'hommes,  qui  n'est  pas  la  classe  ouvrière,  mais 
celle  qu'à  Home  on  appelait  plebs^  cette  masse  d'individus  qui 
n'appartiennent  à  aucun  parti  et  qui  sont  vendus  à  tous,  parce 
qu'ils  sont  au  premier  qui  les  payera,  cette  masse  dans  laquelle 
les  royalistes  ont  choisi  les  comités  révolutionnaires,  dont  la 
cour  de  Coblentz  a  payé  dans  le  temps  la  souveraineté  pour 
massacrer  les  patriotes;  cette  classe  paraît  tranquille  dans  ce 
moment,  mais  elle  sera  toujours  prête  de  servir  de  marchepied 
aux  conspirateurs  pour  arriver  à  la  tyrannie.  Le  gouvernement 
doit  donc  avoir  l'œil  constamment  ouvert  sur  cette  classe  dan- 
gereuse, mais  il  doit  la  traiter  comme  un  père  traiterait  des 
enfants  disgraciés  de  la  nature;  il  faut qu  il  s'occupe  de  les  for- 
mer par  la  morale  et  les  institutions  républicaines,  afin  qu'ils 
puissent  devenir  citoyens  utiles  ;  il  faut  qu'il  prévoie  leurs 
besoins,  et  leur  donne  la  possibilité  de  les  satisfaire  en  leur 
procurant  la  facilité  du  travail.  C'est  à  un  gouvernement  répu- 
blicain qu'il  appartient  d'utiliser  et  de  moraliser  des  hommes 
que  la  monarchie  avilissait,  et  auxquels  elle  semblait  reléguer 
Tapanage  honteux  du  vice. 

11  y  a  bien  des  journalistes  royaux  qui  se  coalisent  avec  des 
journalistes  anarchistes  pour  décrier  le  gouvernement;  il  y  a 
bien  quelques  cercles  où  le  royalisme  triomphe,  quelques  prê- 
tres fanatiques  qui  anathématisent  contre  la  République,  quel- 
ques coteries  où  les  coryphées  de  Tanarchie  se  consolent  de  leur 
dernière  défaite  par  de  folles  espérances;  mais  la  masse  du 
peuple  laborieux  est  bonne,  tranquille  et  soumise  aux  lois.  Les 
fonctionnaires  publics  sont  une  cire  molle,  que  le  Directoire 
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exécutif  peut  pétrir  à  son  gré,  et,  s'il  fut  un  temps  où  Ton  puisse 
assurer  aux  institutions  républicaines  un  succès  durable,  c'est 
le  moment  actuel.  Il  faut  en  profiter. 

Des  associations  politiques. 

C'est  dans  les  Cercles  constitutionnels  que  s'était  tramé  le 
complot  qui  a  mis  la  République  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Ces 
cercles  sont  dissous  depuis  les  assemblées  primaires;  cependant, 
les  chefs  de  parti  se  réunissent  toujours  avec  mystère;  mais  on 
les  surveille,  et,  s'ils  conspirent,  le  gouvernement  en  sera  ins- 
truit.. L'expérience  a  prouvé  que  les  Cercles,  môme  ceux  les 
mieux  intentionnés,  ne  pouvaient  se  borner  à  de  simples  discus- 
sions instructives  sur  les  intérêts  politiques.  Tous,  plus  ou 
moins,  ont  voulu  se  mêler  du  gouvernement;  de  là  des  tiraille- 
ments qui  fatiguent  et  tuent  l'esprit  public.  Toutes  ces  réunions, 
de  quelque  titre  qu'on  les  décore,  Sociétés  populaires,  Cercles 
constitutionnels,  ne  sont  bonnes  que  pour  préparer  un  grand 
mouvement,  pour  détruire,  mais  non  pour  conserver. 

Des  journaux. 

Ceux  que  la  crainte  d'une  juste  peine  avait  ralliés  au  gouver- 
nement commencent  à  détacher  leur  masque  perfide  et  font 
apercevoir  le  dard  du  serpent;  par  des  insinuations  perfides  ils 
cherchent  à  dénigrer  les  autorités;  ils  flattent  les  unes  pour  pou- 
voir lancer  la  calomnie  contre  les  autres.  Parlent-ils  de  Tesprit 
public?  //  n'y  en  a  points  le  peuple  est  dans  la  léihargiey  la 
République  nest  plus;  ils  annoncent  avec  mystère  des  libelles 
qui  se  colportent  sous  le  manteau;  ils  semblent  faire  entendre 
qu'ils  contiennent  de  tristes  vérités.  En  parlant  des  grandes 
opérations  de  nos  armées,  ils  y  joignent  des  détails  qui  les 
ridiculisent,  ou  bien  ils  y  accolent  des  circonstances  fausses  ;  en 
parlant  des  cours  et  des  rois,  ou  de  quelques  objets  qui  y  sont 
relatifs,  ils  s'étendent  avec  une  insolente  complaisance  sur  la 
plus  petite  chose,  en  font  l'éloge  avec  emphase;  ils  veulent  faire 
dire  aux  sots  et  aux  méchants  que  le  peuple  d'un  tel  gouverne- 
ment est  heureux!  Enfin,  la  plupart  des  journaux  font  sentir 
aux  amis  de  la  Constitution  la  nécessité  de  maintenir  les  mesures 
répressives  du  19  fructidor.  11  en  est  même  plusieurs  dont 
l'intérêt  du  gouvernement  exigerait  la  prohibition. 
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Cependant,  je  dois  rendre  justice  à  plusieurs  journalistes, 
qui  se  maintiennent  dans  un  très  bon  sens,  et  qui  se  rendent 
utiles. 

Police  des  cultes. 

L'exercice  des  cultes  est  possible. 

Les  cultes  différents  ou  soi-disant  iels^  dans  le  département  de 
la  Seine,  sont  : 

Le  culte  hébraïque  ; 

Le  culte  protestant  on  calviniste; 

Le  culte  catholique  papiste  ; 

Le  culte  catholique  gallican^  autrement  dit  constitutionnel; 

Le  culte  théophilanthropique. 

Les  deux  premiers  ont  peu  de  sectaires  et  ne  sont  pas  dange- 
reux. Les  dogmes  protestants  sont  d'ailleurs  favorables  à  la 
liberté.  Le  culte  papiste  a  pour  sectaires  les  fanatiques,  les 
femmes  surtout,  et  généralement  tous  les  individus  regrettant 
l'ancien  régime;  il  a  pour  ministres,  des  prêtres  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  de  la  Constitution  civile  du  clergé^  soit  qu'il  n'y 
fussent  pas  tenus,  ou  qu'ils  s'y  soient  soustraits,  ou  qu'ils 
l'aient  secrètement  rétracté  ;  hommes  dangereux  et  qui  exigent 
une  surveillance  particulière  et  infatigable.  Jamais  ils  ne  se 
plieront  au  calendrier  républicain.  De  temps  en  temps,  la 
police  en  surprend  quelques-uns  faisant  des  prières  publiques 
pour  le  roi,  la  reine,  etc.,  en  cherchant  h  ins|)irer  aux  gens  cré- 
dules et  faibles  Tesprit  de  désobéissance  et  de  rébellion.  On 
les  arrête  ;  ces  exemples  intimideront  les  autres.  11  est  très 
difficile  de  pénétrer  dans  le  mystère  de  leur  parjure  ;  mais  ils  se 
décèlent  par  leurs  nombreux  prosélytes.  Tous  les  dévots  qui 
naguère  fréquentaient  les  oratoires,  desservis  notoirement  par 
des  réfractaires,  affluent  dans  certaines  églises  depuis  que 
les  oratoires  sont  fermés.  J'en  conclus  que  ces  églises  sont 
desservies  par  des  prêtres  qui  n'en  valent  pas  mieux.  J'ai 
appelé  à  cet  égard  tout  le  zèle  et  la  vigilance  des  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif;  ils  n'ont  pu  recueillir  sur  les  rétrac- 
tations de  serment  que  des  bruits  publics  et  point  de  notions 
certaines.  Cependant,  je  crois  que  la  conscience  du  gouver- 
nement est  suffisamment  éclairée  pour  le  déterminer  à  faire 
un  exemple  parmi  les  prêtres  papistes,  qui  se  sont  emparés 
des  huit  églises  de  Paris  :  il  serait  utile  d'expulser  ceux  que  la 
notoriété  publique  accuse  le  plus  fortement.  On  les  remplace- 


352  DOCUMENTS   INÉDITS 

rait  par  des  prêtres  constitutionnels,  que  la  suppression  des 
oratoires  expose  à  la  nécessité  de  se  réunir  aux  papistes  pour 
avoir  des  moyens  d'existence.  Cet  acte  de  sévérité  intimiderait 
et  contiendrait  les  autres.  On  les  surveillerait  d  abord  avec 
soin,  et  il  est  un  moyen  infaillible  de  s'assurer  de  leurs  senti- 
ments les  pins  cachés  :  c'est  d'envoyer  des  agents  adroits  se  con- 
fessera evx.  Si,  dans  le  secret  de  la  confession,  ils  prêchent  une 
doctrine  contraire  aux  lois,  on  les  déportera;  si,  au  contraire, 
ils  ne  tournent  pas  contre  la  République  cette  arme,  qui  est  la 
plus  dangereuse  de  toutes  celles  que  le  fanatisme  et  la  crédu- 
lité, leur  ont  laissé  usurper,  on  pourra  se  dispenser  de  prendre 
contre  eux  une  mesure  générale.  Je  crois  même  que  la  politique 
conseille  au  gouvernement  cette  tolérance,  afin  de  balancer 
rinfluence  des  prêtres  soi-disant  constitutionnels  qui,  au  fond,  ne 
valent  guère  mieux. 

Ceux-ci  viennent  de  nommer  des  évêques  ;  ils  essayent  de 
ressusciter  cette  hiérarchie  ecclésiastique,  jadis  si  puissante  et 
si  funeste  à  la  liberté.  Qu'on  les  laisse  faire,  el  ils  sont  tout  prêts 
à  nous  remettre  sous  le  joug.  Ils  ne  sont  pas  moins  intolérants 
que  leurs  adversaires  les  papistes  ;  et  la  plupart  ne  feignent  de 
se  soumettre  aux  lois  que  par  grimace  ou  par  ambition.  11  en 
est  beaucoup  qui  refusent  les  cérémonies  religieuses  du  mariage 
aux  personnes  divorcées.  Et  lorsque  par  promesses  ou  menaces 
on  les  force  de  trouver  avec  le  ciel  des  accommodements,  ils 
donnent  cette  instruction  :  «  Nous  voulons  bien  consentir  à 
vous  marier,  quoique  vous  soyez  divorcés;  mais  il  faut  pour  le 
repos  de  notre  conscience  que  nous  puissions  l'ignorer.  Ainsi, 
lors  de  la  cérémonie,  ou  vous  demandera  si  vous  êtes  divorcés  : 
vous  aurez  soin  de  répondre  non.  »  Enfin,  on  ne  peut  pas 
espérer  d'en  faire  jamais  des  républicains;  ils  seront  toujours 
prêtres,  et  le  meilleur  prêtre  ne  vaut  rien.  Ils  sont  courroucés 
contre  les  papistes,  qui  n'ont  pas  voulu  se  réunir  à  eux  pour  la 
nomination  des  évêques  ;  ils  dénoncent  ce  refus  comme  un  signe 
certain  d'incivisme;  on  peut  en  effet  l'attribuer  à  un  reste  d'atta- 
chement pour  Tex-archevêque  Juigné;  mais  il  faut  profiter  de 
leur  haine,  et  non  pas  la  servir.  Voilà  le  schisme  établi,  tant 
mieux.  Tandis  qu'ils  seront  occupés  à  se  persécuter  entre  eux, 
la  philosophie  s'établira,  se  propagera  et  acquerra  des  formes 
pour  les  terrasser  à  leur  tour.  Déjà  elle  y  réussit  et  il  est  à 
remarquer  que  ses  premiers  triomphes  sont  dans  les  campagnes, 
où,  s'il  y  a  plus  de  crédulité,  il  y  a  aussi  bien  moins  d'intrigue. 
Dans  plusieurs  cantons  ruraux  du  département  de  la  Seine,  les 
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prêtres  fêtent  le  décadi  à  Tégal  du  dimanche  ;  il  en  est  même 
quelques-uns  où  le  dimanche  est  oublié. 

Quant  aux  théophilantrophes,  dont  la  morale  si  pure  doit  un 
jour  remplacer  les  superstitions  du  catholicisme,  leur  nombre 
est  assez  grand  dans  le  département  de  la  Seine;  il  le  serait 
davantage,  si  des  hommes  trop  connus  par  leur  immortalité  ne 
se  fussent  mis  à  la  tête  et  n'eussent  voulu  faire  de  cette  belle 
institution  un  instrument  d'intrigue,  peut-être  quelque  chose  de 
plus.  Il  existe  un  comité  de  direction  composé  en  grande  partie 
d'hommes  dont  le  patriotisme  est  celui  de  1793,  et  ce  comité  a 
eu  beaucoup  d'influence  dans  les  dernières  élections.  Il  faut 
donc  surveiller  les  individus,  mais  protéger  la  morale.  Je  dési- 
rerais qu'il  y  eût  des  théophiiantrophes  dans  toutes  les  églises 
de  Paris.  Il  n'en  est  plus  que  deux  où  ils  ne  soient  pas  établis, 
faute  de  fonds,  et  ces  deux  églises  sont  le  rendez-vous  de  tous 
les  prêtres  intolérants.  300  francs  que  le  minisire  prendrait  sur 
ses  fonds  secrets  suffiraient  pour  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement ;  et  il  est  un  moyen  d'empêcher  qu'à  l'avenir  les  théo- 
phiiantrophes, comme  les  prêtres  catholiques,  puissent  donner 
de  l'inquiétude  au  gouvernement:  c'est  d'appliquer  aux  sociétés 
religieuses  l'article  de  la  Constitution  qui  défend  l'afQliation  et 
la  correspondance  aux  sociétés  politiques.  Alors  plus  de  comité 
central  de  Direction  théophiianthropique,  plus  de  nomination 
d'évèques  catholiques.  Tous  ces  faisceaux  divisés  ne  seraient 
plus  que  des  baguettes  que  le  gouvernement  briserait  à  son  gré. 
11  s'établirait  entre  les  ministres  de  chaque  temple  une  diffé- 
rence de  dogme,  une  discorde  dont  le  gouvernement  saurait 
profiter. 

En  attendant,  nous  attaquons  les  prêtres  par  l'observation  du 
calendrier  républicain  et  par  l'introduction  de  la  liberté  et  de  la 
philosophie  dans  les  écoles. 

Calendrier  républicain 

L'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  14  germinal  s'exécute  assez 
bien.  Les  autorités  constituées  ont  fait  toutes  les  dispositions 
nécessaires,  et  l'on  s'y  soumet  généralement.  Il  faut  cependant 
stimuler  sans  cesse  les  agents  municipaux,  dont  plusieurs 
n'obéissent  et  n'ordonnent  l'obéissance  qu'à  regret;  mais,  avec 
de  la  fermeté  et  de  la  persévérance,  on  obtiendra  un  plein  succès. 
Le  peuple  entier  sera  républicain  sitôt  que  les  fonctionnaires 
publics  lui  donneront  l'exemple,  et  à  cet  égard  ce  qu'il  ne  font 
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pas  par  senliment,  désormais  ils  le  feront  par  devoir.  L'admi- 
nistration centrale  a  enjoint  à  tous  les  agents,  adjoints  et  offi- 
ciers municipaux,   d'assister,  eux  et  leurs  familles,  aux  fêtes 
nationales,  de  célébrer  et  faire  célébrer  par  leurs  enfants  et  leurs 
domestiques  les  jours  de  repos  républicains,  de  n'employer  dans 
leurs  affaires  particulières  que   les  nouvelles   mesures,  etc. 
J'attends  un  très  bon  effet  de  cette  mesure,  que  le  Directoire 
exécutif  pourrait  étendre  généralement  à  tous  les  fonctionnaires 
et  salariés  publics.  Les  bureaux  des  administrations  ferment 
deux  heures  plus  tôt  le  quintidi.  Ce  point  de  repos  placé  au  milieu 
de  la  décade  marque  davantage  les  supputations  du  nouveau 
calendrier  et  contribue  par  contre-coup  à  faire  oublier  l'ancien. 
Les  marchands  se  plient  à  la  décade  plus  difficilement  que  les 
artisans  et  ouvriers.  Les  commissaires  de  police  font  des  rondes 
toute   la  matinée  du  décadi  et  empêchent  les   étalages  ;  des 
procès-verbaux  sont  dressés,  des  condamnations  prononcées; 
elles  sont  trop  rares,  mais  tout  le  monde  fêtera  le  décadi,  dès 
que  les  prêtres  en  donneront  l'exemple.  Jusque-là  on  n'obtien- 
dra que  des  succès  partiels.  C'est  une  condition  qu'il  serait  juste 
d'attacher  à  la  concession  dos  édifices  nationaux  pour  l'exercice 
du  culte;  le  Directoire,  qui  a  les  prêtres  sous  sa  surveillance 
spéciale,  serait  en  droit  de  l'exiger;  la  déportation  est  là  pour  pu- 
nir les  mutins,  et  ce  sera  les  traiter  selon  leurs  propres  maximes: 
compelliie  eos  inirare.  Je  proposerais  aussi  d'interdire  la  vente 
de  l'ancien  calendrier,  même  accolé  au  nouveau.  Pour  que  le 
peuple  s'habitue  à  la  décade,  il  faut  qu'il  oublie  la  semaine,  le 
dimanche  et  toute  la  légende.  Le  calendrier  républicain  est  une 
loi  de  l'Etat,  le  calendrier  papiste  est  abrogé  pour  les  usages 
civils,  el  si  on  le  tolère  pour  les  usages  religieux,  ce  ne  doit  être 
que  dans  les  lieux  destinés  par  la  loi  aux  cérémonies  religieuses. 
La  police  saisit  les  anciennes  mesures  linéaires  et  de  capacité, 
et,  malgré  son  respect  pour  la  liberté  des  cultes,  elle  n'admettrait 
pas  pour  excuse  que  ces  anciennes  mesures  servent  aux  usages 
relffjieuj'!  Pourquoi  les  anciennes  du  temps  seraient-elles  plus 
respectées?  Peut-être  même  ne  serait-ce  pas  un  sophisme  que 
de  ranger  les  Almannchs  dans  la  classe  des  éo^its  péi indiques 
qui  sont  sous  la  surveillance  du  Directoire  par  la  loi  du  19  fruc- 
tidor. Enfin,  on  pourrait  insérer  dans  les  patentes  l'obligation  de 
ne  faire  aucun  commerce  le  décadi.  Il  ne  serait  même   pas 
besoin  d'une  loi.  Tant  de  marchands  sollicitent  et  obtiennent 
des  sursis  au  payement  de   leur  contribution  :  il  suffirad  de 
n'accorder  ces  sursis  qu'à  celte  condition,  bien   entendu   sans 
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retarder  le  recouvrement  de  Timpôt;  mais  il  y  aurait  toujours 
au  moins  un  tiers  des  marchands  soumis  à  fôter  le  décadi. 
L'exemple  convertirait  les  autres,  car  en  France  l'exemple  fait 
tout. 

fnstruclion  publique. 

Quant  aux  élèves,  la  surveillance  dont  le  Directoire  a  fait  un 
devoir  aux  municipalités  a  été  fortement  ralentie  pendant  ce 
trimestre,  à  cause  des  élections,  des  renouvellements  et  de  Tin- 
certitude  011  sont  encore  plusieurs  municipalités  sur  la  validité 
de  leur  nomination.  Les  visites  ne  sont  pas  faites  exactement, 
mais  elles  reprennent  de  l'activité.  Des  rapports  ont  été  faits 
contre  des  instituteurs  fanatiques.  L'administration  centrale, 
sur  mon  réquisitoire,  a  prononcé  le  clôture  de  leurs  écoles  et 
pensionnats.  Il  existe  dans  le  département  de  la  Seine  plus  de 
deux  mille  écoles  particulières,  et  cinquante-six  écoles  primaires 
seulement.  Je  pense  qu'il  faudrait  au  moins  deux  cents  écoles 
primaires  pour  lutter  contre  les  autres  avec  avantage.  La 
crainte  trop  fondée  de  les  voir  déserter  a  empêché  jusqu'à  ce 
jour  leur  établissement,  mais  quelques  municipalités  plus  zélées 
s'occupent  de  recueillir  les  soumissions  de  nombre  de  bons 
citoyens  pour  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  primaires,  sitôt 
qu'elles  seront  établies;  de  cette  manière,  on  pourra  les  aug- 
menter avec  la  certitude  du  succès.  Le  vague  du  principe  con- 
stitutionnel de  la  liberté  dos  cultes  est  le  |)rinci|>al  obstacle  que 
rencontrent  les  autorités  à  républicaniser  les  écoles.  La  Répu- 
blique ne  reconnaît  aucun  culte,  ainsi  il  n'en  doit  être  enseigné 
aucun  dans  les  écoles  de  la  Uépublique.  Mais  les  municipalités 
ne  pensent  pas  avoir  le  môme  droit  sur  les  écoles  particulières, 
et  tous  les  gens  à  préjugés  retirent  leurs  enfants  des  écoles  pri- 
maires pour  les  envoyer  dans  les  écoles  où  ils  pourront  ap- 
prendre la  religion  de  leurs  pères.  Il  mt!  semble  que,  si  les 
autorités  inférieures  ne  peuvent  pousser  plus  loin  la  défense,  le 
Directoire  peut  venir  à  leur  secours.  Il  peut  défendre  dans 
toutes  les  écoles,  pensionnats,  maisons  d'éducation,  l'usage  des 
livres  d'aucune  religion.  Les  parents  enseigneront  chez  eux 
leur  culte  à  leurs  enfants,  s'ils  le  jugent  à  propos.  Sans  cette 
mesure,  qui  me  paraît  indispensable,  les  prêtres  s'empareront 
de  nos  enfants  sous  l'habit  d'instituteur,  et  la  génération  nais- 
sante, pervertie,  corrompue  dès  le  berceau,  détruira  la  Répu- 
blique. Les  Ecoles  centrales  deviennent  florissantes.  Trois  seu- 
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lement  sont  établies:  elles  réunissent  environ  520  élèves.  On 
attend  avec  impatience  la  désignation  des  locaux  pour  les  qua- 
trième et  cinquième  écoles. 

Fêtes  nationales. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  fêtes  républicaines  n'ont  pas 
encore  obtenu  un  plein  succès;  mais  la  principale  cause,  et 
peut-être  la  seule,  est  le  peu  de  zèle  que  les  fonctionnaires 
publics  ont  apporté  à  leur  solennité.  Dans  les  cantons  et  les 
arrondissements  où  les  municipalités  ont  montré  de  Tardeur  et 
du  civisme,  la  célébration  de  ces  fêtes,  surtout  de  celle  de  la 
Reconnaissance,  a  eu  un  éclat  qui  a  fait  de  Timpression  et  excité 
la  sensibilité;  il  faudrait  que  les  fonctionnaires  et  les  salariés 
publics  se  montrassent  zélés  pour  la  célébration  de  ces  fêtes, 
qu'ils  fussent  tenus  d'y  assister  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  et  bientôt  le  peuple  y  prendra  part.  Ayons  des  adminis- 
trateurs  patriotes^  le  peuple  le  deviendra.  C'est  une  maxime 
politique  dont  ma  correspondance  me  démontre  tous  les  jours 
la  vérité. 

L'administration  du  département  a  fait  des  dispositions  pour 
célébrer  centraiement,  et  avec  toute  la  solennité  convenable,  la 
fête  de  l'Agriculture.  Des  médailles  sont  frappées  pour  les  cul- 
tivateurs les  plus  distingués  par  leurs  travaux  et  leurs  vertus. 

Spectacles, 

Les  spectacles,  sans  rien  faire  pour  l'esprit  public,  ont  cepen- 
dant donné  la  preuve  de  son  amélioration.  Les  applications 
anarchistes  ou  royalistes  r'  is  avidement  saisies,  et  s'il 

se  trouve  encore  quelques  lants  qui  veulent  tâter  à  cet 

égard  l'opinion  par  des  app.v.      ssements  concertés,  ils  voient 
bientôt  qu'ils  ne  sont  pas  secondés. 

Force  armée. 

Le  service  de  la  garde  nationale  a  peu  d'activité  ;  il  se  fait 
presque  partout  par  des  remplaçants  qui  n'ont  ni  le  zèle,  ni  la 
dignité  des  armes  républicaines.  Cette  négligence  de  leur  part 
n'enhardit  pas  peu  les  voleurs,  qui  trouvent  quelquefois  moyen 
de  se  glisser  parmi  eux.  Une  autre  cause  de  sa  chute,  c'est  le 
défaut  de  paiement  des  adjudants.  Je  m'occupe  d'un  travail  qui 
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sera  présenté  incessanfinrient  à  radministration  centrale,  et  qui  a 
pour  but  d'activer  le  service  de  la  garde  nationale  et  d'assurer 
la  solde  de  ses  officiers.  Quant  au  service  de  la  gendarmerie,  il 
est  fort  exact  et  si  multiplié  qu'il  sert  d'excuse  aux  habitants  de 
la  campagne  de  la  cessation  du  service  de  la  garde  nationale  et 
des  patrouilles  de  nuit. 

Les  gardes  champêtres  font  assez  bien  leur  devoir. 

Les  troupes  de  ligne,  stationnées  dans  le  département  de  la 
Seine,  sont  mieux  disciplinées  que  la  licence  de  Paris  semble  le 
permettre. 

Commerce  et  industrie. 

Le  commerce  languit  par  la  rareté  du  numéraire  et  le  taux 
excessif  de  l'intérêt.  Il  ne  se  fait  point  de  grandes  entreprises, 
point  de  spéculations  utiles.  Les  marchands  de  vin  en  ont  fait 
de  fausses,  qui  paraissent  être  la  ruine  de  plusieurs.  Le  com- 
merce ne  peut  prospérer  qu'avec  la  paix;  il  l'attend  avec  impa- 
tience. 

Agriculture. 

Conformément  aux  intentions  du  ministre  de  l'intérieur, 
l'administration  centrale  a  organisé  une  Société  d'agriculture, 
qui  ne  contribue  pas  peu  à  embellir  et  à  rendre  intéressante  la 
fête  du  10  nnessidor.  Cette  Société,  composée  d'hommes  zélés, 
instruits,  distingués  par  leur  probité  et  leur  civisme,  doit 
donner  de  grandes  espérances. 

Subsistances. 
Elles  sont  abondantes,  sainod  et  à  bon  marché. 

Efnzoolie. 

L'épizootie,  qui  régnait  sur  les  vaches  laitières,  a  totalement 
cessé. 

Mœurs. 

Les  mœurs  ne  sont  pas  mauvaises;  il  y  a  encore  une  pudeur 
publique,  et,  malgré  les  censeurs  sévères,  on  peut  dire,  eu  com- 
parant les  mœurs  d'aujourd'hui  à  celles  de  l'ancien  régime, 
qu'il  y  a  moins  de  cérémonial,  mais  au  moins  autant  d'honnê- 
teté. Depuis  quelque  temps  la  prostitution  est  moins   scan- 
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daleuse.    La    police   travaille   sérieusement   à   la  répression. 

Les  crimes,  sans  être  aussi  nombreux  qu'ils  l'ont  été  quel- 
quefois et  qu'une  population  immense  et  entassée  pourrait  le 
faire  craindre,  paraissent,  depuis  quelque  temps,  se  multiplier 
davantage.  On  compte  dans  le  mois  de  prairial  six  assassinats 
et  treize  miici des,  fruits  funestes  de  la  misère  et  de  Ja  débauche. 

Il  y  a  eu  trois  incendies  considérables;  l'un  paraît  devoir 
être  attribué  à  l'imprudence  avec  laquelle  on  emploie  ïarti/ice 
dans  les  petits  théâtres;  les  deux  autres  sont  l'effet  de  la  scélé- 
ratesse. 

Exécution  des  lois  de  police. 

Depuis  quelque  temps  on  remarque  une  amélioration  sen- 
sible dans  cette  partie  du  service;  les  commissaires  de  police 
font  des  rondes  plus  fréquentes. 

Routes, 

Les  grandes  routes  sont  en  assez  bon  état.  On  peut  en  juger 
par  l'oUrc  que  font  des  soumissionnaires  pour  l'adjudication  des 
barrières,  de  prendre  les  routes  dans  l'état  où  elles  sont. 

Droit  de  passe. 

Les  droits  de  passe  se  paient  sans  difficulté  ;  il  y  a  cependant 
quelques  réclamations  sur  la  manière  leste  et  illégale  de  la  per- 
ception de  (|uelques  préposés;  mais  l'administration  centrale  a 
destitué  provisoirement  ceux  qui  manquaient  au  public  et  ceux 
qui  détournaient  les  fonds.  Ces  exemples  contiendront  les 
autres.  L'établissement  des  barrières  de  seconde  ligne  a  éprouvé 
un  peu  de  difliculté  et  même  de  résistance  dans  quelques  rain- 
pagnos.  On  y  a  envoyé  des  détachements  de  troupe  de  ligne,  et 
l'ordre  s'est  établi. 

Les  chemins  vicinaux  sont  moins  bien  entretenus.  Quelques 
administrations  municipales  s'occupent  utilement  de  les  répa- 
rer; et  l'administration  centrale  travaille  à  en  diminuer  le 
nombre  et  à  rendre  à  l'agriculture  ceux  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires. 

On  suit  également  avec  activité  les  opérations  ordonnées  par 
les  arrêtés  du  Directoire  pour  débarrasser  le  cours  de  la  rivière 
des  obstacles  qui  peuvent  en  rendre  la  navigation  dangereuse  et 
difficile. 
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Voirie, 

Les  différents  services  relatifs  à  la  voirie  dans  la  commune 
de  Paris,  comme  le  pavé,  Tilluminalion,  le  nettoiement,  éprou- 
vent des  entraves  inquiétantes  par  le  défaut  de  paiement  des 
entrepreneurs.  J'observe,  à  cet  égard,  qu'il  est  impossible  que 
cette  commune  se  soutienne  avec  ses  ressources  actuelles.  J'ai 
appelé  sur  cette  situation  déplorable  l'attention  de  l'adminis- 
tration centrale.  La  loi  veut  que,  si  les  sous  additionnels  sont 
insuftisants,  il  soit  pourvu  aux  besoins  des  contributions  indi- 
rectes, sur  la  demande  desdites  communes,  approuvée  par  l'ad- 
ministration centrale.  Le  bureau  central  a  donc  été  chargé  de 
reprendre  avec  les  présidents  des  municipalités  les  conférences 
commencées  il  y  a  six  mois,  et  interrompues  dès  l'approche 
des  élections.  Ces  conférences  auront  peu  de  résultat.  Chacun 
voit  l'abîme,  et  personne  ne  veut  jeter  la  première  pierre  pour 
le  combler.  On  demande  l'état  exact  des  dettes  et  des  dépenses 
annuelles.  Je  le  fais  dresser;  on  l'aura  incessamment,  et  je  ne 
vois  plus  d'excuses;  mais  on  y  craint  de  se  dépopulariser.  En 
attendant,  je  provoque  des  économies.  L'administration  cen- 
trale a  résilié  le  marché  du  nettoiement  comme  beaucoup  trop 
onéreux;  colui  do  l'illumination  expire  le  1*"^  vendémiaire  pro- 
chain ;  on  dresse  le  cahier  des  charges,  et  une  nouvelle  adjudi- 
cation donnera  un  rabais  considérable;  l'administration  cen- 
trale va  mettre  aussi  en  adjudication  au  rabais  l'entretien  des 
boulevards;  elle  y  mettra,  s'il  est  possible,  celui  des  conduits  à 
regards,  et  elle  s'occupe  d'utiliser  pour  le  gouvernement  et  pour 
la  commune  de  Paris  l'entreprise  des  pompes  à  feu. 

Prisons. 

Les  prisons  du  département  de  la  Seine  sont  en  assez  bon 
état  sous  le  rapport  matériel  de  sûreté  et  de  salubrité.  Cepen- 
dant il  est  encore  des  travaux  considérables  à  faire  à  plusieurs 
pour  les  terminer.  On  y  consacre  les  fonds  alloués  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Quant  à  l'administration  économique,  elle  offre 
plus  d'un  abus  à  réformer.  Déjà  on  a  remédié  à  plusieurs 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur;  et  ce  travail  donne 
une  économie  importante.  Ce  qui  est  le  plus  important,  mais 
aussi  le  plus  difficile,  c'est  de  faire  travailler  les  condamnés;  la 
loi  le  veut,  et  quand  elle  n'en  ferait  pas  un  devoir,  cela  serait 
indispensable  pour  rappeler  les  détenus  à  la  moralité  et  leur 
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ôler  Tenvie  de  s'évader.  Déjà  il  y  a  des  ateliers  établis  dans 
quelques  prisons;  je  m'y  suis  transporté  moi-même  pour  vé- 
rifier la  possibilité  d'en  établir  d'autres.  Cette  possibilité  existe, 
on  s*en  occupe. 

Hôpitaux. 

Les  hospices  de  Paris  sont  dans  la  détresse.  Leurs  créanciers 
sont  en  faillite  ou  au  bord  de  Tabime.  La  commission  adminis- 
trative vient  d'être  renouvelée  dans  la  personne  de  deux  de  ses 
membres.  Je  veux  profiter  de  ce  changement  pour  provoquer  des 
réformes  et  des  économies. 

Observations  générales  sur  les  autorités  constituées. 

L'administration  centrale  est  bien  composée.  Ses  membres 
réunissent  l'expérience,  les  lumières,  la  probité  la  plus  délicate 
à  un  vif  désir  de  se  conformer  en  tout  aux  intentions  du  Direc- 
toire exécutif.  Un  parfait  accord  règne  entre  eux  ;  les  affaires 
s'expédient  avec  promptitude  et  impartialité. 

Le  Bureau  central  est  animé  d'un  très  bon  esprit.  Sa  corres- 
pondance et  ses  rapports  sont  depuis  quelque  temps  beaucoup 
plus  soignés  et  plus  intéressants  que  par  le  passé.  J'aime  à 
attribuer  cette  amélioration  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  Bureau  central,  qui  concilie  la  douceur  des  formes  avec 
l'énergie  des  principes. 

Les  administrations  municipales  en  général  sont  assez  bonnes. 
Cependant  il  en  est  plusieurs  où  les  anarchistes  et  les  royalistes 
se  sont  introduits.  L'administration  centrale  s'occupe  de  leur 
épuration;  le  patriotisme  le  plus  pur  dirige  cette  opération. 

Les  commissaires  de  police  et  les  officiers  de  paix  ne  sont 
pas  tous  dignes  de  la  confiance  du  gouvernement;  le  Bureau 
central  se  prépare  à  les  épurer. 

La  même  mesure  sera  nécessaire  à  l'égard  du  Comité  de  bien- 
faisance. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 

DUPIN. 

(Archives  nationales,  F^  7419.) 
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Le  banquet  anauel  de  noire  Société  a  eu  lieu  au  restau- 
rant Champeaux,  samedi  26  mars  1898,  sous  la'présidence 
de  M.  Jules  Clarelie.  Etaient  présents  MM.  Jules  Glaretie, 
président;  Jules  Guiffrey,  A.  Aulard  et  Etienne  Charavay, 
vice-présidents  ;  Maurice  Tourneux,  secrétaire  général  ; 
Douarche,  Adrien  Duvand,  Gustave  Isambert,  Sigismond 
Lacroix,  H.  Monin,  Gustave  Servois,  membres  du  Comité; 
Charles  Beauquier,  Boissard,  Elie  Breuil,  Gustave  Caën, 
le  capitaine  Carnot,  Léo  Claretie,  A.  Corda,  Paul  Dablin, 
Dujon  de  Jonnès,  E.  Févclat,  A.  Montier,  Maurice  Pel- 
lisson,  Constant  Pierre,  docteur  Robin-Massé,  Julien . 
Tiersot,  Georges  Wickham,  membres  de  la  Société.  Nous 
avions  aussi  le  plaisir  de  compter  parmi  les  convives 
MM.  Gras,  secrétaire  du  Conseil  municipal  de  Paris,  le 
docteur  Levraud,  conseiller  municipal,  Gauthier,  sénateur 
de  l'Aude,  Georges  Claretie,  fils  de  notre  président,  et 
Trénard,  secrétaire  général  de  la  Société  des  conférences 
populaires.  Enfin,  Madame  Amel,  de  la  Comédie-Fran 
çaise.  Mademoiselle  Kesly,  de  TOdéon,  MM.  Marins  Cham- 
bon,  de  l'Opéra,  Jacques  Fenoux,  de  la  Comédie-Fran- 
çaise, Piffaretti,  accompagnateur  au  Conservatoire,  nous 
avaient  fait  l'honneur  d'accepter  notre  invitation. 
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La  réunion  a  élé  des  plus  cordiales.  M.  Jules  Claretie  a 
remercié  le  Conseil  municipal  de  Paris  du  concours  si  pré- 
cieux donné  par  lui  à  notre  œuvre,  et  il  a  salué,  dans  des 
termes  qui  exprimaient  excellemment  notre  gratitude,  son 
représentant,  M.  Gras,  délégué  par  M.  le  docteur  Navarre, 
président.  II  a  aussi  bu  à  la  prospérité  de  la  Société, 
dont  les  travaux  ont  pour  but  de  faire  mieux  connaître 
l'histoire  et  les  principes  de  notre  Révolution,  et  il  a  rap- 
pelé la  mémoire,  qui  nous  est  si  chère,  du  président 
Carnot,  dont  le  fils,  présent  au  banquet,  porte  dignement 
le  nom.  Il  a  aussi  été  l'interprète  de  tous  en  remerciant  les 
artistes  qui  ont  bien  voulu  nous  donner  leur  gracieux 
concours. 

M.  Gras,  dans  une  allocution  à  laquelle  la  forme  litté- 
raire  prêtait  une  saveur  particulière,  a  exposé  les  raisons 
toutes  naturelles  de  la  sympathie  que  professe  le  Conseil 
municipal  pour  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution 
française  et  pour  son  œuvre  si  utile  à  tous  égards.  Il  a 
encouragé  ses  membres  à  persévérer  dans  leur  labeur,  et  il 
a  constaté,  non  sans  mélancolie,  que  nos  efforts  étaient 
d'autant  plus  nécessaires  que  les  principes  de  la  Révolu- 
tion étaient  plus  méconnus  et  plus  violés.  Il  a  exprimé  sa 
foi  inébranlable  dans  Tavenir  de  la  démocratie  française  et 
dans  le  triomphe  définitif  des  idées  si  admirablement  expri- 
mées dans  la  Déclaration  des  droits  de  l homme. 

Après  cette  allocution,  accueillie  par  les  applaudisse- 
ments des  auditeurs,  M.  Etienne  Charavay  a  présenté  les 
excuses  de  MM.  Chassin,  J.  Flammermont,  Gustave  Lar- 
roumet,  Marcellin  Pellet  et  Robiquet,  membres  du  Co- 
mité, Dessoye,  Grasilier,  Guieysse,  Charles  de  Larivière, 
A.  Mouttet  et  Lorin,  Paul  Marmottan,  Zivy,  membres  de 
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la  Société,  et  Vorbe,  membre  du  Conseil  municipal.  Il  a 
ensuite  porté  la  santé  de  M.  Jules  Claretie.  «  Ce  serait 
faire  injure  à  nos  convives,  a-t-il  dit,  que  de  rappeler 
les  ouvrages  de  notre  président.  Chacun  les  connaît  et 
les  apprécie,  mais  ce  qu'on  ne  saurait  trop  redire,  c*est 
le  dévouement  inaltérable  et  efficace  de  M.  Jules  Claretie  à 
notre  œuvre.  »  Après  cet  hommage  mérité,  M.  Etienne 
Charavay  a  bu  à  la  santé  de  tous  les  membres  de  la  Société, 
surtout  des  absents,  qui  sont  de  cœur  et  d'esprit  avec  nous, 
et  au  développement  de  notre  œuvre. 

Enfin,  M.  Aulard  a  bu  à  la  prospérité  de  Tœuvre  entre- 
prise par  la  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution.  «  C'est, 
a-t-il  dit,  une  œuvre  d'érudition;  c'est  aussi  une  œuvre 
civique.  Les  principes  de  1789  sont  aujourd'hui  contestés. 
Il  y  a  (les  gens  qui  ne  veulent  plus  de  la  liberté  de  con- 
science. La  raison,  la  science  sont  bafouées.  On  dirait 
presque  que  nous  recommençons  une  nouvelle  réaction 
thermidorienne,  et  il  serait  grand  temps  de  faire  afficher 
le  tableau  de  la  Déclaratiofi  des  droils  de  Vhomine  et  du 
citoyen  dans  toutes  les  écoles  et  mairies  de  la  République. 
Mais  les  ennemis  de  la  science  et  de  la  raison  ne  sont 
qu'une  minorité  dans  la  nation  française,  qui  restera  fidèle 
à  la  Révolution,  c'est-à-dire  à  son  propre  génie.  C'est  cette 
fidélité  que  nous  maintenons,  que  nous  excitons  par  nos 
travaux,  par  notre  groupement,  par  notre  confiance  dans 
la  victoire  définitive  de  la  raison.  » 

Ce  langage  noble  et  élevé  a  vivement  ému  les  auditeurs, 
qui  ont  ensuite  assisté  à  la  soirée  littéraire  et  musicale,  dont 
nos  confrères  MM.  J.  Truffier,  Constant  Pierre  et  Julifîu 
Tiersot  avaient  été  les  organisateurs.  En  voici  le  pro- 
gramme, qui  donnera  certainement  des  regrets  à  ceux  qui 
n'ont  pas  pu  assister  à  cette  fêle. 


364  CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE 

PREMIERE   PARTIE 

1.  (a)  Le  Chant  d^s  triomphes  de  la  Rénublique  française  (1794),  paroles 

de  Laharpe,  musique  de  L^sueur.  Chœur  à  4  voix  :  M""  Fou- 
chier,  Marguerite  Allard;  MM.  Laffitte  et  Gorraze. 

(b)  Hymne  pnur  la  fête  de  la  Reconnais'jawe  (1799),  paroles  de 

Mahérault,  musique  de  Chembiiii  :  M"«  Fouchier. 

(c)  Strophes  sur  la  mort  de  Féraud  (i795),  paroles  de  Baour-Lor- 

mian,  musique  de  Méhul  :  M.  Corraze. 

(d)  Le  Chtint  du  /4  Juillet  4800  (fragment),  paroles  de  Fohianes, 

musique  de  Méhul  :  M""  Marguerite  Allard  et  Fouchier; 

M.  H.  Chaussier. 

Sous  la  direction  de  M.  Constant  Pierre. 

2.  (a)  La  Rose,  poésie  par  Maximilien  Hobespierre. 

(b)  Ce  que  disent  les  hirondelles  de  VArc-de-Triomphe,  poésie  de 

M"«  Desbordes- Valmore. 

(c)  Les  Tant-Pis  et  les  Tant- Mieux,  fantaisie  de  Collin  d'Harle- 

ville, 

par  M.  J.  Truffier. 

3.  Chansons  diverses, 

par  M™«  Amel. 

4.  La  Pens''e  humaine,  de  M.-J.  Chénier. 

par  M.  Jacques  Fenoux. 

5.  (a)  Q'te  le  jour  me  dure!  musique  de  Jean-Jacques  Rousseau. 
(b)  Romance  d'Alexis,  musique  de  Jean-Jacques  Rousseau, 

par  M"«  Molé-Truffier. 

6 .  ChansoH'i populaires  françaises  recueillies,  harmonisées  et  chantées, 

par  M.  Julien  Tiersot. 

7.  (a)  Discours  de  Vergniaud,  du  46  septembre  4792  (fragment). 
(b)  La  Marseillaise, 

Lus  et  dits  par  M.  Paul  Mounet. 

SECONDE   PARTIE 

1.  (a)  Hymne  à  l'hymen,  pour  la  célébration  des  mariages  (1799), 

paroles  de  Ginguené,  musique  de  Piccinni  :  M"«"  Fouchier 
et  Marguerite  Allard. 

(b)  Fantaisie    chasse,    composée    et   exécutée    sur   le    cor,   par 

M.  H.  Chaussier. 

(c)  Hymne  à  l'Agriculture  (1796),  paroles  de  Coupigny,  musique 

de  X.  Lefèvre  :  M'^*  M.  Allard  et  le  chœur. 

(d)  Roland  à  Roncevavx,  chant  de  guerre  (1792),  paroles  et  musique 

de  J.  Rouget  de  Lisle  :  M.  Laffitte  et  le  chœur. 
Sous  la  direction  de  M.  Constant  Pierre. 

2.  (a)  Les  malheurs  du  souffleur  de  la  Comédie,,, 

(Extrait  du  Cousin  Jacques,  de  Beffroy  de  Reigny). 
(b)  V habit  d'Arlequin,  poésie  de  Fiorian. 
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(c)  Le  jeune  homme  et  le  vieillard,  poésie  de  Florian, 
par  M.  J.  Truffier. 

3.  Cest  pour  Estelle,  romance  de  Florian,   musique  nouvelle   de 

M.  J.  Tiersol,  par  M™«  Molé-Truffier,  accompagnée  sur  la 
harpe  par  M'*®  M.  Achard. 

4.  (a)  Au  monastère,  Hasselmans. 
(b)  Farfadets.  Dizy, 

par  M'*«  M.  Achard. 

5.  (a)  Romance,  paroles  de  Lazare  Carnot. 
(b)  Mimi-Pinson,  par  Alfred  de  Musset, 

par  M"«  Kesly. 

6.  Chants  républicains  de  4848,  de  Pierre  Dupont, 

par  M.  Chambon. 

7.  (a)  Hymne  au  Soleil  cmchant,  de  Rouget  de  Lisle 

(b)  Uonde  du  camp  de  Grandpré,  poésie  de  M.-J.  Ghénier,  musique 
de  Gossec,  par  M"«  Molé-Truffîer. 

Le  piîino,  de  la  maison  Erard,  a  été  tenu  par  M.  Piffaretti,  accom- 
pagnateur au  Conservatoire. 

Les  chants  républicains  ont  été  très  appréciés.  La  musique 
de  MéhuI,  de  Le  Sueur,  de  Cherubini,  de  Piccinni  est 
vraiment  remarquable,  et  il  faut  savoir  gré  à  M.  Constant 
Pierre  de  nous  avoir  permis  de  l'entendre.  La  Fantaisie 
chasse,  exécutée  sur  le  cor  par  M.  H.  Chaussier,  a  été  très 
goûtée. 

M.  Jules  Truffier  est  un  charmeur,  et  sa  présence  seule 
est  une  garantie  de  succès.  Il  a  dit  avec  un  art  parfait  une 
poésie  de  Robespierre,  la  Rose,  composée  pour  la  société 
des  Rosati,  avant  la  Révolution,  une  fantaisie  de  Collin 
d*flarleville  et  des  poésies  de  madame  Desbordes- Valmore 
et  de  Florian.  Il  a  recueilli  les  applaudissements  de  tout 
Tauditoire. 

Madame  Amel,  de  la  Comédie-Française,  a  bien  voulu 
nous  donner  cette  année  encore  son  inappréciable  concours. 
Qui  ne  connaît  son  talent  si  exquis,  si  distingué?  C*est  une 
artiste  accomplie,  qu'on  apprécie  et  qu'on  aime  davantage 
à  chaque  nouvelle  audition.  Elle  s*est  surpassée  en  disant  les 
Deux  gendarmes  de  Gustave  Nadaud,  et  elle  a  pu  s'aper- 
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€evoir,  par  des  vivats  réitérés,  de  sa  légitime  popularité. 

M.  Jacques  Fenoux,  de  Ja  Comédie-Française,  a  récité 
la  Pensée  humaine^  de  Marie-Joseph  Chénier,  et  on  a 
beaucoup  goûté  le  remarquable  style  de  cet  artiste  con- 
sommé. 

Madame  Molé-Truffier,  de  l'Opéra-Comique,  a  interprété 
avec  son  talent  coutumier  des  romances  de  Jean-Jacques 
Rousseau  et  de  Florian.  Elle  nous  a  ravis  par  sa  voix  si 
sympathique  et  a  été  très  applaudie.  M.Julien  Tiersot  avait 
composé,  pour  la  romance  de  Florian  :  Cest  pour  Estelle^ 
une  musique  nouvelle,  qui  a  été  très  appréciée. 

M.  Paul  Mounet,  delà  Comédie-Française,  a  déclamé  un 
fragment  du  discours  prononcé  par  Vergniaud  le  16  sep- 
tembre 1792  et  la  Marseillaise.  Il  est  difficile  d'exprimer 
Teffet  que  ce  grand  artiste  a  produit  sur  notre  public. 
Chacun  était  profondément  remué  et  sentait  un  patriotique 
frisson  le  secouer.  On  ne  pouvait  obtenir  un  succès  plus 
vif  et  plus  complet,  et  nous  sommes  encore  sous  l'impres- 
sion de  celte  voix  vibrante  appelant  les  Français  à  la 
défense  de  la  patrie. 

Mademoiselle  Marguerile  Acliard  a  excellemment  inter- 
prêté sur  la  harpe  deux  morceaux  de  Hasselmans  et  de 
Dizy .  Elle  a  charmé  nos  oreilles  par  son  remarquable  talent. 

Mademoiselle  Kesly,  de  l'Ôdéon,  a  récité  une  romance 
de  Lazare  Carnot  et  Mimi  Pinson^  d'Alfred  de  Musset. 
C'est  un  régal  que  de  Tentendre  et  les  applaudissements  le 
lui  ont  prouvé. 

M.  Marins  Chambon,  de  TOpéra,  a  soulevé  toute  la  salle 
par  deux  œuvres  de  Pierre  Dupont,  le  Chant  des  soldats  et 
le  Chant  des  ouvriers^  que  le  grand  poète  républicain  a 
composés  il  y  a  cinquante  ans.  A  ces  vers  si  énergiquement 
frappés  il  fallait  la  voix  magnifique  et  puissante  de  M.  Cham- 
bon. Poète  et  interprète  étaient  à  Tunisson,  et  combien  des 
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noires  ont  senti  revivre  le  temps  déjà  lointain  où  on  chan- 
tait dan»  les  chambres  d'étudiants  ces  vers  éclos  au  soufQe 
de  la  liberté. 

La  soirée  s'est  terminée  par  V Hymne  au  soleil  couchant^ 
de  Rouget  de  Lisie,  et  la  Ronde  du  camp  de  Grandpré, 
paroles  de  Marie-Joseph  Chénier  et  musique  de  Gossec. 
Madame  Molé-Truffier  a  obtenu,  en  interprétant  ces  chants, 
un  nouveau  succès  qu'ont  ratifié  d'unanimes  applaudisse- 
ments. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  compte  rendu  sans  adres- 
ser les  remerciements  de  la  Société  à  tous  ceux  qui  nous 
ont  donné  leur  concours.  Grâces  soient  rendues  à  nos  con- 
frères MM.  ïruftier,  Constant  Pierre  et  Julien  Tiersot,  qui 
ont  été  les  organisateurs  de  notre  fêle  et  dont  les  elTorts 
ont  été  couronnés  d'un  si  brillant  succès;  à  mesdames 
Amel  et  Molé-Truffier;  à  mesdemoiselles  Kesly,  Margue- 
rite Achard,  Marguerite  Allard  et  Fouchier;  à  Messieurs 
Marins  Chambon,  Paul  Mounet,  Jacques  Fenoux,  H.  Chaus- 
sier,  Corraze,  Laffilte  et  PitTaretli,  et  à  M.  BlonJel,  direc- 
teur de  la  maison  Erard^  qui  a  gracieusement  mis  un  piano 
à  notre  disposition. 

Ils  ont  droit  à  toute  notre  reconnaissance  et  Tinterprête 
de  la  Société  s'excuse  de  son  impuissance  à  l'exprimer 
dignement.  Il  ne  saurait  d'ailleurs  égaler  l'éloquence  des 
applaudissements  qne  les  sociétaires  et  que  leurs  invités 
ont  donnés  à  ces  généreux  artistes  et  qui  sont  la  marque  la 
meilleure  de  notre  gratitude.  Etienne  Chakavay. 

—  Notre  confrère  M.  Paul  Marmottan  continue  ses 
patientes  recherches  sur  les  royaumes  et  principautés  de 
l'Italie  sous  Napoléon  I".  C'est  Elisa  Bonaparte  qui  fait  le 
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sujet  de  son  nouveau  volume  (1).  La  sœur  ainée  de  Napo- 
léon s'appelait  Marie-Anne  de  Buonaparte;  elle  était  le 
quatrième  enfant  de  Charles  et  deLetitia  et  elle  était  née  à 
Ajaccio  le  3  janvier  1777.  Son  père,  que  les  récents  histo- 
riens, et  surtout  MM.  Frédéric  Masson  et  A.  Chuquet,  ont 
peint  comme  un  quémandeur  infatigable,  obtint  de  la  faire 
admettre  à  Saint-Cyr.  Le  brevet  royal  est  du  24  novembre 
1782,  mais  Marianne  n'entra  dans  cet  établissement  qu'en 
juin  1784;  elle  n'en  sortit  qu'après  la  fermeture,  le  1*' sep- 
tembre 1792,  sous  la  conduite  de  son  frère  Napoléon, 
qui  la  conduisit  à  Paris,  à  l'hôtel  de  Metz,  rue  du  Mail,  et 
la  ramena  ensuite  à  Ajaccio,  après  deux  arrêts,  à  Lyon  et  à 
Marseille.  Marianne  avait  quinze  ans;  elle  resta  auprès  de 
sa  mère,  qu'elle  suivit  à  Marseille,  en  1794.  Deux  ans  plus 
tard  elle  fut  fiancée  à  un  capitaine  corse,  appartenant  à  une 
vieille  famille,  Félix  Baciocchi.  Celui-ci  avait  trente- 
cinq  ans,  tandis  que  Marianne  n'en  avait  que  dix-neuf.  Le 
mariage  n'eut  lieu  que  Tannée  suivante,  à  Marseille,  le 
12  floréal  an  V(l*'  mai  1797).  Bonaparte,  qui  venait  de 
signer  le  traité  de  Leoben,  et  qui  se  reposait  dans  le  châ- 
teau de  Mombello,  situé  à  trois  lieues  de  Milan,  fit  venir 
les  nouveaux  époux.  Lo  6  juin,  un  contrat  de  mariage  fut 
dressé  à  Milan,  et  nous  voyons  apparaître  dans  ce  document 
le  nouveau  prénom  d^Élisa,  sous  lequel  la  sœur  de  Napo- 
léon devait  être  désormais  connue.  Le  14  juin,  le  curé  de 
la  paroisse  de  Bovisio  donna  la  bénédiction  nuptiale  en 
même  temps  à  Elisa-Marianne  et  à  Baciocchi,  et  à  Pauline 
et  au  général  Leclerc.  Après  le  18  brumaire,  Élisa  s'installa 
à  Paris  avec  son  mari.  Elle  servit  de  mère  aux  enfants  de 
son  frère  Lucien,  qui  venait  de  perdre  sa  première  femme, 
et,  quand  celui-ci  devint  ministre  de  l'intérieur,  elle  tint  son 

(1)  Efisa  Bonaparte  par  Paul  Marmottan;  Paris,  Champion,  1898,  in-18, 
de  317  puges,  avec  un  portrait  en  héliogravure. 
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salon.  On  sait  que  chez  Lucien  se  réunissaient  un  certain 
nombre  de  littérateurs,  parmi  lesquels  Fontanes,  qui 
•exerça  une  sorte  de  suprématie  sur  ses  confrères  et  ne  fut 
pas  insensible  aux  charmes  d'Élisa.  Le  jour  de  la  proclama- 
tion de  l'Empire,  Napoléon,  cédant  aux  instances  de  ses 
sœurs  Caroline  et  Élisa,  leur  accorda  le  titre  d'Altesse 
impériale  (18  mai  1804). 

Cette  première  partie  de  la  vie  d'Élisa  Bonaparte  cons- 
titue le  volume  de  M.  Paul  Marmottan.  Le  récit  se  lit 
agréablement  et  les  références  témoignent  des  recherches 
dn  narrateur.  Un  certain  nombre  de  pièces  justificatives, 
dont  la  plupart  concernent  la  famille  Baciocchi,  augmen- 
tent rinlérèt  de  cette  étude,  la  première  qui  ail  été  consa- 
crée à  la  sœur  aînée  de  Napoléon  I*^ 

—  M.  Pierre  Calmettes  vient  de  publier,  dans  la  Retme 
hebdomadaire  y  numéros  des  12  et  19  mars,  les  souvenirs 
de  Madame  Loyer  de  Maromme  sur  Charlotte  Corday.  Ce 
document,  resté  jusqu'ici  inédit,  donne  de  très  intéressants 
détails  sur  la  jeunesse  de  cette  femme  célèbre.  C'est  le 
témoignage  d'une  amie  d'enfance.  Le  portrait  tracé  par 
Madame  Loyer  de  Maromme  mérite  d'être  lu.  «  En  général, 
dit-elle,  M"*  d'Armont  pensait  beaucoup  et  parlait  peu; 
elle  gardait  volontiers  le  silence,  et  souvent,  quand  on  lui 
adressait  la  parole,  elle  paraissait  sortir,  comme  en  sursaut, 
de  sa  rêverie  habituelle.  On  aurait  dit  que  son  esprit, 
rappelé  soudainement  d'une  course  lointaine,  revenait 
d'une  région  inconnue  où  sa  pensée  l'avait  transportée 
comme  par  magie.  Peut-être  craignait-elle  de  se  montrer 
en  opposition  trop  directe  avec  les  personnes  qui  l'entou- 
raient et  de  heurter  leurs  affections  ou  leurs  préjugés. 
Mais,  quand  elle  se  laissait  parfois  entraîner,  soit  par  les 
quesiioiis  de  ma  mère,  qui  l'aimait  véritablement,  soit  par 

T.  xxxiv,  1898.  24 
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Taltrait  du  sujet  que  Ton  traitait,  alors  elle  se  livrait  davaho 
tage  e^t  nous  étonnait  par  Télévation  de  ses  idées  et  par 
des  citations  multipliées  relatives  aux  héroïnes  de  Tanli- 
quité...  u  Ce  fragmentmonlre  Fin lérèt  d'une  publication,  qui 
est  une  conlribution  utile  à  nos  éludes  et  qui  constitue  un 
très  heureux  début  pour  un  jeune  érudit,  dont  les  travaux 
et  le  succès  me  sont  particulièrement  chers. 

—  Le  règne  de  Napoléon  III  entre  dans  le  domaine  de 
l'histoire.  Je  constate  ce  fait  avec  plaisir,  car  ce  qu'on 
connaît  le  moins,  ce  sont  les  événements  les  plus  rappro- 
chés. Aussi  je  crois  devoir  signaler  un  volume  récemment 
publié  par  M.  Sylvain  Blot  sous  le  titre  de  :  Napoléon  ///(!). 
C'est  une  biographie  du  neveu  de  Napoléon  P%  écrite  dans 
l'esprit  le  plus  libéral,  mais  avec  impartialité.  On  y  voit  se 
dérouler  la  vie  extraordinaire  de  ce  prince,  depuis  son 
enfance  jusqu'à  sa  triste  chute.  C'est  un  bon  livre  de  vulga- 
risation, intéressant  à  lire  et  très  instructif.  On  sent  qu'il  a 
été  composé  sur  les  documents  les  plus  sérieux.  Quoi  de 
plus  suggestif  que  le  chapitre  final  :  Résultats  du  règne  de 
Napoléon  III,  et  l'appendice,  où  l'auteur  démontre  que  les 
deux  Bonaparte  ont  créé  à  la  France  une  charge  annuelle 
et  perpétuelle  de  700  millions  de  francs? 

Etienne  Charavay. 

—  Il  n'y  a  pas  de  question  plus  importante,  pour  l'his- 
toire sociale  de  la  Révolution,  que  celle  de  savoir  quels 
changements  la  vente  des  biens  nationaux  a  apportés  à  la 
répartition  de  la  propriété  foncière  en  France.  11  n'y  a  pas 
non  plus  de  question  plus  obscure,  et  elle  a  été  en  outre 
embrouillée  comme  à  plaisir  par  les  historiens  de  la  Révo- 

(1)  Napoléon  III  par  Sylvain  Blot;  Paris,  Société  d'éditions  scientiflques, 
in-12.  de  370  pages. 
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lution  française  et  de  l'ancien  régime.  C'est  peut-être  là 
que  les  méfaits  de  Técole  littéraire  en  histoire  ont  été  le  plus 
sensibles.  Pour  établir  la  statistique  comparée  de  la  petite 
propriété,  par  exemple,  avant  et  après  la  vente  des  biens 
nationaux,  on  s'est  inspiré  de  son  imagination,  de  son 
humeur,  d'hypothèses  logiques,  de  tout,  excepté  de  l'étude 
de  la  réalité.  Tocqueville  indiqua  un  instant  la  vraie  voie, 
quand  il  signala  l'importance  des  procès-verbaux  de  ventes 
conservés  dans  les  archives  départementales,  mais  il  ne  la 
suivit  pas.  C'est  avec  une  sorte  de  honte  qu'il  avoue  avoir 
eu  la  «  patience  »  de  lire  quelques-uns  de  ces  procès  ver» 
baux  d'après  les  archives  d'indre-et-Loire,  et  bien  qu'averti 
des  vraies  sources,  il  préfère  imaginer  des  conclusions^ 
obéir  au  démon  de  la  généralisation.  Léonce  de  Lavergne 
et  tant  d'autres,  tout  aussi  graves,  ne  sont  pas  plus  sérieux. 
Aux  écrivains  russes,  très  préoccupés  de  l'histoire  écono- 
mique de  la  France,  revient  en  partie  l'honneur  d'avoir 
recommandé  et  suivi  la  vraie  méthode,  en  recherchant  dans 
nos  archives  les  traces  authentiques  des  faits  sociaux  qu'ils 
voulaient  décrire.  Les  travaux  de  MM.  Karéief  et  Kovalesky 
ont  été  souvent  signalés.  On  n'ignore  pas  ceux  de  M.  Boris 
Minzes,  professeur  à  l'Université  de  Sofia,  ancien  étudiant 
à  l'Université  de  Paris,  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  Un  autre  Russe  s'est 
jeté  avec  passion  dans  ces  études,  c'est  M.  J.  Loutchisky^ 
professeur  à  l'Université  de  Kiev,  et  les  archives  départe- 
mentales du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  de  la  Côte-d'Or,  des 
Bouches-du-Rhône,  de  la  Haute-Garonne,  l'ont  eu  pour 
hôte  assidu.  Il  n'a  pas  encore  tiré  un  livre  de  ces  travaux; 
mais  il  nous  a  dit  oii  il  en  était  de  ses  recherches,  et  quels 
résultats  partiels  il  avait  obtenus,  dans  un  article  sur  la 
Petite  propriété  en  France  avant  la  Révolution  et  la  vente 
des  bienè  nationaux^  publié  par  la  Revue  historique  (t.  LIX^ 
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année  1895),  el  dans  un  petit  volume  qui  vient  de  paraître 
sous  le  même  titre  (1),  mais  qui  n'est  pas  du  tout  la  répé- 
tition de  l'article  précité. 

Comment  la  propriété  foncière  était-elle  répartie  avant 

1789? 

Gomment  se  trouva-t-elle  répartie  après  la  vente  des 
biens  nationaux? 

Voilà  les  deux  principales  questions  que  M.  Loutchisky 
s'est  posée,  et  qu'il  essaie  de  résoudre,  la  première  avec 
des  documents  fiscaux  du  temps,  comme  les  rAles  des 
vingtièmes,  la  seconde  avec  les  actes  de  vente  des  biens 
nationaux. 

Il  n'a  pas  l'ambition  chimérique  de  conclure  pour  toute 
la  France,  d'abord  parce  que  les  documents  ne  sont  pas 
complets  ou  complètement  classés,  ensuite  parce  que,  le 
fussent-ils,  la  vie  d'un  homme  n'y  suffirait  pas,  enfin  (et 
ici  c'est  moi  qui  parle)  parce  que  l'idée  d'une  statistique 
générale  de  l'ancienne  France,  à  un  point  de  vue  quel- 
conque, dénote,  chez  celui  qui  l'émet,  une  ignorance 
absolue  de  ce  qu'était  el  de  ce  que  n'était  pas  l'ancienne 
France. 

Il  se  borne,  sagement,  à  étudier  quelques  parties  du 
territoire,  quelques  communes,  quelques  groupes  de  com- 
munes, et  ces  objets  d'étude,  il  les  a  choisis  dans  des 
régions  fort  diverses  quant  aux  mœurs  et  aux  lois,  en 
Provence,  en  Picardie,  en  Bourgogne,  en  Languedoc. 

Il  se  demande  aussi,  avec  une  louable  circonspection,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  propriété  foncière,  et  il  a  le  senti- 
ment de  la  diversité  qu'il  y  avait,  sous  Tancicn  régime, 
dans  les  modes  de  posséder. 

{\)  La  petite  propriété  en  France  avant  la  BévoluHon  et  la  vente  des  biens 
nationaux^  par  J.  Loutchisky,  professeur  d'histoire  à  TUniversilé  de  Kiev, 
Paris,  Honoré  Champion,  1897,  in  !2  de  164  pages. 
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Il  n'est  pas  possible  d'analyser  les  tableaux  qu'il  dresse 
à  un  grand  nombre  de  points  de  vue.  Parmi  les  statistiques 
qu'il  donne  sous  une  autre  forme  que  celle  des  tableaux, 
citons  celle  du  village  de  Mons  en  Laonnois  (p.  96)  : 

«  Avant  la  Révoluliorv  dit-il,  d'après  les  données  four- 
nies par  les  rôles  des  vingtièmes,  la  propriété  foncière 
était  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  classes  de  ce 
village.  La  noblesse  avait  environ  53  arpents  de  terre;  le 
clergé^  89  arpents;  la  bourgeoisie,  169  arpents;  les 
paysans,  environ  58  arpents.  Parmi  ces  derniers,  les 
laboureurs  et  les  vignerons  (au  nombre  de  28)  possédaient 
20  arpents;  les  artisans  (au  nombre  de  13),  environ  24  ar- 
pents; les  individus  occupés  d'industrie  (au  nombre  de  10), 
environ  7  arpents  1/2;  les  veuves  (au  nombre  de  5),  envi- 
ron 8  arpents  et  87  verges;  5  arpents  1/2  étaient  possédés 
en  commun. 

«  La  vente  des  biens  nationaux  produisit  les  change- 
ments suivants  dans  les  propriétés  des  paysans  habitant 
ce  village  : 

((  En  tout,  rétendue  de  la  terre  qui  appartenait  aux 
paysans  augmenta  de  62  arpents  87  verges.  Au  lieu  de 
58  arpents,  les  paysans  en  eurent  presque  le  double. 
Cependant,  de  tous  les  anciens  propriétaires  paysans, 
11  seulement  eurent  leurs  propriétés  augmentées.  Mais,  en 
revanche,  10  individus  qui  n'avaient  pas  de  terre  aupara- 
vant vinrent  s'ajouter  au  nombre  des  propriétaires.  » 

Dans  les  régions  que  M.  Loutchisky  a  étudiées,  le  morcel- 
lement de  la  propriété,  commencé  avant  la  Révolution, 
s'accentua.  Beaucoup  do  paysans  devinrent  propriétaires. 
11  y  eut  une  lutte  entre  la  bourgeoisie  et  les  paysans  à  qui 
acquerrait  les  biens  nationaux.  La  bourgeoisie  l'emporta 
aux  portes  des  villes,  les  paysans  l'emportèrent  ailleurs. 
Mais  ne  généralisons  pas  plus  que  ne  le  fait  l'auteur. 
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Il  dislingue  la  classe  des  bourgeois  de  celle  des  paysans. 
Mais  à  quel  critérium  reconnall-il  le  bourgeois  el  le 
paysan?  Voilà  ce  qu'il  ne  nous  dit  pas  assez,  lui  qui  est  si 
prudent  pour  établir  les  subdivisions  du  prolétariat,  et  qui 
donne  tant  d'exemples  des  cas  où  il  est  impossible  de 
dire  s'il  s*agil  d'un  laboureur,  d'un  marchand  ou  d'un 
ouvrier.  Je  l'engage,  dans  son  futur  livre,  à  expliquer  ce 
qu'il  entend  par  la  classe  bourgeoise,  ou  plutôt  à  se  mettre 
en  garde  contre  ces  distinctions  absolues.  Ce  sera  conforme 
à  sa  méthode  el  à  son  tour  d'esprit. 

Tout  est  à  lire  dans  ces  pages  si  pleines,  en  particulier  ce 
qui  est  dit  de  la  bande  noire,  que  M.  Loutchisky  n'a  ren- 
contrée nulle  part,  quand  il  a  vu  partout,  même  après  la  loi 
d'avril  1793,  des  associations  de  paysans  pauvres  formées 
en  vue  d'acheter  les  biens  nationaux,  ce  qui  irritait  la 
bourgeoisie,  el  là  fut  une  des  premières  formes,  une  des 
premières  occasions  de  la  lulte  des  classes. 

Oui,  ces  pages  sont  pleines;  mais  il  faut  avouer  qu'elles 
sont  parfois  confuses,  obscures.  Fautes  d'impression,  fautes 
de  français,  contradictions  de  détail,  que  d^obstacles  arrêtent 
et  rebutent  le  lecleur  !  En  félicitant  l'auteur  pour  sa 
méthode,  son  zèle  et  les  résultats  déjà  acquis,  engageons- 
le,  dans  l'élaboration  du  livre  qu'il  annonce,  à  faire  un 
plus  grand  effort  en  vue  de  l'ordre  et  de  la  clarté. 

F.-A.    AULARD. 

—  M.  Paul  Gaffarel  a  entrepris  d'écrire  la  biographie 
de  Prieur  (de  la  Côte-d'Or).  Il  en  a  publié,  dans  la  Revue 
bourguignonne  de  V Enseignement  supérieur  (tome  VII, 
n"  3  et  4),  quelques  chapitres  qui  mènent  le  lecteur  jus- 
qu'au mois  de  janvier  i794.  Entre  autres  sources  inédites, 
M.  Gaffarel  a  consulté  les  [archives  de  l'Académie  de  Dijon 
el  le  dossier  de  Prieur  au  ministère  de  la  guerre.  Nous 
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rendrons  compte  de  cet  intéressant  travail^  lorsqu'il  sera 
achevé  (1). 

—  Dans  le  Journal  des  Savants  de  février  1898,  M.  Ber- 
thclot  a  publié  un  très  remarquable  article^  intitulé  :  La 
Sépulture  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  Nous  ne  saunons 
mieux  en  indiquer  le  sens  et  l'intérêt  qu'en  en  citant 
quelques  lignes  du  début  :  «  Je  dirai  d'abord  ce  que  j'ai  vu 
et  constaté  moi-même;  puis  je  rappellerai  brièvement 
les  péripéties  que  ces  restes  illustres  ont  éprouvées 
depuis  1778;  je  citerai  les  actes  authentiques  qui  attestent 
chacune  de  ces  péripéties  et  qui  établissent  une  chaîne 
continue  de  témoignagnes  depuis  la  mort  de  Voltaire  et  de 
Rousseau  jusqu'au  présent  jour,  et  je  signalerai  les  concor- 
dances entre  ces  témoignagnes  et  les  constatations  qui 
viennent  d'être  faites.  Cet  exposé  parait  utile  et  nécessaire 
pour  dissiper  d'une  manière  définitive  diverses  légendes 
accréditées  relativement  à  ces  grands  hommes  et  montrer 
jusqu'à  quel  point  a  été  observé  le  respect  dû  à  leur 
mémoire.  » 

—  M.  l'abbé  Langlois  a  entrepris  la  publication  d'une 
bibliographie  d'Eure-et-Loir  par  la  méthode  des  fiches. 
C'est  une  intéressante  et  utile  entreprise,  que  Tauteur 
explique  en  ces  termes  : 

Si,  au  lieu  de  donner  une  bibliographie  en  volumes,  en  feuilles 
ordinaires  d'imprimerie  avec  lesquelles  il  est  matériellement 

(1)  Puisque  les  chapitres  parus  doivent  être  réimprimés,  voici  quelques 
remarques  «le  détail.  P.  28,  on  dirait  que  Tauteur  a  cru  que  Prieur  fut  élu 
à  la  législative  par  le  vote  direct  des  citoyens  actifs.  P.  43  et  56,  au 
10  août  1192,  la  Législative  ne  proclama  pas  la  déchéance  du  roi.  P.  73, 
pourquoi  ne  pas  citer  le  recueil  de  M.  Guillaume,  sur  le  rôle  de  Prieur  au 
Comité  dlnstrucUon  publique?  P.  74,  au  lieu  de  Bouger^  lire  Rouyer;  au 
lieu  de  Niort,  lire  Niou.  P.  94,  au  lieu  de  Bonnet^  lire  Bonne!.  P.  ÎOO,  au 
lieu  de  Mogne,  lire  Mogue,  P.  101,  au  lieu  de  Jean-Bon,  lire  Jeanbon. 
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impossible  d'atteindre  le  but,  on  emploie  des  fiches  imprimées 
isolément  et  distribuées  par  petits  paquets,  on  s'aperçoit  que  le 
travail  avance,  se  classe  au  fur  et  à  mesure,  et  se  développe 
sous  les  yeux  de  tous,  avec  une  rapidité  étonnante. 

On  ne  peut  contester  à  ce  système  le  mérite  de  s'écarter  sen- 
siblement des  errements  anciens  ;  moins  connu  en  France  qu'à 
l'étranger,  il  vient  de  faire  ses  preuves  à  Bruxelles,  à  Paris,  à 
Berlin,  à  Zurich,  à  Louvain  et  dans  le  Nouveau-Continent.  En 
1896,  le  Library  Bureau  de  Boston  vendait  un  milliard  de  ces 
fiches  séparées,  avec  lesquelles  on  arrive  à  une  Bibliographie 
toujours  ouverte,  où  les  additions  et  les  corrections  trouvent  leur 
place  naturellement. 


Durand  (Paul). 


Cathédrale  CHARTRES  —  Notre-Dame. 

726.6-1- (4451. 1111  —  N.-D.) 


1881.  Monographie  de  Notre-Dame  de  Chartres.  —  Ex- 
plication des  planches  [de  TAtlas  de  Lassus],  par 
M.  Paul  Durand,  membre  non  résidant  du  Co- 
mité des  travaux  historiques  et  des  sociétés 
savantes. 

Collection  de  documents  inédits  sur  l'Histoire 
de  France,  publiés  par  les  soins  du  ministre  de 
r Instruction  publique. 

Paris,  Imprimerie  nalionale,  MDCCCLXXXI,  in-4®,  iii- 
178  p. 

Biblioth.  de  Chartres,  no  30101  a.       Q  ^-  Langlois,  nov.  1897. 

Bibliogr.  Univers.  :  ^StbUojraçhie  i'^ur^rf-Jûif,  —  fiche  1  — 


Nous  avons  choisi  le  modèle  adopté  dans  le  premier  congrès 
international  de  Bruxelles,  en  1895,  qui  consiste  en  cartes  de 
papier  fort,  de  125  sur  75  millimètres,  posées  sur  leur  longueur 
et  perforées  vers  le  bas.  La  rédaction  des  fiches  est  celle  qui  est 
préconisée  par  l'institut  international. 

Nous  devons  beaucoup,  sous  ce  rapport,  à  M.  Paul  Otlet, 
réminent  et  dévoué  secrétaire  général  qui,  depuis  deux  ans, 
met  son  savoir  et  son  expérience  à  la  disposition  de  tous,  avec 
une  abnégation  et  une  activité  rares. 
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En  vedette,  à  gauche  du  lecteur,  nous  mettons  le  nom  de 
l'auteur,  et  son  prénom  entre  parenthèses;  si  l'ouvrage  est 
anonyme,  les  nom  et  prénom  sont  enfermés  entre  deux  crochets. 
A  droite  se  trouve  un  chiffre  international  qui  permet  à  tout 
homme,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  de  se  rendre  compte 
immédiatement,  au  moyen  d'une  numération  assez  simple,  du 
sens  d'un  titre  écrit  dans  une  autre  langue,  ainsi  :  726.6  signifie 
pour  le  monde  entier  :  cathédrale,  et  (4451.1111)  :  Chartres; 
ces  chiffres  sont  extraits  de  la  classification  décimale  de  Mel- 
vil  Dewey,  qui  est  une  méthode  sûre;  on  les  appelle  aussi 
indices  décimaux  ;  ils  ne  nuisent  à  personne  et,  placés  comme 
ils  le  sont,  ils  permettent  une  grande  célérité  dans  le  classement. 
D'ailleurs,  pour  aider  la  mémoire,  nous  mettons  au-dessus  le 
sens  de  chaque  indice  en  français. 

A  la  seconde  ligne,  nous  disposons  en  vue  la  date,  qui  est 
entre  crochets,  si  la  publication  ne  porte  pas  de  date,  bien  que 
celle-ci  soit  connue. 

Vient  le  titre  intégral  pris  sur  Touvrage  lui-même;  nous 
essayons  de  le  donner  avec  sa  physionomie  propre,  in  exlenso, 
nous  le  faisons  suivre  de  par  et  des  noms  et  qualités  de  l'auteur 
si  nous  les  y  trouvons.  Pour  les  titres  d'articles  ou  de  cha- 
pitres, nous  les  plaçons  aussi  entre  crochets. 

A  Talinéa  suivant  sont  les  indications  de  lieu,  éditeur  ou 
imprimeur,  date  répétée,  si  elle  existe  (pour  les  livraisons,  la 
date  miseen  marge  de  la  fiche  est  celle  de  la  publication;  souvent 
elle  ne  concorde  pas  avec  celle  qui  figure  sur  le  titre),  format 
avec  mesures  au  besoin,  nombre  de  pages  réel  et  fictif.  Si  la 
référence  est  tirée  d*un  ouvrage  ou  d'un  recueille  titre  de  l'ou- 
vrage ou  du  recueil  est  mentionné  en  lettres  italiques  avant  le 
lieu,  l'éditeur  ou  l'imprimeur.  Nous  indiquons  combien  il  y  a 
de  gravures  et  leurs  signatures,  le  numéro  de  la  planche,  et 
d'autres  détails  :  frontispice,  etc.. 

La  fiche  porte  en  bas  son  acte  de  naissance,  mention 
d'une  bibliothèque  publique  qui  contient  l'ouvrage  et  sous  quel 
numéro,  nom  de  l'auteur  responsable  de  la  fiche  et  date  de  sa 
publication;  enfin  au-dessous  signature  d'éditeur,  et  n**  d'ordre 
de  publication  de  la  fiche,  qui  permet  d'y  renvoyer  et  de  s'assu- 
rer si  un  exemplaire  est  complet.  Elle  est  perforée,  ce  qui  lui 
donne  une  cohésion  avec  les  autres  et  aide  à  la  conserver  aussi 
facilement  qu'un  fascicule;  on  pourra  la  maintenir  dans  un  tiroir 
ou  dans  une  reliure.  Pour  les  délicats,  il  existe  des  meubles 
irréprochables  dans  des  prix  abordables. 
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Libre  à  chacun  de  ranger  ses  cartes  comme  bon  lui  semble, 
par  ordre  alphabétique,  ou  idéologique  en  suivant  la  topogra- 
phie ou  la  chronologie,  d  en  modifier  plusieurs  fois  la  disposi- 
tion, de  se  procurer  pour  plus  de  commodité  autant  d'exemplaires 
qu'il  désire  de  séries,  d'y  ajouter  des  notes  complémentaires;  le 
format  peu  encombrant  de  ces  Aches  permet  de  les  mettre  dans 
un  portefeuille  pour  aller  consulter  les  ouvrages;  libre  aux 
bibliothèques  publiques  d'y  inscrire  à  l'encre  rouge,  par 
exemple,  le  numéro  de  leur  classement  et  de  les  mettre  libéra- 
lement à  la  disposition  du  public.  Nos  fiches  se  prêtent  à  des 
combinaisons  variées;  le  classement  idéologique  s'opère  en 
réunissant  les  fiches  qui  ont  un  exposant  commun. 

Des  fiches  divisionnaires  de  couleur  aideront  au  classement; 
au  besoin,  on  y  joindra  des  fiches  de  classement  provisoire, 
d'addenda  et  de  corrigcnda. 

Cette  méthode  nous  permettra  incontestablement  de  toucher 
de  plus  près  au  desideratum  suprême  :  l'analyse  complète  de 
notre  Bibliographie  locale,  l'établissement  du  bilan  historique, 
artistique,  scientifique  et  littéraire  de  la  région  qui  constitue 
aujourd'hui  le  département  d'Eure-et-Loir. 

On  agirait  de  même  avec  profit,  mais  séparément,  pour  l'ico- 
nographie, la  sigillographie,  le  blason  et  la  cartographie. 

L'auteur  s'occupe  principalement  de  [bl  topo-bibliographie 
d'Eure-et-Loir,  et  deux  des  fascicules  parus  se  rapportent 
à  la  cathédrale  de  Chartres  et  à  Téglise  de  Sainl-Aignan  de 
Chartres.  Mais  il  a  aussi  abordé  partiellement  la  bio-biblio- 
graphie, et  public  dès  maintenant  des  fiches  sur  les 
hommes  de  la  Révolution  natifs  d'Eure-et-Loir.  Les  fiches 
relatives  à  Marceau  ont  paru  (l).  Puisse  l'utile  tentative  de 
M.  Tabbé  Langiois  être  imitée  dans  d'autres  départements I 

—  Par  arrêté  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  du 
H  mars  1898,  M.  Perroud,  recteur  de  l'Académie  de  Tou- 

(!)  Bibliographie  d  Eure-et-Loir.  N»  1,  janvier  \%^%, cathédrale  de  Chartî^e^^ 
fiches  i  à  24.  N»  2,  février  1898,  Sainl-Aignan  de  Chartres,  fiches  25  à  48. 
No  3,  mars  1898.  \ariété8  :  Marceau,  fiches  49  à  12.  Diricteur:  M.  l'abbé 
Laiiglois.  Chartres,  imprimerie  Garnier,  1898,  in-8.  Avec  ce  sous-titre  : 
Revue  paraissant  le  10  de  chaque  mois  sur  fiches  et  sur  fascicules.  En 
effet,  nous  avons  reçu  sous  cette  double  forme  ce  qui  a  paru  de  cette  pu- 
blication. 
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louse,  a  été  chargé  de  publier  la  correspondance  de 
M"*  Roland  dans  la  collection  de  documents  inédits  relatifs 
à  rhîsloire  do  France,  et  M.  Aulard  a  été  nommé  commis- 
saire responsable  de  cette  publication. 

—  Nous  apprenons  que  la  commission  supérieure  des 
Archives  a  adopté  en  principe  un  projet  qui  lui  a  été  pré- 
senté en  vue  de  publier,  à  Foccasion  de  l'exposition  de 
1900,  un  nouveau  tableau  général  des  fonds  des  Archives 
départementales,  qui  différera  notablement  du  tableau 
actuel.  Une  des  différences  sera  que  les  fonds  de  la  période 
révolutionnaire  (séries  L  et  Q)s*y  trouveront  signalés  tout 
comme  les  fonds  de  la  période  antérieure  à  1790. 

—  M.  Robiquet  vient  d'achever  son  excellente  édition 
des  œuvres  oratoires  de  Jules  Ferry.  C'est  là  une  source 
de  premier  ordre  pour  l'histoire  parlementaire  de  la  troi- 
sième République. 

—  Sous  ce  litre  :  Quand  disparut  la  première  Répu- 
blique? M.  Aulard  a  publié,  dans  la  Revue  bleue  du  15  jan- 
vier 1898,  le  résultat  de  ses  recherches  sur  la  persistance 
du  nom  de  la  République  et  de  quelques  formes  républi- 
caines après  rétablissement  de  l'Empire,  c'est-à-dire  après 
que  le  sénalus-consulte  organique  du  28  floréal  an  XII  eut 
«  confié  le  gouvernement  de  la  République  à  un  empe- 
reur ».  Le  10  frimaire  an  XIII,  le  président  du  Sénat  rap- 
pela à  Napoléon  qu'on  était  encore  en  République.  La  fête 
anniversaire  de  la  fondation  de  la  République  avait  encore 
été  célébrée  le  1"  vendémiaire  an  XIIl.  Le  sceau  de  la 
République  resta  celui  de  TEtat  jusqu'à  la  loi  du  6  plu- 
viôse an  XIII.  Le  timbre  des  journaux  porta  la  légende 
RÉP.  FRA.  jusqu'au  dO  nivôse  an  XIV (31  décembre  1805). 
Les  Constitutions  de  la  République  furent  invoquées  dans 
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la  formule  de  promulgation  des  lois  jusqu'au  28  avril  1806 
inclusivement,  et,  dans  Tintilulé  des  décrets,  jusqu'au 28  mai 
1807  inclusivement.  Le  nom  de  la  République  figure  sur 
les  monnaies  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1808.  C'est  seule- 
ment après  l'entrevue  d'Erfurt  que  Napoléon  se  sentit  assez 
fort  pour  abolir  ce  dernier  vestige  de  la  République,  et, 
le  22  octobre  1808,  il  décida  que  les  monnaies  qui  seraient 
fabriquées  à  compter  du  1"  janvier  1809  porteraient  pour 
légende,  sur  le  revers  de  la  pièce,  les  mots  :  Empire  fran- 
çais^ au  lieu  de  ceux  de  République  française.  On  pourrait 
donc  dire,  sans  trop  de  paradoxe,  que,  nominalement,  la 
République  exista  en  France  du  22  septembre  1792  au 
31  décembre  1808. 

—  Dans  la  même  revue,  n'^du  19  mars  1898,  M.  Âulard  a 
publié  une  étude  sur  le  féminisme  pendant  la  Révolution, 
et,  en  particulier,  pendant  les  premières  années,  sur  la 
Constituante.  Il  y  a  insisté  principalement  sur  le  manifeste 
féministe  de*  Condorcet  (1790),  sur  le  Cercle  social,  sur  le 
rôle  de  M""  Palm  Aëlders,  sur  les  Sociétés  fraternelles 
des  deux  sexes,  et  il  a  rattaché  ce  mouvement  à  la  décla- 
ration des  droits  et  au  giieind  idéal  humanitaire  de  1789. 
Notons,  à  ce  propos,  que  M.  Léopold  Lacour,  Tauteurdu 
beau  livre  VHumanisme  intégral^  va  faire  paraître  une 
étude  sur  Olympe  de  Gouges,  dont  quelques  fragments  ont 
déjà  été  publiés,  l'an  dernier,  dans  le  Journal. 

—  Notre  collègue,  M.  A.  Dobidour,  a  enrichi  la  biblio- 
thèque d'histoire  contemporaine  de  F.  Alcan  d'un  ouvrage 
à  la  fois  précis  et  synthétique,  VHistoire  des  rapports  de 
r  Église  et  de  F  État  en  France,  de  1789  à  1870  (in-8"  de 
11-740  p.).  L'auteur,  dans  un  court  avant-propos,  se 
défend  d'avoir  voulu  donner  aux  partis,  que  cette  question 
divise  et  passionne,  «  ni  conseils  ni  leçons  ».  Dans  sa  con- 
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clusion,  Ton  ne  renconlrera  ni  profession  de  foi  sur  les  rap- 
ports de  l'Église  et  de  TÉlat,  ni  «  avis  conjectural  >i  sur 
l'avenir  :  «  L'histoire  que  je  viens  d'écrire  porte  en  elle- 
même  sa  morale;  mais  cette  morale,  ce  n'est  pas  à 
moi,  c'est  au  public  de  la  dégager  »  (p.  630).  Pourtant 
comme,  en  général,  il  s'agit  ici  moins  de  faits  militaires 
ou  politiques,  moins  même  de  conventions  ou  de  compro- 
mis diplomatiques  que  de  doctrines,  de  dogmes,  de  droit 
public,  de  droit  canon,  il  faut,  à  la  trame  du  récit,  une 
chatne  fortement  établie,  ou,  pour  laisser  les  métaphores, 
une  <c  règle  du  jugement  ».  L'historien  demande  cette  règle 
à  deux  principes  qui  lui  sont  également  chers  :  la  liberté 
des  cultes  et  la  souveraineté  de  l'État  :  «  L'État  n'a  le  droit 
ni  de  proscrire  ni  d'entraver  une  religion  qui  ne  trouble  pas 
l'ordre  public;  il  n'a  pas  non  plus  celui  de  légiférer  en 
matière  spirituelle.  Mais  nulle  religion  ne  doit  empiéter 
sur  le  domaine  de  la  société  civile,  et  si,  par  suite  d'un 
pareil  abus,  un  conflit  se  produit  entre  les  deux  pouvoirs,  le 
dernier  mot  doit  toujours  rester  à  l'État.  »  (p.  i  ii). 

Ainsi  la  balance  de  l'histoire  oscillera  tantôt  du  côté  de 
l'Etat,  tantôt  du  côté  deTEglise;  l'un  ou  l'autre  pouvoir, 
selon  les  temps,  selon  les  cas,  sera  loué  ou  blâmé,  soit  de 
ses  actes,  soit  de  sa  résistance  :  ce  qui  revient,  au  fond, 
à  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  juge,  entre  l'État  et 
l'Église,  que  la  conscience  individuelle. 

Mais  comment  la  conscience  individuelle  a-t-elle  surgi  ? 
Comment  s'esL-elle  dégagée  du  joug  des  institutions  et  des 
habitudes  soit  religieuses ,  soit  politiques  ?  Comment 
a-t-elle  pu  devenir,  à  son  tour,  un  pouvoir  d'opinion  avec 
lequel  l'État  comme  l'Église  doivent  compter?  il  est  clair 
que  la  pensée  libre,  origine  de  tout  progrès,  eût  été  empri- 
sonnée dans  le  for  intérieur,  qu'elle  n'eût  jamais  jeté  au- 
dehors  que  de  pâles  et  fugitifs  rayons,  si  jamais  l'Eglise 
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avait  enliërement  dominé  TÉlat  —  ou  réciproquement  — 
ou  encore  si  jamais  l'Llat  el  le  Prèlre  étaient  parvenus  à 
s'entendre. 

Telle  est,  puisque  M.  Debidour  nous  y  invite,  la  «  mo- 
rale »  que  nous  nous  permettrions  de  tirer  de  son  remar- 
quable travail. 

Quant  aux  principes  auxquels  l'auteur  demande  une 
règle  de  jugement,  —  liberté  des  cultes  et  souveraineté  de 
l'État,  —  il  est  très  clair  qu'ils  n'ont  jamais,  n}  l'un  ni 
l'autre,  reçu  l'assentiment  doctrinal  de  l'Eglise.  L'Eglise 
n'admet  qu'une  vérité  religieuse,  celle  qu'elle  détient,  et 
qu'un  culte  libre,  le  culte  catbolique.  A  l'égard  des  Etats, 
elle  se  proclame  elle-même  comme  une  u  société  parfaite  », 
dont  les  Etals  ne  sont  que  les  membres  plus  ou  moins 
souples,  plus  ou  moins  obéissants.  Dans  l'application  de 
ces  principes,  le  lout  est  donc  de  définir  ordre  public,  ma^ 
tière  temporelle  et  matière  spirituelle^  domaine  de  la  société 
civile. 

L'ordre  public,  ce  sera  pour  la  Constituante  la  constitu- 
tion civile  du  clergé;  ce  sera  pour  la  Convention,  le  déisme 
de  Jean-Jacques  et  de  Robespierre,  puis  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  maintenue  par  le  Directoire;  ce  sera 
pour  Bonaparte  le  concordat,  les  articles  organiques  et  le 
sacre,  puis  l'emprisonnement  du  pape,  dès  qu'il  ne  veut 
plus  être  un  instrument  politique.  Dès  que  l'État,  alTaibli 
par  le  despotisme  même  et  amoindri  par  la  défaite,  rede- 
vient une  proie  facile  pour  la  cour  de  Rome,  l'ordre  public 
s'étend  à  l'ordre  moral,  et  celui-ci  à  l'ordre  religieux  :  le 
trône  «  légitime  »  s'appuie  alors  sur  l'autel,  jusqu'à  la 
révolution  de  Juillet  qui,  si  elle  abat  la  royauté  ihéocra- 
tique,  respecte  l'aulel  et  se  défend  mollement  contre  le 
catholicisme  «  libéral  ».  L'ordre  public  de  1850  abandonne 
au  clergé  une  partie  considérable  du  domaine  de  Tensei- 
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gnement.  Le  second  empire  protège  par  les  armes  le  pou- 
voir temporel  et  tolère  le  Syllabus. 

Quant  à  la  matière  spirituelle j  il  est  clair  que  Pie  VI, 
Pie  VII,  Grégoire  XVI  et  Pie  IX  ne  Tout  pas  comprise  et 
définie  tout  à  fait  de  la  même  façon  dans  leurs  diverses 
négociations  avec  TEtat  français! 

Enfin  le  domaine  de  la  société  civile^  bien  loin  de  pou- 
voir être  délimité  une  fois  pour  toutes  d'un  commun 
accord,  est  précisément  le  terrain  de  la  lutte  entre  TÉglise 
et  rÉlat  et,  depuis  le  triomphe  du  christianisme  jusqu'à 
nos  jours,  n*a  cessé  d'être  pris  et  repris,  disputé  pied  à  pied 
par  Tune  ou  Tautre  puissance.  Si  le  dernier  mot  doit  rester 
à  TElat  en  cas  de  conflit,  encore  faut-il  que  TEtat  soit 
digne  de  sa  mission,  et  conscient  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs  à  Tégard  des  citoyens  :  qu'il  ne  s'appelle  ni  Napo- 
léon  P'  ni  Charles  X. 

Toiles  sont  les  idées  que  suggère  la  lecture  de  Touvrage 
de  M.  Debidour,  récit  complet,  où  rien  d'essentiel  n'est 
omis.  L'auteur  a  d'ailleurs  facilité  aux  travailleurs  l'étude 
des  points  spéciaux  qui  les  intéresseraient  par  une  biblio- 
graphie chronologique,  spéciale  à  chacun  des  dix-neuf 
chapitres,  et  par  un  appendice  composé  de  vingt  et  une 
pièces  justificatives  (p.  630  à  73i). 

Relevons,  sans  insister  sur  de  semblables  détails,  quel- 
ques fautes  d'impression  :  p.  520  et  521,  les  deux  pre- 
mières lignes  sont  à  transposer;  p.  231,  lire  Paccanarisles 
au  lieu  de  Pananarisles;  p.  338,  lire  Forbin-Janson  au  lieu 
de  Forbin-Jamon. 

P.  23,  (jnelques  lignes  sur  la  Caisse  des  économats 
seraient  peut-être  utiles  pour  montrer  les  tentatives  de  sécu- 
larisation partielle  de  l'ancien  régime».  —  P.  22,  le  nombre 
de  140  archevêques  ou  évêques  est  un  nombre  rond  : 
M,  Brelte  en  a  trouvé  148,  «  y  compris  les  provinces  dont 
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les  métropoles,  sises  à  Tétranger,  avaient  en  France  soit 
des  Auffragants,  soit  des  ressorts  directs  ».  —  P.  36,  ligne  8, 
il  faut  lire  religieux,  au  lieu  de  religieuses  (de  Saint- 
Lazare).  —  P.  176,  il  me  semble  que  Tauteur  attribue 
peut-être  trop  d'arrière-pensées  à  Bonaparte.  N'est-ce  pas 
par  prudence  militaire  qu*il  a  pu  tant  tenir  à  éviter  toute 
incursion  sur  le  terrain  religieux?  —  P.  545,  ce  n'est  pas 
hélas!  l'évèque  de  Rennes,  Brossais  Saint-Marc,  qui  le  pre- 
mier a  comparé  Napoléon  III  à  saint  Louis.  Il  a  pu  trouver 
cette  comparaison  dans  le  livre  d'Hippolytc  Gastille  sur  la 
Révolution  de  1848.  —  P.  553,  une  lettre  récemment 
publiée,  du  général  Fleury  {Revue  de  Paris,  1"  mars  1898), 
vient  confirmer  encore  les  conclusions  de  M.  Debidour  sur 
les  causes  et  antécédents  de  la  paix  de  Villafranca. 

H.    MONIN. 

—  L'ouvrage  de  M.  J.  do  Crozals  sur  V Unité  Italienne 
(1815-1870),  publié  parla  Société  française  d'éditions  d'art 
(9  et  11,  rue  Saint-Benoit),  sans  viser  à  Térudilion,  est  un 
résumé  très  clair,  très  substantiel  et  très  intéressant  d'une 
des  plus  grandes  questions  du  siècle  (1).  Il  importe  que  les 
jeunes  gens  sachent  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  vraies  origines 
de  l'ingratitude  italienne  à  Tégard  des  vainqueurs  de  Ma- 
genta et  de  Solférino.  Us  verront  que,  même  au  point  de  vue 
de  nos  relations  extérieures,  la  parole  de  Gambctta  :  «  Le 
cléricalisme,  c'est  l'ennemi!  »  n'est  que  trop  bien  vérifiée 
par  l'histoire.  H.  Monin. 


(1)  In-8'>  de  28i  pages  (avec  de    nombreux   portraits  et  illustrations 
documenluires). 


Le  Gérant  :  CL.  CUARAVAY. 


Paris.  «  Impriinorio  do  la  Cour  d'appel,  L.  Maretiibux,  directoar,  1,  rae  Gaasetto. 
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LE  LIVRE  DES  '  '  MŒURS  " 

(1748) 


Lo  7  mai  i7i8,  on  exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  du 
Parlcmenl  rendu  la  veille,  Texécuteur  de  la  haute  justice 
lacéra  et  jeta  au  feu,  au  bas  du  grand  escalier  du  Palais,  un 
livre  inlilulé  /es  Mœurs  qui  se  débitait  à  Paris  depuis  quel- 
ques jours. 

Au  cours  de  ce  mois  de  mai,  Tavocat  Barbier  écrit  dans 
son  Journal  :  «  Je  suis  rnlin  parvenu  à  avoir  le  livre  des 
Mœurs,  que  Tarrêt  du  6  mai  a  rendu  très  rare  et  très  cher. 
Il  faut  dire  que  peu  de  personnes  avaient  songé  à  ce  livre, 
au  lieu  qu'il  n*y  a  personne,  à  présent,  dans  un  certain 
monde,  hommes  ou  femmes  se  piquant  de  quelque  sorte 
d'esprit,  qui  n'ait  voulu  le  voir.  Chacun  se  demande  : 
«  Avoz-vous  lu  les  Mœurs?  »  Un  seul  exemplaire  passe 
rapi(l(îment  dans  cinquante  mains  (1)  ».  Comme  il  est 
souvent  arrivé,  la  persécution  servit  h  la  propagation  de 
l'ouvrage  et  attira  l'attention  publique  sur  Tauteur,  qui, 
sans  l'arrêt  du  Parlement,  eût  risqué  fort  de  rester  obscur. 

(.1)  JJar!)i»îr,  Journal  historique  et  anecdotique  du  règne  de  Louis  A' F,  t.  UI, 
p.  3-i.  Paris,  18ol,  in-8. 

T.  xxxiv,  1898.  25 
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[  Il  se  nommait  Toussaint,  avait  été  avocat  un  momoui, 
;  puis,  comme  on  disait  alors,  s'élait  mis  aux  gages  <]<  s 
l  libraires.  Contrairement  aux  habiludes  du  temps,  son  livre 
ne  se  recommandait  d'aucun  patronage.  Il  semble  que 
Toussaint  a  toujours  manqué  d'entregent  et  fut  toujours 
'  incapable  de  se  ménager  des  protecteurs.  «  Il  portait  dans 
la  société,  nous  dit  La  Harpe,  une  espèce  de  douceur  indo- 
lente qui  ressemblait  à  la  nullité,  au  point  d'avoir  lait 
douter  (quoique  mal  à  propos)  que  ses  ouvrages  fussent  de 
lui  (1)  ».  Il  n'avait  même  pas  eu  l'idée  de  faire  accepter  la 
dédicace  de  son  livre  par  quelque  grande  dame,  qui  eut  été 
sa  prôneuse;  c'était  pourtant  chose  aisée,  les  femmes  de 
cette  époque  se  chargeant  volontiers  de  cet  emploi.  Le  livre 
des  Mœurs  est  simplement  dédié  à  M"*  M. -A.  T...,  une 
modeste  bourgeoise.  «  Ce  n'est  point,  est-il  dit  aux  pre- 
mières lignes,  à  un  grand,  à  un  prince  ou  à  un  minisire 
d'Etat  queje  présente  mon  ouvrage  :  c'est  à  vous,  Madame, 
dont  le  rang  n'est  qu'égal  au  mien.  »  Toussaint  ne  pouvait 
non  plus  compter  sur  l'appui  d'aucune  coterie  littéraire: 
dans  le  monde  des  gens  de  lettres,  il  ne  connaissait  guère 
encore  que  Diderot,  avec  qui  il  avait  travaillé  à  la  traduc- 
tion du  Dictionnaire  de  Médecine  de  James,  et  Diderot, 
«  beau  génie,  mais  humble  et  modeste,  auteur  sensé,  mais 
anonyme  (2)  »,  n'est  à  ce  moment  qu'un  assez  petit  compa- 
gnon, sans  autorité  pour  lancer  le  succès  d'un  ouvrage. 

Ajoutez  qu'il  n'y  avait  rien  dans  les  Mœurs  qui  eut  pu 
vraiment  faire  scandale  et  ainsi  enlever  la  vogue.  Sans 
doute,  c'est  un  livre  à  clef:  Toussaint  ne  s'en  défend  pas. 
Il  a  voulu  faire,  il  a  fait  des  portraits;  il  l'avoue  dans  son 
Avertissement  :  «  Dire  que  je  n*ai  eu  personne  en  vue,  ce 
serait  dire  une  fausseté,  et  même  une  fausseté  inutile,  parce 

(1)  La  Harpe,  Philosophie  du  XVIII^ siècle,  I,  268.  Paris,  j818,  2  vol.in-8. 

(2)  Les  Mœurs^  L.  1.,  1748,  3  tomes  en  1  vol.,  2*  édition,  p.  81. 
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qu'on  ne  m'en  croirait  pas  (1)  ».  Mais  ces  porlrails  ne  sont 
jamais  d'une  touche  bien  hardie,  nî  d'une  ressemblance 
criante,  comme  on  dit.  Les  allusions  restent  constamment 
discrètes;  il  nous  a  fallu  y  regarder  à  deux  fois  pour  recon- 
naître, sous  les  noms  grecs  dont  ils  sont  affublés,  Maurice 
de  Saxe,  le  duc  do  Richelieu,  l'évêque  Boyer,  Berryer  le 
lieutenant  de  police,  Rouillé,  Tencin,  de  Bernis  et  quelques 
autres.  La  plus  grande  audace  de  Toussaint  consiste  à  avoir 
fait  figurer  en  regard  de  Marie  Leckzinska,  sous  le  nom 
iVIràne,  M°'de  Pompadour,  sous  le  nom  de  Chtoé;  la  reine 
est  louée  d'avoir  gardé  toutes  ses  vertus  au  milieu  de  la 
Cour;  et  voici  ce  qui  est  dit  de  la  favorite  :  «  Placez  sur  ce 
même  théâtre  la  jeune  Chloé  :  la  licence  qui  y  règne,  loin 
de  l'effaroucher  ne  fera  que  seconder  ses  vues; on  s'y  com- 
porte comme  elle  entend  se  comporter...  Connaissez  Chloé 
d'origine,  et  vous  ne  craindrez  point  que  l'exemple  la  gâte; 
son  goût  décidé  pour  la  volupté  avait  prévenu  les  effets  de 
l'exemple,  et  son  éducation  n'avait  fait  que  fortifier  son 
goût  (2)  ».  On  voit  qu'il  n'y  a  rien  là  de  sanglant;  c'est  à 
peine  vif.  Et  ainsi,  dans  tout  le  livre,  le  ton  ne  cesse  jamais 
d'être  mesuré  et  décent. 

Sans  aucun  doute,  l'arrêt  du  Parlement  profila  donc  à 
Toussaint;  d'autant  que  les  honneurs  de  la  brûlure 
n'avaient  pas  encore  été  prodigués;  quantité  de  bro- 
chures sur  les  affaires  ecclésiastiques  avaient  été  suppri- 
mées; mais,  jusqu'alors,  on  n'avait  condamné  au  feu  que 
les  Lettres  anglaises  de  Voltaire,  en  1734;  V Histoire  de 
rAme^  de  Lamettrie,  et  les  Pensées  philosophiques,  de 
Diderot,  en  1746.  11  se  fit  ainsi  du  bruit  autour  d'un  livre 
qui,  par  lui-même,  n'avait  pas  des  allures  à  en  faire. 

Mais,  une  fois  décidé,  le  succès  des  Mœurs  se  soutint;.' 

(1)  /d.,  p.  IX. 

(2)  /cf.,  p.  xxxvu. 
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dans  Tannée  17i8,  il  y  en  eut  au  moins  quatre  éditions. 
Toussaint  fut  très  lu  et  recueillit  des  approbations  flat- 
teuses :  «  C'est  un  excellent  livre,  disait  le  marquis  d'Ar- 

genson On  y  voit  le  plus  galant  homme,  le  plus  honnête 

homme  de  la  société,  n'en  respirant  que  le  bonheur.  Livre 
très  bien  écrit,  et  qui  rendrait  la  société  heureuse,  si  elle 
pouvait  le  devenir  par  un  livre  ».  El,  de  ce  jour,  d'Argenson 
garde  si  bonne  opinion  de  Toussaint  qu'en  1755  il  est  dis- 
posé à  lui  attribuer  le  Code  de  la  Nature^  «  le  livre  des 
livres  (d'après  lui),  autant  au-dessus  de  Y  Esprit  des  Lois  dix 
président  de  Montesquieu,  que  La  Bruyère  est  au-dessus  de 
l'abbé  Trublet  (1)  ».  Mieux  encore  que  par  ces  éloges 
hyberboliques  de  d'Argenson,  le  succès  du  livre  dos  Mœurs 
est  attesté  par  les  discussions  qu'il  souleva.  Deux  membres 
de  l'Académie  de  Berlin,  Le  Guay  de  Prémontval  et  For- 
mey  se  mirent  en  peine  de  le  réfuter;  Formey,  d'ailleurs, 
au  début  de  son  Essai  de  critique^  déclarait  qu'il  mettait 
«  les  Mœurs  au  rang  de  ces  écrits  du  premier  ordre,  (|ui 
!  ne  paraissent  que  de  loin  en  loin  dans  la  République  des 
Lettres  (2)  ».  Dans  le  clergé,  Toussaint  provoqua  une  sorte 
de  petite  croisade,  et  nous  pouvons  citer  jusqu'à  trois 
abbés  qui  prirent  la  plume  contre  lui  :  Tabbé  de  la 
Chambre,  Tabbé  Jérôme-Richard,  d(îux  oubliés,  et  Tabbé 
.  Nonotte,  que  Voltaire  a  assuré  contre  Toubli.  Enfin, 
i  en  1750,  l'Assemblée  du  clergé,  trop  occupée  de  ses 
démêlés  avec   la  Cour  pour  examiner  les  livres  dange- 

(l)  Mémoires  et  Journal  du  marquis  d'Argenson,  \j  p.  132-138  (Paris,  1858. 
5  vol.  in-12).  —  Plus  tard,  Toussaint  écrivit  des  Éclaircissements  sur  les 
Mœurs  (Amsterdam,  1762,  1  vol.  in-12).  il  rappelle  le  succès  qne  soa 
livre  obtint  à  son  apparition  :  «  Je  n'entendais,  dit-il,  autour  de  moi  que 
des  éloges,  des  félicitations  et  des  applaudissements On  ne  me  regar- 
dait point  alors  couime  un  déiste,  m  lis  conmie  un  écrivain  libre  et  hardi 
qui,  malgré  la  gAne  de  la  presse,  avait  osé  dir-  dvs  vérités  fortes  et  écrire 
à  Paris  du  ton  dont  on  écrit  à  Londres.  »  (Préftce,  xlv.) 

(2;  Pens(*es  raisonnables  opposées  aux  Pensées  philosophiques  avec  un 
Essai  de  critique  sur  lejivre  intitulé  les  Mœurs ^  p.  246  (Berlin,  1749,  in-12). 


TOUSSAINT  ET  LE  LIVRE  DES   «   MUEURS    »  389 

reux,  chargeait  la  Sorbonne  de  ce  soin;  et,  parmi  les 
livres  soumis  à  cette  censure,  on  voit  figurer  les  Mœurs^  eu 
compagnie  de  Y  Esprit  des  Lois,  et  des  trois  premiers 
volumes  de  V Histoire  naturelle  de  Buiïon  (i). 

En  somme,  après  avoir  fait  un  tapage  qu'il  n'avait  pas 
cherché,  semble-t-il,  l'ouvrage  de  Toussaint  resta  à  Tordw^ 
du  jour  pendant  quelques  années.  II  faut  donc  bien  qu'il 
ait  une  certaine  espèce  de  mérite.  Or,  Toussaint  n'est  point 
un  penseur;  il  suffit  d'ouvrir  son  livre  pour  s'en  aper- 
cevoir tout  de  suite  ;  et  quant  à  la  valeur  de  l'écrivain,  elk 
a  été  jugée  par  La  Harpe  avec  une  justesse  plutôt  bien- 
veillante dans  les  lignes  suivantes  :  «  En  général,  il  écrit 
avec  une  simplicité  claire,  élégante  et  précise;  il  a  môm^ 
quelques  traits  heureux;  mais  il  s'élève  très  peu  et  très 
rarement,  et  le  bon,  quand  il  l'atteint,  est  son  dernier 
terme  (2).  »  Par  quoi  donc  ce  livre  des  Mœurs  a-t-il  pu  fixer 
l'attention  des  contemporains?  Cette  question,  Raynal,  à 
notre  sens,  l'a  très  bien  résolue  quand  il  a  dit  que  cet  ouvragejl 
était  comme  un  cours  de  philosophie  bourgeoise.  Et  là-j 
dessus  nous  demandons  à  nous  expliquer  et  à  montrer  que, 
si  Toussaint  ne  saurait  arrêter  le  philosophe  ou  le  cri- 
tique, l'historien  aurait  tort  de  le  négliger;  car  son  livre^ 
dépourvu  de  valeur  intrinsèque,  a  une  valeur  documen*. 
taire. 

Qu'on  cherche  à  se  représenter  quel  pouvait  être  l'état 
d'esprit  de  cette  bourgeoisie  du  milieu  du  siècle,  qui,  cin- 
quante ans  plus  tard,  allait  s'appeler  glorieusement  le 
Tiers.  Depuis  près  de  quarante  années,  elle  assiste  aa 
spectacle  tour  à  tour  ridicule  ou  odieux  des  querelles  reli- 
gieuses. Dans  cette  mêlée,  la  royauté  et  la  magistrature; 


(1)  Correspondance  de  Grimm,  publiée  par  Assézat  et  Maurice  Tour- 
neux,  l,  p.  475. 
(-1)  La  \\Q,v^e,  Philosophie  du  x\uv> siècle.  I,  p.  271  (Paris,  1818,  2  vol.  in  8.) 
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s'étaient  compromises;  et  les  hommes  de  culture  moyenne 
fussent-ils  de  sentiments  très  modérés  et  d'esprit  timide, 
avaient  été  nécessairement  gagnés  par  l'irrespect.  Les 
I  croyants  des  deux  bords  s'en  rendaient  très  bien  compte  : 
I  appelants  et  partisans  de  la  bulle  s'accusaient  mutuelle- 
^  ment  d'avoir  discrédité  l'Église  et  la  foi.  Tout  le  mal, 
disaient  les  Jansénistes  à  leurs  adversaires,  vient  de  vos 
persécutions,  «  de  ces  tristes  circonstances,  où  l'on  a  vu 
de  saints  prêtres,  qui  avaient  passé  leur  vie  dans  les  fonc- 
tions laborieuses  du  ministère  auquel  ils  s*étaient  consa- 
crés, des  docteurs  éclairés,  encore  plus  recommandables 
par  leur  piété  que  par  leurs  lumières,  des  filles  pieuses 
qui,  dans  le  fond  de  leur  retraite,  uniquement  occupées  de 
Dieu  et  de  leur  salut,  vivaient  dans  la  pénitence  la  plus 
rigoureuse,  traités  comme  réfractaires  à  l'Église  et  privés, 
avec  ignominie,  des  biens  qu'elle  dispense  à  ses  enfants; 
sans  qu'on  pût  savoir  quelle  vérité  décidée  par  l'Église  ces 
enfants,  ainsi  rejetés,  refusaient  de  croire,  ou  quelle  erreur 
I  proscrite  par  l'Eglise  ils  refusaient  de  condamner  (i).  » 
'■  Tout  le  mal,  répondaient  les  orthodoxes  aux  Jansénistes, 
vient  de  vos  excentricités  :  «  C'est  vous  qui  avez  encouragé 
les  peuples  à  lever  un  œil  curieux  sur  les  objets  devant 
lesquels  ils  se  prosternaient  avec  humilité;  à  raisonner, 
quand  ils  devaient  croire  ;  à  discuter,  quand  ils  devaient 
adorer.  C'est  l'incroyable  audace  avec  laquelle  vos  fanati- 
ques ont  affronté  la  persécution  qui  a  presque  détruit  la 
.  preuve  des  martyrs...  C'est  le  spectacle  abominable  de  vos 
convulsions  qui  a  ébranlé  le  témoignage  des  miracles... 
Malgré  l'atteinte  que  le  protestant  avait  donnée  aux  choses 
saintes  et  à  leurs  ministres,  il  njstait  encore  de  la  vénéra- 


(1)  Extrait  «  des  très-bumbles  et  très  respectueuses  remontrances  que 
présentent  au  roi,  notre  très  honoré  souverain  et  seigneur,  les  gens 
tenant  sa  cour  au  Parlement  »,  cité  dans  le  Joui*nal  de  Barbier  (mars  17o2). 
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lion  pour  les  unes,  du  respect  pour  les  autres  ;  mais  vos  , 
déclamations  contre  les  souverains  pontifes,   contre    les 
évêques,  contre  tous  les  ordres  de  la  hiérarche  ecclésias- 
tique ont  presque  achevé  d'avilir  cette  puissance  (1).  »  On 
disputait  ainsi  sur  les  causes;  on  ne  songeait  pas  à  nier  : 
les  effets  ;  ils  étaient  trop  manifestes. 

Eh  bien  !  entre  ces  années  1740  et  1750,  à  ce  moment 
où  la  bourgeoisie  et  même  le  peuple  peut-être  ressentent 
cetle  difficulté  de  croire,  la  pensée  libre  ne  faisait  rien  ou  ; 
à  peu  près  pour  avancer  ses  affaires.  Certes  les  philoso- 
phes et,  même  les  incrédules,  ne  manquent  pas  alors. 
Quelques-uns,  à  Theure  de  la  mort,  ne  cachèrent  pas  ce 
qu'ils  étaient  :  tel  Boindin,  qui  dit  au  prêtre  qu'on  avait 
mandé  près  de  lui  un  mot  d'une  gaieté  si  rabelaisienne  que 
nous  renonçons  à  le  citer;  tel  l'abbé  de  Saint-Pierre,  qui, 
ayant  reçu  l'extrême-onction  pour  complaire  à  sa  famille,  , 
fit  revenir  son  curé  pour  lui  dire  qu'il  n'avait  rien  à  se 
reprocher,  sinon  cette  dernière  action,  qui,  en  un  mot,  se 
confessa  de  s'être  confessé  ;  tel  encore  l'abbé  Terrasson  : 
il  était  à  l'agonie,  quand  le  prêtre  s'approcha  de  son  chevet 
pour  l'entendre  en  sa  confession  :  «  Adressez-vous,  mon- 
sieur, lui  dit-il,  à  M™*  Luquet.  »  C'était  sa  gouvernante.  Et 
le  prêtre  insistait  :  «  Voyons,  monsieur,  demandait-il| 
n'avez-vous  point  été  luxurieux?  —  Madame  Luquet,  ai-je 
été  luxurieux?  interrogea  le  malade.  —  Un  peu,  monsieur, 
un  peu. —  Un  peu  »,  répéta  l'abbé  Terrasson.  —  Nul 
doute  que  ces  hommes-là,  dans  leurs  conversations  privées, 
quand  ils  se  réunissaient  au  café,  chez  Gradot,  chez  Pro- 
cope,  n'aient  tenu  de  fort  libres  propos.  Mais  ils  ne  son- 
gèrent point  à  faire  de  propagande  ;  dans  leurs  écrits,  s'ils  ' 
glissent  quelque  hardiesse,  ils  l'enveloppent  d^érudition  et  ■ 

(1)  DidcToi.  Apologie  de  Vahhé  de  Prades^  I,p.482  (dans  Tédition  Assézat, 
Paris,  1875,  20  vol.  in-S»), 
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(restent  toujours  détournés,  subtils,  respectueux  avec  une 
•  imperceptible  [ironie,  à  la  façon  de  Fontenelle,  qui  est  un 
'  des  leurs.  Et  non  seulement  ils  ne  font  pas  de  propagande 
pour  leurs  idées,  mais  ils  sont  disposés  à  trouver  mauvais 
qu'on  en  fasse.  Mathieu  Marais,  un  fervent  de  Bayle, 
blâme  deux  ministres  protestants  qui  ont  traité  de  fable 
l'existence  du  diable  :  «  Ce  n'est  pas  à  eux,  écrit-il,  qu'il 
appartient  d'être  guéris  du  loup-garou,  comme  disait  un 
homme  de  son  cocher  qui  voulut  mourir  sans  confes- 
sion (1).  »  C'est  bien  leur  avis  à  tous  qu'exprimait  Fonte- 
nelle, lorsqu'il  disait  à  Boindin  :  «  J'aurais  la  main  pleine 
de  vérités  que  je  ne  l'ouvrirais  pas  pour  le  peuple.  •  Ce 
temps-là  est  quelque  chose  comme  l'Age  de  l'incrédulité  en 

chambre  (2). 

Bien  plus.  Voltaire,  le  cadet  de  ces  libres  penseurs,  beau- 
coup plus  hardi  qu'eux  dans  la  pratique,  bien  plus  épris 
d'action,  bien  plus  désireux  d'influence,  ne  songe  encore  ni 
au  peuple,  ni  aux  bourgeois.  C'est  pour  les  lettrés,  pour  les 
grands  seigneurs  qu'il  écrit.  Dans  ses  Lettres  anglaises 
(1734),  où  il  y  a  tant  de  nouveautés  hardies,  ces  nouveautés 
ne  sont  présentées  que  d'une  façon  indirecte,  comme  de 
biais.  11  fait  un  tableau  de  la  société,  du  mouvement  des 
esprits  en  Angleterre  :  Quelle  différence  avec  la  France! 
semble-t-il  dire,  et  il  laisse  aux  lecteurs  le  soin  de  conclure. 
Les  habiles  n'y  manquèrent  pas;  mais  le  livre  n'eut  peul- 


(1)  Journal  el  Mémoires  de  Mathieu  Marais^  ï,  p.  116  (Paris,  1863,  4  vol. 
in-8). 

(2)  Duclos,  dans  se»  Mémoires^  conte  sur  le  savant  Fréret  une  anecdote 
bien  significative  :  «  Il  avait  fait  un  ouvrage  qui  serait  dangereux,  s'il  était 
à  portée  du  commun  des  lecteur^i.  11  aurait  été  très  fâché  qu'il  devint 
public.  J'en  ai  pour  preuve  la  lelire  qu'il  m'écrivit  en  me  l'envoyant  quel- 
que temps  après  que  je  fus  deveuu  son  confrère  à  l'Académie  des  Belles- 
Lettres.  Il  me  marquait  dans  son  billet,  que  j'ai  gardé  pour  sa  justitica- 
tion,  si  l'on  trahissait  sa  confiance,  que  cet  ouvrage  n'était  que  pour  des 
{imis  interioris  admissionis.  »  I,  p.  24.  (Duclos,  Œuvres^  Paris,  1821, en  trois 
tomes  in-8.) 
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èlrc  pas  beaucoup  d'influence  .sur  ia  plus  grande  partie  du 
public,  qui  aime  qu'on  conclue  pour  lui.  Voltaire,  en  ce 
temps,  semble  croire  que  Taction  du  philosophe  ne  peut 
être  que  irës  reslreinte  et  qu'il  n'a  pas  à  se  mêler  du  train 
des  affaires  humaines.  C'est  dans  les  Lettres  anglaises  qu'il 
a  écrit  ces  ligues  :  «  Le  nombre  de  ceux  qui  pensent  est 
exc€*ssivement  petit,  et  ceux-là  ne  s'avisent  pas  de  troubler 
le  monde.  » 

Ainsi  «  cette  fermentation  de  raison  universelle  »,  dont 
Duclos  parle  vers  ce  temps  et  que  les  fidèles  de  TKglise  ont 
très  bien  discernée,  comme  nous  l'avons  vu,  risquait  de  se 
dissiper  et  de  tomber,  parce  que  personne  ne  songeait  à  en 
assurer,  à  en  diriger,  à  en  hâter  les  progrès,  quand  Tous- 
saint, dans  son  livre  des  Mœurs,  sous  une  forme  accessible 
à  tous,  avec  une  apparence  d'ordre,  sur  ce  ton  d'assurance 
dogmatique  qui  plaît  aux  simples  et  les  conquiert,  pré- 
senta les  principales  critiques  déjà  formulées  contre  la  foi 
ancienne  et  groupa  quelques-uns  des  résultats  de  la  pensi'e 
moderne  en  matière  de  religion  et  de  morale.  De  plus, 
bourgeois  lui-même  d'origine  et  de  caractère,  il  sut  choisir 
naturellement  ce  qui  convenait  le  mieux,  ce  qui  était  le 
mieux  proportionné  à  des  esprits  bourgeois;  et  c'est  ainsi 
qu'un  des  premiers,  il  fit  un  acte  efficace  de  propagande 
philosophique. 

Résumons  donc  rapidement  la  matière  de  son  livre. 

L'arrêt  du  Parlement,  qui  condamna  au  feu  le  livre  des 
Mœurs,  débute  ainsi  :  «  Le  but  que  Ton  s'y  propose  est 
d'établir  la  religion  naturelle  sur  les  ruines  de  tout  culte 
extérieur,  et  (raffranchir  l'homme  des  lois  divines  et  hu- 
maines pour  le  soumettre  uniquement  à  ses  propres  lu- 
mières. »  Il  ne  faut  pas  nous  en  laisser  imposer  par  ce 
style  de  réquisitoire  :  la  hardiesse  de  Toussaint  ne  va  pas 
si  loin,  à  beaucoup  près.  II  se  peut  qu'à  cette  heure  il  ait 
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incliné  personnellement  à  rejeter  la  révélation;  mais,  en 
fait,  nulle  part  il  ne  la  nie  de  façon  expresse.  Il  est  bien 
probable  aussi  que,  pour  son  compte,  il  est  disposé  à  se 
passer  de  tout  culte  extérieur,  c  Eusëbe,  a-t-il  écrit,  craint 
Dieu,  rhonore  et  le  sert  ;  cependant  il  passe  pour  impie.  Et 
pourquoi?  C'est  qu'il  fronde  imprudemment  le  culte  que 
Tusage  a  établi  chez  ses  concitoyens.  II  n'encense  point  le 
Dieu  de  son  pays  :  on  en  conclut  qu'il  est  athée  (i).  »  C'est 
son  propre  portrait  qu'il  a  tracé  dans  ces  lignes,  dirent  les 
adversaires  de  Toussaint;  il  y  a,  en  effet,  apparence.  Mais  il 
est  aussi  certain  qu*il  s'est  gardé  de  condamner  le  culte 
extérieur.  «  Son  origine,  dit-il,  parait  pure  et  innocente;  on 
se  plaît  à  communiquer  ses  sentiments  ;  et,  plus  on  les 
croit  justeSy  plus  on  aime  à  les  inspirer  aux  autres  (2).  »  Il 
se  contente  de  blâmer  les  haines  et  les  persécutions  que 
suscita  parmi  les  hommes  la  diversité  des  pratiques  de 
religion  et  à  proclamer  que  le  culte  intérieur  est  le  plus 
digne  de  la  Divinité.  La  dévotion  subsistait  alors  à  l'état 
d'habitude,  même  chez  des  gens  en  qui  le  sentiment 
religieux  était  fort  affaibli.  En  1766,  Louis  XV,  passant  en 
carrosse  dans  une  rue  de  Paris,  croisa  un  prêtre  qui  por- 
tait le  Saint-Sacrement;  le  temps  était  pluvieux  et  la  rue 
boueuse;  le  roi,  dont  l'impopularité  dès  ce  temps  no  pou- 
vait plus  croître,  sortit  de  sa  voiture  et,  au  milieu  de  la 
boue,  devant  le  prêtre,  se  mit  à  genoux  :  il  fut  acclamé 
aussitôt,  comme  il  ne  Tavait  jamais  été  depuis  vingt  ans. 
Les  bourgeois  de  Paris,  marguilliers  de  leurs  paroisses, 
ayant  leur  place  au  banc  d'œuvre,  donnant  le  pain  bénit 
aux  fêtes  carillonnées,  n'auraient  pu  faire  bon  accueil  au 
livre  de  Toussaint,  s'il  eût  radicalement  proscrit  un  céré- 
monial qui  faisait  partie  de  leur  train  de  vie. 

(1)  Les  Mœu7's^  p.  119. 

(2)  Id.,  p.  58. 
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Il  est  un  point,  en  revanche,  sur  lequel  Toussaint  se  pro- 
nonce sans  réticence,  sans  réserve  :  c*est  l'absolue  indépen- 
dance de  la  morale  à  l'égard  de  toute  religion  positive.  A 
ce  sujet,  il  émet  des  affirmations  répétées  et  aussi  tran- 
chées que  possible.  «  Qu'est-ce  que  la  vertu?  dit-il,  c'est  la 
fidélité  constante  à  remplir  les  obligations  que  la  raison 
nous  dicte  »  (i).  A  ses  yeux,  c'est  en  lui-même,  non  d*ail- 
leurs,  que  l'homme  puise  le  principe  de  sa  vie  morale,  et 
dans  sa  conscience  il  trouve  toutes  les  lumières  qu'il  lui  faut 
pour  se  diriger.  Mais,  lui  objecte-t-on,  «  graver  des  lois 
dans  le  cœur  des  hommes,  c'est  les  graver,  non  pas  sur  le 
sable  le  plus  léger,  mais  sur  l'onde  la  plus  mobile  et  la 
plus  agitée.  Quels  yeux  assez  perçants  pourront  donc  lire 
ces  caractères  sacrés?  »  —  «  Déclamations  de  rhéteur, 
répond-il  sans  se  troubler  :  quiconque  ne  lit  point  ces 
caractères,  ce  n'est  pas  qu'il  ait  la  vue  trop  faible  pour  les 
discerner,  c'est  qu'il  n'y  regarde  point  :  ou  s'il  est  des  ins- 
tants où  ils  paraissent  effacés,  ces  instants  ne  sont  que 
passagers  (2).  »  La  morale  iudépc^idante  !  on  dispute  encore 
là-dessus  de  notre  temps  et,  partant,  nous  sommes  tentés 
de  pcHser  que  la  doctrine  de  Toussaint  dut  paraître  fort  au- 
dacieuse aux  hommes  du  xvni"  siècle.  Détrompons-nous: 
il  ne  dépassait  pas  ainsi  le  niveau  de  l'opinion  moyenne. 
Au  milieu  des  querelles  religieuses,  on  avait  vu  si  souvent 
perséculer  et  flétrir  des  hommes  qui,  manifestement, 
étaient  les  plus  honnêtes  gens  du  monde,  qu'on  en  était 
venu  à  juger  qu*il  n'y  avait  pas  de  lien  nécessaire  entre  la 
moralité  et  la  foi.  La  sécularisation  de  la  morale  était 
accomplie  dans  un  très  grand  nombre  d'esprits  avant  même 
d'avoir  été  formulée  comme  une  doctrine.  Et  il  y  avait  en 
ce  sens  un  mouvement  d'opinion  si  prononcé  et  si  général 

(1)  W.,  p.  XXI. 

(2)  Les  Mœurs f  p.  xxiii. 


396  MAURICE   PELLISSON 

que  l'Eglise  finît  par  lui  céder.  En  1770,  T Assemblée  du 
clergé  fit  paraître  un  Avertisseinent  aux  fidèles  du  royaume 
sur  les  dangers  de  rincrédidité.  Le  rédachîur  des  Mémoires 
de  Bachaumont  remarque  qu'il  règne  une  cerlaine  modé- 
ration dans  cet  écrit;  et  il  ajoute  :  «  On  y  accorde  une 
chose  aux  incrédules,  qui  avait  fourni  matière  jusqu^iciaux 
déclamations  les  plus  indécentes  et  aux  apostrophes  les 
plus  injurieuses;  on  y  convient  que  la  vertu,  la  probité  et 
toutes  les  autres  qualités  morales  peuvent  exister  dans  un 
homme  sans  le  secours  de  la  religion  »  (1).  Ainsi  l'Eglise 
de  France  souscrivit  à  un  moment  aux  prétentions  de  la 
morale  indépendante.  C'est  un  fait  qui,  je  crois,  n'a  guère 
été  remarqué  et  qui  vaut  pourtant  d'être  retenu. 

Mais  revenons  à  notre  autour.  —  La  première  partie  de 
son  ouvrage  est  consacrée  aux  devoirs  de  l'homme  envers 
Dieu  ;  et  il  en  prend  occasion  pour  exposer  ses  idées  sur 
la  nature  de  la  Divinité.  Ici  encore  Toussaint  reste  de 
plain-pied  avec  le  public  bourgeois.  Dieu,  tel  qu'il  le  con- 
çoit, n'a  rien  de  métaphysique,  ni  d'abstrait*.  11  éprouve 
une  sorte  de  répulsion  pour  le  Dieu  des  spinosistes,  «  divi- 
nité oisive  et  dédaigneuse,  qui,  de  crainte  de  troubK'r  son 
repos,  n'entre  point  dans  le  détail  des  aiïaires  de  ce  bas 
monde...  qui  nous  laisse  fort  indifféremment  jouer  sur  la 
face  de  la  terre  un  rôle  passager,  qui  se  terminera  par  notre 
anéantissement  (2)  ».  Il  ne  se  fût  pas  mieux  satisfait  d'un 
Dieu  qui,  comme  celui  qui  suffit  à  Voltaire,  n'eût  été 
qu'une  sorte  de  préfet  de  police  éternel  et  universel.  — 
Non  :  la  Divinité,  telle  que  la  conçoit  Toussaint,  est  toute 
proche  de  l'homme,  tout  près  de  son  cœur,  presque  à 
portée  de  sa  main;  c'est  un  Dieu  très  personnel,  qn  il  com- 
pare expressément  à  un  père,  à  une  mère,  à  un  bienfaiteur, 

(0  Mémoires  secrets,  XIX,  p.  249.  28  août  1770.  Londres,  1783,  iQ-12. 
(2)  Les  hlœurSy  p.  4. 
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à  un  ami;  c'est  un  Dieu  patriarcal,  si  je  peux  dire  ;  c'est  le 
bon  Dieu.  Cetle  conception,  qui  n'a  rien  sans  doute  d'une 
philosophie  transcendante,  n'en  était  que  mieux  faite  pour 
plaire  au  grand  nombre  des  lecteurs;  ajoutez  que,  lorsque 
Toussaint  traite  de  ces  idées,  il  y  a  je  ne  sais  quelle  onc- 
tion dans  son  langage  ;  ce  qui  fit  dire  de  lui  qu'il  était  un 
Déiste  dévot,  La  Harpe  a  très  bien  vu  qu'il  faut  reconnaître 
là  une  des  causes  de  son  succès  :  «  Ce  fut,  dit-il,  une  des 
séductions  de  son  livre^  publié  dans  un  temps  où,  pour 
attaquer  la  religion  sans  trop  révolter  le  public,  il  fallait 
encore  prendre  chez  elle  les  voiles  dont  on  se  couvrait  »  (1). 
N'allons  pas  croire,  du  reste,  à  un  artifice  de  la  part  de 
Toussaint,  à  un  dessein  prémédité,  à  une  habileté  con- 
certée :  non;  il  était  très  sincère;  et  c'est  de  sa  conception 
du  Dieu  bon,  du  bon  Dieu,  pour  parler  plus  juste,  qu'il  tire 
toute  sa  morale  en  ses  principes  et  ses  applications.  Et 
d'abord,  c'est  de  là  que  sort  la  critique  qu'il  fait  du  chris- 
tianisme ascétique.  Dieu  ne  saurait  vouloir  le  malheur  de 
ses  créatures  :  donc,  point  de  prédestination.  Une  pareille 
idée  n'a  pu  venir  qu'à  ceux  qui  font  de  Dieu  «  un  ^itre 
capricieux  et  barbare,  qui  se  joue  impitoyablement  du  sort 
des  humains,  qui,  avant  qu'ils  soient  nés,  les  destine  à 
l'enfer,  s'en  réservant  un,  tout  au  plus,  sur  chaque  million, 
qui  n'a  pas  plus  mérité  sa  prédilection  que  les  autres  n'ont 
mérité  leur  perte  (2)  ».  Point  de  supplices  éternels  :  «  Dieu 
châlie  en  père,  et  ses  châtiments  ne  sont  vraisemblable- 
ment que  des  moyens  de  nous  améliorer.  J'ose  le  dire  de 
ceux  mêmes  d'après  cette  vie Je  ne  crois  pas  que,  sem- 
blable à  un  mortel  vindicatif,  il  afflige  ses  créatures,  même 
coupables,  pour  le  plaisir  de  les  voir  soufl^rir  (3).   »  Les 


(1)  Philosophie  du  xviii*  siècle^  I,  p.  270. 

(2)  Les  Mœurs^  p\  8. 
(3;  Les  Mœurs^  p.  1-43. 
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dévots,  les  mystiques  se  trompent  fort,  s'ils  croient  lui 
plaire  en  s'împosant,  pour  Tamour  de  lui,  des  vertus  qui 
violentent  la  nature  :  «  Dieu  réprouve  rattachement  aux 
richesses;  ils  se  sont  imaginé,  en  conséquence,  que  c'était 
une  vertu  de  ne  rien  avoir.  De  là  cette  fourmillière  de 
mendiants  incommodes,  vrais  frelons  qui  se  nourrissent 
de  la  substance  des  laborieuses  abeilles.  —  Il  défend  le 
viol^  Tadultëre  et  la  subornation  ;  cette  défense  leur  a  fait 
croire  qu'une  continence  perpétuelle  serait  fort  de  son 
goût.  Ils  n'ont  pas  osé  faire  du  mariage  un  crime  ;  mais,  ce 
qui  y  revient  à  peu  près,  ils  ont  fait  de  la  virginité  une 
vertu.  —  Il  blâme  enfin  la  mollesse  et  la  sensualité!  Quel 
effet  cette  morale  produit-elle  sur  eux?  Ils  entrent  en 
fureur,  s'arment  de  fouets,  d'escourgées  et  de  pointes  de 
fer;  et,  cruels  contre  eux-mêmes,  il  se  déchirent  impitoya- 
blement, comme  faisaient  les  prêtres  de  Baal  en  présence 
d'Élio  (1)...  »  —  «  Cette  prévention  qu'on  ne  saurait  aimer 
Dieu,  sans  contrarier  tous  les  instincts  de  la  nature,  est  si 
généralement  répandue  qu'on  ne  s'avise  pas  de  vanter  la 
sainteté  d'un  homme  qui  fait  tous  les  jours  ses  quatre 
repas,  qui  mange  indifféremment  chair  ou  poisson,  qui 
porte  des  habits  propres  et  couche  sur  le  duvet,  qui  aime 
tendrement  son  épouse  et  prend  plaisir  à  l'en  assurer, 
quelques  vertus  qu'il  ait  d'ailleurs,  quelques  bonnes  actions 
qu'il  ait  faites  (2).  » 

Puis,  en  regard  de  l'ascétisme  chrétien,  Toussaint  pose 
le  principe  de  ce  qu'il  croit  être  la  morale  vraiment 
humaine;  et,  ce  principe,  c'est  encore  sur  la  bonté  de  Dieu 
qu'il  le  fonde,  c  Pour  la  conservation  de  nos  corps,  Dieu 
nous  a  fait  présent  de  l'instinct,  qui  veille  à  leur  sûreté,  les 
garantit  de  ce  qui  leur  est  préjudiciable  et  les  avertit  de 

(1)  irf.,  p.  13. 

(2)  /d.,  p.  14. 
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leurs  besoins.  Pour  préserver  nos  âmes  de  ce  qui  peut  leur 
ravir  leur  bonheur  ou  leur  innocence,  il  fait  wiarclier  devant 
elles  le  flambeau  de  la  raison,  qui  les  mène  à  la  vérité,  qui 
leur  indique  les  vrais  biens  et  les  moyens  de  se  les  pro- 
curer. Rien  n*esl  donc  plus  conforme,  de  notre  part,  à 
l'institution  divine,  que  de  veiller  au  bonheur  et  de  nos 
âmes  et  de  nos  corps...  La  loi  naturelle  exige  que  nous 
traitions  nos  semblables  comme  nous  voulons  qu'on  nous 
traite...  Cette  loi  nous  prescrit  aussi  de  les  aimer  autant 
que  nous  :  elle  veut  donc,  préalablement,  que  nous  nous 
aimions   nous-mêmes   (i).  »  Ainsi,  le  but  de   la  vie  est 
changé;  il  ne  s'agit  plus  de  travailler  par  Tabnégation,  le 
renoncement,  le  sacrifice  à  conquérir  le  bonheur  ultra- 
terrestre  ;  l'homme  peut  et  doit  songer  à  se  rendre  heureux 
en  ce  bas  monde  et,  pour  cela,  il  faut  non  qu'il  contraigne 
et  anéantisse  sa  nature,  mais  qu'il  la  développe  on  la 
réglant.  Qu'il  ne  prête  donc  plus  l'oreille  aux  moralistes 
clercs  ou  laïques  qui,  jusqu'alors,  ont  déclamé  si  véhé- 
mentement contre  les  passions.  «  Nos   passions  ne  sont 
point  notre   ouvrage   :  nous   les  éprouvons    dès  la   plus 
tendre   enfance,   nous  sentons  avant  de  penser.  Ce  sont 
donc  des  présents  de  la  nature,  ou,  pour  mieux  dire,  des 
dons  de  Dieu,  car  le  philosophe  n'entend  autre  chose  par 
la  nature  que  la  main  bienfaitrice  du  Tout-puissant.  Or, 
Dieu  n'a  pas  fait  sans  doute  à    ses  créatures  des    pré- 
sents   empoisonnés.    Disons    plus   :   non    seulement    les 
passions  ne  sont  point  mauvaises  en  elles-mêmes,  mais 
elles  sont  bonnes,  utiles  et  nécessaires  (2)  ».  Deux   ans 
avant  les  Mœurs,  avait  paru  un  livre  qui,  bien  plus  beau, 
fil  beaucoup  moins  de  bruit;  l'auteur  de  ce  livre,  Vauve- 
nargues,  réhabilitait  lui  aussi  les  passions,  mais  avec  un 

(i)  Les  Mœurs, 
l2)  Id.,  p.  39. 
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aulre  objet,  sur  un  aulre  Ion.  Pour  Vauvenargnes,  les 
passions  sont  comme  un  aiguillon  qui  peut  pousser  l'homme 
à  s'élever  jusqu'à  la  grandeur  et  Théroïsme.  Toussaint  les 
regarde  comme  des  penchants  qu'il  est  bon  do  suivre,  si 
Ton  sait  se  garder  de  leurs  entraînements,  parce  qu'en  se 
laissant  aller  avec  précaution  sur  leur  pente  on  atteint  la 
félicilé  bourgeoise  de  Thonnêle  homme  qu'il  nous  a  peint 
plus  haut.  N'est-il  pas  vrai  que  ce  mélange  de  spiritualité 
un  peu  épaisse  et  d'épicurisme  décent  et  modéré  avait  do 
quoi  agréera  cette  classe  moyenne  qui,  tout  en  perdant  le 
sentiment  religieux,  conservait  ses  habitudes  de  dévotion 
et  qui,  s'étant  enrichie  durant  les  années  pacifiques  du  mi- 
nistère Fleury,  avait  contracté  des  goûts  de  bien-être  et  de 
vie  facile? 

11  ne  servirait  de  rien  de  pousser  plus  loin  cette  analyse 
du  livre  dos  Mœurs  :  nous  voulons  pourtant  y  relever  encore 
quelques  détails  qui,  à  notre  sens,  sont  assez  significatifs. 
Entre  les  préoccupations  qui  s'y  marquent  le  plus  fortement, 
on  dislingue  le  souci  d'une  réforme  de  la  famille.  Tous- 
saint souhaiterait  que  les  liens  en  fussent  à  la  fois  plus 
étroits  et  plus  souples;  partisan  en  principe  de  l'indissolu- 
bilité du  mariage,  défenseur  ardent  de  Tinviolabililé  de  la 
foi  conjugale,  jugeant  très  sévèrement  l'adultère,  il  admet 
pourtant  que,  dans  une  société  où  la  plupart  des  mariages 
se  font  par  convenance  ou  intérêt,  le  divorce  pourrait,  en 
certains  cas,  être  utile  et  même  bienfaisant.  De  même,  il 
veut  que  l'autorité  paternelle  soit  toute  pénétrée  de  ten- 
dresse, et,  de  compte  fait,  il  estime  que  les  parents  ont,  vis- 
à-vis  de  leurs  enfants,  plus  de  devoirs  qu'ils  n'ont  de  droits 
sur  eux;  à  ses  yeux,  c'est  pour  une  mère  une  obligation 
stricte  d'allaiter  son  enfant;  un  père  manque  à  son  office 
propre,  s'il  n'est  pas  le  précepteur  de  son  fils,  si,  du  moins, 
il  ne  lui  choisit  pas  ses  maîtres  et  les  emploie  autrement 
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que  comme  des  adjoints,  des  seconds  qu'il  s*est  donnés. 
On  retrouve  ce  même  esprit  d'humanité  dans  certaines 
observations  que  Toussaint  est  amené  à  faire  sur  la  vie 
sociale.  Non  seulement  il  condamne  la  guerre  de  con- 
quêtes, mais  il  flétrit  la  brutalité  des  mœurs  militaires  qui 
règne  alors  parmi  les  officiers  et  les  soldats.  II  assimile 
nettement  à  une  spoliation  pure  et  simple  ce  que  les  lois 
de  ce  temps  autorisaienl  sous  le  nom  de  droit  d*aubaine. 
Il  doute  même  de  la  légitimité  de  la  peine  de  mort  :  «  Je 
n'ai  jamais  été  persuadé,  dit-il,  que  Dieu  ait  permis  aux 
hommes  de  se  détruire  les  uns  les  autres.  Un  citoyen 
trouble  la  police  de  TÉtat;  empêchez-le  de  le  faire,  vous 
le  pouvez  sans  Tatlacher  à  un  gibet  (1).  »  On  reconnaît  en 
lout  cela  cette  aspiration  vers  une  civilisation  plus  douce, 
qui,  dès  longtemps,  chemine  dans  les  âmes;  œuvre  du 
temps,  à  laquelle  ont  aidé  bien  des  causes,  développement 
de  la  culture  générale,  progrès  économique,  réaction  née 
spontanément  des  excès  des  guerres  religieuses,  et  que  de 
grands  écrivains,  comme  Voltaire,  hâteront  par  des  ac- 
tions d'éclat,  mais  qu'ils  n'ont  pas  inaugurée. 

En  somme,  il  nous  parait  que  le  livre  de  Toussaint  est 
vraiment  tombé  dans  un  oubli  trop  profond.  Son  succès 
marque  une  date  qu'il  est  bon  de  retenir,  si  Ton  veut  se 
rendre  compte  avec  un  peu  de  précision  de  la  marche  des 
idées  au  xvni*  siècle.  C'est  le  premier  acte  de  propagande 
proprement  philosophique  qui  ait  eu  un  certain  retentis- 
sement, partant  une  influence  un  peu  étendue  (2).  La  réus- 
site de  cette  œuvre,  qui  ne  se  recommandait  de  personne. 


(1)  Jjes  Mœurs j  p.  350. 

(2)  Nous  n'oublions  pas  que  V Essai  sur  V origine  des  connaissances  hu- 
maines^ de  Coodillac,  est  de  1746;  que  V Esprit  des  lois  parut  en  1748.  Mais 
ces  ouvrages  sont-ils  pour  le  grand  public?  A  cette  date  de  1748,  Voltaire 
donne  aussi  Zadig;  mais  dans  ce  conte,  d'ailleurs  charmant,  il  se  tient 
encore  bien  loin  des  hardiesses  de  Candide  ou  de  Ylngénu^ 

T.  xxxiT,  189a,  S6 
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que  ne  recommandaient  ni  un  nom  glorieux  ni  un  grand 
'  talent,  servit  sans  doute  d'avertissement  à  des  hommes 
dont  Tesprit  avait  une  plus  haute  portée  que  celui  de  Tous- 
saint. Par  là,  ils  virent  qu'il  leur  était  possible  de  se  faire 
entendre  d'un  certain  public,  dont  ils  avaient  été  tentés  de 
croire  jusqu'alors  qu'il  échappait  à  leurs  prises;  du  même 
coup,  ils  discernèrent  ce  que  ce  public  tolérait  ou  acceptait 
et,  pour  ainsi  parler,  le  point  de  départ  qu'il  leur  convenait 
de  prendre.  Et,  en  effet,  ce  qui  caractérise  ce  livre  des 
Mœurs,  c'est  de  présenter,  à  sa  date,  une  sorte  d'état  de 
situation  de  l'opinion  moyenne  en  matière  de  religion  et  de 
morale. 

Nous  n'avons  pas  songé  à  prétendre  qu'il  eût  une  autre 
sorte  d'intérêt.  On  a  assez  clairement  entendu  que  nous 
nous  gardions  de  le  donner  pour  un  monument  de  la 
pensée  ou  de  la  langue  française.  Œuvre  à  étudier?  non 
pas;  mais  document  qu'il  peut  être  utile  aux  hivtoriens  de 
consulter  et  de  connaître. 

Maurice  Pelusson. 
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COLLABORATION 


DES  ROLAND  AU  PATRIOTE  FRANÇAIS 


I 


C'est  Brissot  qui,  en  mars  1792,  fit  Roland  ministre  de 
rintéricur.  Mais  leurs  rapports  dataient  déjà  de  plusieurs 
années,  étaient  même  antérieurs  à  la  Révolution,  et  il  y  a 
intérêt  —  sans  entreprendre  une  monographie  de  Brissot 
—  d'en  marquer  Torigine. 

Brissot,  malgré  sa  collaboration  au  Courrier  de  VEuropej 
son  séjour  en  Angleterre,  son  Journal  du  Lycée  de  Londres 
(1784),  sa  captivité  à  la  Bastille  (il  en  sortit  en  sep- 
tembre 1784),  et  quelques  ouvrages  que  nous  n'avons  pas 
à  énumérer  ici,  ne  comptait  pas  encore  en  1785:  les 
Mémoires  secrets  parlent  de  lui  avec  dédain  :  «  On  peut  se 
ressouvenir  d'un  certain  Brissot  de  Warville...  »  (14  fé- 
vrier 1785). 

Mais,  en  1787,  trois  ouvrages  (i)  forcèrent  enfin  Tatten- 

(1)  Lettres  philosophiques  et  politiques  sur  l'histoire  d'Angleterre^  tra- 
duites de  Tanglais,  enrichies  de  notei  sur  l'original,  1786,  2  vol.  in-8.  — 
Examen  critique  des  voyages  dans  rAmériquel septentrionale ^  de  M.  Chas- 
tellux,  1786,  in-8o.  —  De  la  France  et  des  Étals-Unis  ou  4$  l'importance 
de  la  Révolution  de  t Amérique  pour  le  bonheur  de  ta  France^  1787.  In-S». 
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lion.  Dans  un  de  ces  ouvrages,  et  probablement  dans  le  der* 
nier,  il  parlait  du  Dictionnaire  des  manufactures,  que 
Roland  publiait  alors  dans  l'Encyclopédie  méthodique  et 
dont  la  moitié  (t.  I  et  1"  partie  du  t.  II)  avait  paru,  et 
Roland  écrivait  à  Bosc,  le  4  juin  1787  (îWrf.,Coll.  Alf.  Mor« 
rison)  :  «  Ce  Brissot  de  Warville  m'a  écrit,  m'a  annoncé  le 
bien  qu'il  avait  dit  de  moi,  m'a  offert  de  me  faire  passer 
son  ouvrage  ;  j'ai  accepté,  j'ai  plus  fait  :  je  lui  ai  écrit  une 
lettre  très  honnête;  il  y  a  de  cela  plus  de  trois  ou  quatre 
mois.  Je  n'en  ai  plus  eu  de  nouvelles.  Je  ne  voudrais  pas 
acheter  son  ouvrage.  Je  voudrais  pourtant  bien  savoir  ce 
qu'il  dit  de  moi,  ce  qu'on  dit  et  pense  de  son  ouvrage,  et  sin- 
gulièrement s'il  se  sert  de  l'expression  de  style  rèche » 

Puis,  huit  jours  après  [Ibid.,  ^l  juin)  :  «  Je  ne  suis 
pas  d'avis  de  récrire  à  Brissot,  je  ne  concilie  point  assez 
sa  démarche  avec  son  silence;  il  faut  voir  ce  que  cela 
deviendra.  J'avais  bien  entendu  rèche  et  non  pas  riche; 
c'est  que  l'expression  n'est  pas  noble,  ni  du  bon  style...  » 

Brissot  finit  par  envoyer  son  livre  et  Roland  par  par- 
donner l'expression  —  si  juste  d'ailleurs  —  dont  il  s'était 
piqué.  Aussi,  dans  la  suite  de  son  Dictionnaire  (t.  II, 
2*  partie,  écrite  d'août  à  décembre  1788),  adresse-t-il 
(p.  70)  de  chaleureux  remerciements  à  «  M.  de  Warville  »  : 
«  Je  ne  connaissais  cet  écrivain  courageux  et  sensible  que 
par  ses  ouvrages,  tous  dictés  par  l'amour  de  la  vérité,  le 
xèle  du  bien  public;  tous  remplis  de  ces  principes  de  jus- 
tice et  d'humanité  sur  lesquels  doit  être  étabh  le  bonheur 
des  sociétés  (1).  Je  n'ai  jamais  vu  sa  personne  et  je  ne 
puis  attribuer  les  témoignages  de  son  estime  qu'à  l'ana- 
logie de  nos  sentiments.  y> 
.    Brissot,  à  l'époque  où  Roland  s'exprimait  ainsi,  était 

'   (1)  Ces  expressions  désignent  clairement  le  livre  de  Brissot  sur  la  France 
et  les  États-Unis. 
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déjà  parti  pour  l'Amérique  (mai  1788),  et  la  correspondance 
commencée  se  trouva  interrompue. 


n 


Les  Mémoires  de  M"'  Roland  confirment  ce  que  viennent 
de  nous  apprendre  les  documents  inédits.  Voici  d'abord  com- 
ment elle  s'explique  dans  ses  Afe/wotre^  imprimés  :  «  Quel- 
•ques  ouvrages  de  Brissot  lui  [à  Roland]  furent  adressés  de 
la  part  de  l'auteur,  comme  un  témoignage  de  l'estime  que 
lui  avaient  inspirée  les  principes  de  justice  et  de  liberté  qu'il 
avait  remarqués  dans  les  écrits  de  Roland.  Ce  témoi- 
gnage fut  reçu  avec  la  sensibilité  naturelle  aux  auteurs, 
et  celle  d'un  homme  de  bien  qui  se  trouve  loué  par  ses 
pareils;  il  donna  lieu  à  une  correspondance,  d'abord  fort 
rare,  puis  soutenue,  par  celle  d'un  de  nos  amis  [Lanthe- 

nas]  qui  fit  à  Paris  la  connaissance  de  Brissot »  (Edit. 

Faugère,  I,  52). 

<c  Brissot  ayant  commencé  à  cette  époque  [1789] 

une  fouille  périodique  que  l'excellence  du  raisonnement  fera 
souvent  consulter,  nous  lui  faisions  passer  tout  ce  dont  les 
circonstances  nous  présentaient  sa  publicité  comme  utile  : 
bientôt  la  connaissance  fut  perfectionnée;  nous  devînmes 
conliantsetintimes,  sans  nous  êlreencore  vus.»  (iôerf., 1,53). 

Mais  nous  avons  son  témoignage  bien  plus  explicite 
dans  la  partie  encore  inédite  de  ses  Mémoires  (1).  On 
nous  saura  gré  sans  doute  de  citer  au  long  ces  pages  inté- 
ressantes : 

«  Les  relations  de  Roland  avec  cet  homme  célèbre,  sur 

(1)  Bibliothèque  nationale»  mss.  B.  A.  fr.  4697.  Papiers  provenant  de  la 
euccessioQ  Barrière  et  entrés  à  la  Bibliothèque  en  1892.  W^*  Cl.  Bader, 
4ians  le  Correspondant  des  25  juin  et  10  juillet  de  cette  année,  en  avait 
signalé  Timportance  et  donné  des  extraits. 
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lequel  tant  do  personnes  ont  encore  une  opinion  fausse  ou 
incertaine,  tiennent  de  si  près  à  ]a  vie  politique  de  l'un  et 
'  Tautre,  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  savoir  comment 
elles  se  sont  formées,  ce  qui  les  a  soutenues  et  ce  qu'elles 
ont  produit. 

((  Nous  vivions  dans  la  généralité  de  Lyon,  passant 
deux  mois  de  l'hiver  dans  cette  belle  ville,  l'automne  à  la 
campagne  et  le  reste  de  l'année  à  Villefranche,  livrés  à 
l'étude,  aux  soins  domestiques,  heureux  par  le  goùl  d'un 
travail  volontaire  et  l'exercice  de  la  bienfaisance  :  Roland 
s^occupait  de  V Encyclopédie^  lorsqu'il  reçut  de  Brissot, 
que  nous  n'avions  jamais  vu,  un  exemplaire  de  l'un  de 
ses  ouvrages,  que  je  ne  me  rappelle  plus  et  qui  lui  était 
adressé  par  l'auteur  comme  un  témoignage  de  son  estime 
pour  Roland,  dont  les  écrits  lui  avaient  offert  des  principes 
semblables  aux  siens  sur  la  liberté,  le  commerce,  les 
sources  du  bonheur  et  de  la  prospérité  public  [sic).  Roland 
reçut  cette  honnêteté  avec  la  sensibilité  d'un  auteur  pour 
le  prix  qu'on  attache  à  ses  productions  et  l'éloge  désinté- 
ressé qu'on  lui  en  fait;  il  reconnut  dans  l'ouvrage  de 
Brissot  un  bon  esprit,  un  cœur  honnête,  et  répondit  avec 
le  ton  de  la  franchise  et  celui  de  cette  sorte  de  confiance 
prompte  à  s'établir  entre  hommes  qui  voient  beaucoup 
d'objets  sous  les  mêmes  rapports. 

«  A  peu  de  temps  de  là,  un  de  nos  amis,  résidant  à 
Paris  et  avec  lequel  nous  étions  en  correspondance  habi- 
tuelle, nous  manda  qu'il  avait  fait  la  connaissance  de 
Brissot  et  qu'il  avait  trouvé  en  lui  un  philosophe  dont  la 
vie  simple,  les  bonnes  mœurs  et  le  caractère  facile 
n'offraient  point  de  contradiction  avec  ses  écrits.  Édifié  de 
sa  famille  et  de  sa  manière  de  vivre  au  milieu  d'elle,  attiré 
par  son  esprit,  il  le  voyait  souvent  et  nous  en  entretenait 
à  proportion,  d'autant  plus  qu'il  fut  chargé  de  quelques 
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lettres  que  R.  et  B.  s'écrivirent  réciproquement  par  suite 
de  la  première  communication  littéraire  qui  s'était' faite 
entre  eux. 

((  La  Révolution  survint;  B.  se  jeta  au  milieu  d'elle 
avec  rimpétuosité  d'un  homme  qui  croit  concourir  à  la 
préparer  par  ses  écrits,  qui  voyait  en  elle  un  moyen  de 
régénération  pour  l'espèce,  et  qui  attendait  de  ses  effets  la 
réalisation  de  ses  rêves  généreux  pour  le  bonheur  de  ses 
semblables.  Retenus  à  la  campagne  à  cette  époque,  par 
suite  d'une  maladie  grave  dont  Roland  échappait  à  peine, 
nous  apprîmes  les  détails  des  événements  dont  la  capitale 
était  le  théâtre,  pour  deux  âmes  dont  la  philosophie 
accueillait  la  révolution  avec  toutes  les  illusions  de  l'espé- 
rance ;  elles  devaient  nous  séduire  et  elles  nous  enchan- 
tèrent complètement.  Je  hais  les  rois  dès  l'enfance,  et  je 
n'ai  jamais  vu,  sans  une  sorte  de  frémissement  involon- 
taire, l'abaissement  d'un  homme  humilié  devant  son  sem- 
blable qui  le  protège. 

«  Tous  deux  sensibles,  fiers  et  actifs,  nous  ne  parlions 
plus,  Roland  et  moi,  que  de  la  réforme  des  abus  qui  nous 
avaient  tant  de  fois  indignés,  nous  tracions  les  plans,  diri- 
gions la  marche  et  prédisions  les  événements. 

((  Brissot  fit  beaucoup  d'écrits  du  moment,  qui  nous 
étaient  tous  envoyés,  et  commença  son  journal,  et  nous 
lui  communiquions  toutes  nos  idées.  Chargée  ordinaire- 
ment (le  la  correspondance,  je  trouvais  cette  tâche  d'au- 
tant plus  agréable  dans  les  circonstances;  mes  lettres^ 
faites  avec  feu^  plaisaient  assez  â  Brissot,  qui  souvent  en 
composait  quelques  morceaux  de  son  journal,  où  je  les 
retrotivais  avec  plaisir.  Ces  communications,  devenues  fré- 
quentes, nous  lièrent  d'amitié;  plus  de  dix-huit  mois  s'écou- 
lèrent ainsi  ;  nous  nous  connaissions  et  nous  traitions 
comme  de  vieux  amis  sans  nous  être  jamais  vus...  » 
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III 


Lorsque  Brissol  revint  des  Elats-Unis,  au  commence- 
ment de  1789,  les  rapports  se  renouèrent  vite,  par  l'inter- 
médiaire des  amis  communs  : 

Tout  d  abord  Lantlienas,  qui,  depuis  qu'il  était  retourné 
•e  fixera  Paris  en  janvier  1786,  ardemment  épris  des  idées 
nouvelles,  se  faisait  introduire  dans  tous  les  milieux  où 
elles  s'agitaient  et  avait  été  un  des  premiers  adhérents  de 
cette  Société  des  amis  des  noirs  que  Brissot  avait  fondée, 
en  février  1788,  avant  de  partir  pour  les  Etats-Unis.  «  Que 
devient,  écrivait  M"*'  Roland  à  Lanthenas  et  à  Bosc,  en 
novembre  1788  [lettre  inédite,  coll.  Alf.  Morrison),  la 
Société  pour  raiïranchissement  des  nègres?  » 

Puis  Bosc,  que  nous  retrouverons  en  1790  et  1791  parmi 
les  rédacteurs  du  Patriote  français;  une  lettre  précieuse 
de  la  colleclion  Alex.  Beljame  nous  apprend  que  c'est  Bosc 
qui,  pendant  qu'on  jugeait  et  exécutait  Brissot,  aux  der- 
niers jours  d'oclobre  1793,  veillait  auprès  des  siens. 

Ajoulons-y  Blol,  l'ami  d'enfance  de  Brissot  [Méni,  de 
Brissol,  éd.  Monlrol,  I,  57),  devenu  contrôleur  général  de 
la  marque  d'or  et  d'argent  à  Lyon,  et  chez  qui  Brissot  était 
allé  passer  un  mois  en  septembre  1782  [Mém,^  II,  77-83). 
Lorsque  les  Roland  arrivèrent  à  Lyon,  et  surtout  quand 
ils  entrèrent  dans  le  mouvement,  en  1788,  Blot  se  lia  avec 
eux,  vint  les  voir  au  Clos.  M"*"  Roland,  invitant  Bancal  des 
Issarlsà  son  «  liermitage  »,  lui  disait  :  «  L*ami  Lanthenas 
et  M.  Blot  en  connaissent  le  chemin  »  (lettre  du  22  juin 
1790).  Il  est  permis  de  supposer  que  Blot  était  déjà  de  ces 
hôtes,  au  sujet  desquels  Roland  écrivait  à  Bosc,  le  5  sep- 
tembre 1788  {lettre  inédite,  coll.  Alf.  Morrison)  :  «  Lundi 
prochain,  il  nous  arrive  des  Lyonnais  qui  nous  font  amitié 
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lorsque  nous  sommes  dans  leur  ville,  et  que  nous  allons 
recevoir  une  huitaine  à  la  campagne.  Faites-moi  part  des 
nouvelles,  changements  survenus,  etc..  pour  amuser  ces 
autres  badauds.  »  On  verra,  dans  la  suite  de  la  corres- 
pondance, que  Blot  et  Roland,  unis  pour  faire  triompher 
la  Révolution  à  Lyon,  finirent  par  se  séparer,  le  premier 
voulant  s'arrêter  en  route,  l'autre  continuer. 

Enfin,  Bancal  des  Issarls,  avec  lequel  les  Roland 
n'entrèrent  en  relations  directes  qu'en  juin  1790,  mais  qui, 
autant  qu'il  semble,  était  lié  depuis  longtemps  avec  leurs 
amis  Lanlhenas  et  Bosc,  et  qui,  d'autre  part,  nous  apparaît 
aux  côtés  de  Brissot  dès  le  commencement  du  combat 
(V.  Patriote  français,  du  1*'  septembre  1789). 

Toute  cette  génération  d'hommes  nés  entre  1750  et  1760 
se  cherchaient,  dans  les  premières  lueurs  du  jour  nouveau, 
se  rejoignaient,  s'affiliaient;  Roland  était  plus  âgé  qu'eux; 
mais  M"*  Roland  était  leur  contemporaine,  et  c'est  par  elle, 
par  son  incessante  et  ardente  correspondance,  qu'il  entra 
dans  le  groupe  dont  Brissot,  en  fondant  le  Patriote  fran- 
çais, devint  le  porte-paroles. 

La  collaboration  des  Roland  au  Patriote  français,  même 
avant  qu'ils  fussent  revenus  à  Paris  en  1791,  est  donc  un 
fait  acquis  à  Thistoire.  Mais  il  n'est  pas  indifférent  d'établir 
que  cette  correspondance  commença  avec  le  journal  même, 
que  par  conséquent  les  Roland  furent,  avec  Lanthenas, 
Bosc,  Bancal,  Blot,  etc.,  des  collaborateurs  de  la  veille,  et 
aussi  de  rechercher,  dans  lo  Patriote,  parmi  ces  communi- 
cations, celles  qui  peuvent  sans  conteste  être  considérées 
comme  des  lettres  de^M"®  Roland. 

Le  Patriote,  annoncé  par  Brissot  dès  le  16  mars  1789, 
ne  parut  régulièrement  qu'à  partir  du  28  juillet  (1).    Il 

(1)  Maurice    Tourneux,    Bibliographie  de   thist.  de   Paris  pendant  la 
Révol.  franc.,  10196,  10206,  10273. 
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semble  bien  qu'une  lettre  de  M'"*  Roland  à  Bosc,  du  3  avril 
[inédite^  coll.  Alf.  Morrison),  ait  déjà  pour  objet  de  rensei- 
gner le  journal  qu'on  préparait.  En  tout  cas,  il  n'y  a  plus 
de  doute  pour  les  suivantes;  tantôt  par  Bosc,  tantôt  par 
Lanthenas,  ou  plutôt  par  tous  les  deux  à  la  fois,  car  elle 
leur  écrivait  alors  presque  toujours  en  commun  (V.  Bosc, 
Appel  à  l'Impartiale  postérité,  1'*  partie,  Avertissement, 
p.  vi),  et  dans  certains  cas,  en  s'adressant  directement  à 
Brissot,  M""*  Roland  prend  au  journal  une  part  aussi  active 
que  si  elle  eût  été  h  Paris;  toutes  les  lettres  de  1789  à 
1791,  que  nous  publierons,  en  font  foi. 

Nous  ne  pouvions  songer  à  extraire  du  Patriote,  pour 
les  insérer  dans  le  recueil  de  la  Correspondance  inédite  de 
M*"**  Roland,  que  nous  nous  préparons  à  publier,  toutes  les 
communications  qui  paraissent  porter  sa  marque;  des 
articles  de  journal  ne  sauraient  être  classés  dans  une 
Correspondance;  il  serait  d'ailleurs  à  peu  près  impossible 
de  démêler,  parmi  les  communications  publiées  par  le 
Patriote  sous  la  rubrique  de  Lyon,  celles  qui  pouvaient 
provenir  de  Blot,  peut-être  aussi  de  Champagneux,  ou  de 
Roland  même,  et  celles  dont  M"*  Roland  aurait  été  l'au- 
teur. Nous  nous  en  sommes  tenus  aux  lettres  qui,  par  leur 
lieu  de  date,  leur  objet,  les  indications  données  par  le 
journal  lui-même,  sont  certainement  d'elle.  Une  première, 
celle  du  3  août  1789,  nous  la  montre  correspondant  avec 
le  Patriote  six  jours  à  peine  après  son  apparition  défi- 
nitive. 


IV 


Ces  cinq  ou  six  lettres  tirées  ainsi  du  Patriote,  quelques 
autres  dont  la  minute  se  trouve  aux  Papiers  Roland,  deux 
ou  trois  éparses  dans  les  Mémoires  de  Brissot,  enfin  divers 
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fragments  cilés  par  Sainte-Beuve  clans  son  Inlroduclion 
aux  Lettres  à  Bancal  des  Issarts  et  dont  il  devait  la  com- 
munication à  M.  de  Montrol,  sont  tout  ce  qui  nous  reste 
de  la  correspondance  de  M"*  Roland  avec  Brissot.  Elle 
devait  être  bien  plus  considérable,  et  avait  été  conservée; 
lorsque  M.  de  Montrol  entreprit  de  publier  les  Mémoires  de 
Brissot  (4  vol.,  1830-1832),  elle  lui  fut  remise  par  la  famille, 
avec  les  manuscrits  du  grand  publiciste.  Il  la  possédait 
encore  en  1835,  car  Sainte-Beuve  écrivait  alors  :  «  Les 
lettres  inédites  [de  M"**  Roland]  à  Brissot,  inédites  pour  la 
plupart,  sont  aux  mains  de  M.  de  Montrol,  que  nous  ne 
pouvons  trop  engager  à  les  publier,  et  à  Tamilié  de  qui 
nous  devons  de  les  avoir  parcourues...  »  [Introd,  aux 
Lettres  à  Bancal^  p.  xxv).  M.  de  Montrol  mourut  en  1862, 
sans  avoir  fait  la  publicaflion  souhaitée  par  Sainte-Beuve. 
Son  fils,  M.  H.  de  Montrol,  actuellement  conseiller  général 
de  la  Haute-Marne,  a  bien  voulu  nous  faire  savoir 
qu'  ((  après  la  mort  de  son  père,  il  avait  fait  de  nombreuses 
recherches  concernant  Brissot  et  n'avait  trouvé,  en  dehors 
dos  matériaux  des  Mémoires  et  de  ce  qui  est  connu,  rien 
d'inédit  qui  put  être  publié  ».  Ces  lettres  à  Brissot  seraient- 
elles  ensevelies  dans  quelque  collection  particulière?  Il  fau- 
drait souhaiter  alors  que  le  possesseur  s'inspirât  de  la 
libéralité  dont  M.  Alfred  Morrison  a  usé  à  notre  égard,  en 
mettant  à  notre  disposition,  par  l'entremise  de  M.  E.  Deprez 
et  rintermédiaire  de  M.  Etienne  Gharavay,  ses  précieuses 
collections  (80  lettres  de  M"*"  Roland,  124  lettres  de 
Roland,  26  lettres  de  Lanthenas). 


Nous  avons  noté,  dans  le  Patriote  françaisy  les  diverses 
communications  qui  nous  ont  paru  émaner,  non  seulement 
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de  M""*  Roland,  mais  aussi  de  son  mari  ou  des  amis  de 
leur  groupe  énumérés  plus  haul.  En  voici  le  relevé,  assu- 
rément fort  incomplet^  car  bien  souvent  les  éléments  de 
détermination  font  défaut  : 

12  août  1789.  —  Deux  lettres  datées,  Tune  de  Viilefranche- 
en-Beaujolais  (3  août),  l'autre  du  Beaujolais  (7  août).  Elles  sont, 
à  n'en  pas  douter,  de  M"**  Roland  ;  nous  les  publierons. 

13  août.  —  Lettre  du  Puy-en-Velay,  du  6  août  (communi- 
quée par  Lanthenas?). 

15  août.  —  Lettre  de  Lyon  sur  la  grand^peur  de  juillet. 
18  août,  —  Lettre  de  Lyon,  du  13  août. 

22  août.  —  Lettre  do  Lyon  (13  août)  et  du  Puy  (11  août). 

25  août,  —  Lettre  de  Lyon,  du  14,  sur  la  grand'peur. 

l*"^  septembre.  —  Lettre  à  Brissot,  datée  de  Paris,  26  août,  et 
signée  Desissarts  (c'est-à-dire  Bancal). 

10  septembre.  —  Lettre  de  Lyon  (1*"'  septembre).  Elle  est  bien 
de  M™*'  Roland.  Nous  la  donnerons. 

12,  14,  41  et  22  septembre.  —  Longs  extraits  d'un  travail  de 
Roland,  contre  Timpôt  du  sel.  Brissot  les  fait  précéder  des 
lignes  suivantes  :  <i  Gomme  cet  article  important  est  mainte- 
nant soumis  à  la  discussion  de  TAssemblée  nationale,  nous 
croyons  devoir  insérer  Tarlicle  suivant,  écrit  par  un  des  écri- 
vains politiques  qui  connaissent  le  mieux  la  situation  actuelle 
de  la  France,  et  surtout  celle  de  la  culture,  de  ses  produits,  et 
de  ses  manufactures.  Cet  article  est  tiré  du  Cahier  de  la  Société 
d'agriculture  de  Lyon,  qu'il  avait  été  chargé  de  rédiger...  (Cf. 
Mém.  de  M"^'  Roland,  I,  239). 

18  septembre.  —  Annonce  du  livre  de  Lanthenas  contre  le 
droit  d  aînesse. 

19  octffbre.  —  Lettre  de  Clermont-Ferrand,  du  8  octobre  (elle 
est  de  Bancal). 

26  octobre.  —  Lettre  de  Lyon,  du  21. 

17  novembre.  —  Article  sur  la  suppression  des  dîmes.  L'au- 
teur invoque  le  Cahier  de  la  Société  d'Agriculture  de  Lyon, 
«  rédigé  par  M.  R.  D.  L.  P.  [Roland  de  la  Platière],  »  et  en  cHe 
un  extrait. 

23  novembre.  —  Lettre  de  Clermont-Ferrand,  du  17.  Elle  est 
de  Bancal. 

24  novembre.  —  Lettre  de  Lyon,  du  18,  sur  la  Société  philan- 
thropique.  On  sait  ce  qu'étaient  ces  sociétés,  organisées  par  le 
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duc  d'Orléans.  Blot  était  le  secrétaire  général  de  celle  de  Lyon. 

l*""  décembre,  —  Lettre  de  Lyon,  du  20  novembre. 

6  d'kemhre,  —  Lettre  du  Puy. 

18  décembre.  —  Lettre  de  Lyon,  sur  la  Société  philanthro- 
pique. 

28  décembre,  —  Lettre  de  Lyon. 

31  décembre,  —  «  Réflexions  offertes  à  la  Société  des  amis 
des  Noirs  de  Paris,  par  M.  de  Lanthenas.  » 

\%  janvier  \1^^, — Adresse  de  la  Société  d'Agriculture  de 
Lyon  aux  habitants  des  campagnes.  Cette  adresse,  où  on  exhorte 
les  paysans  à  faire  de  bons  choix  pour  leurs  municipalités,  a 
bien  l'air  d'être  de  Roland. 

13  février,  —  Extraits  de  différentes  lettres  de  Lyon  (du 
8  février). 

14  féorin\  —  Long  article  sur  un  «  attentat  contre  le  peuple 
de  Lyon  ».  Une  émeute,  les  7  et  8  février,  contre  Téchevin 
Imbert  Colomès,  qui  ne  voulait  pas  céder  la  place  à  la  munici- 
palité nouvelle,  avait  amené  un  grand  déploiement  de  Iroupes, 
que  Roland  et  ses  amis  qualifiaient  d'  «  attentat  ».  Brissot  insère 
leurs  plaintes,  mais  déclare  en  même  temps  que,  parmi  toutes 
les  lettres  qu'il  a  reçues  de  Lyon  à  ce  sujet,  «  il  n'en  est  aucune 
de  mon  respoclable  ami  M.  Blot;  secrétaire  général  de  la 
Société  philanthrophique  de  Lyon,  je  dois  cette  déclaration  à  sa 
tranquillité,  etc..  »  Blot  commençait  à  se  dégager. 

25  février.  —  Nouvelles  de  Lyon  du  18;  analyse  et  extraits  de 
l'adresse  des  citoyens  de  Lyon  du  district  du  Go^rgillon  à 
TAssemblée  nationale.  «  Nous  regrettons,  dit  le  Patriote,  de  ne 
pouvoir  citer  en  entier  cette  adresse, qu'on  doit  à  la  plume  éner- 
gique de  M.  Roland  de  la  Platière,  de  cet  écrivain  courageux 
qui  a  porté  le  langage  de  la  vérité  sous  le  régime  du  despotisme 
ministériel  à  ceux  mêmes  qui  le  détestaient.  Ses  connaissances 
supérieures  dans  le  commerce  et  les  manufactures,  son  ardeur 
pour  l.-v  liberté,  son  dévouement  au  bien  public  dont  il  a  donné 
des  preuves  toute  sa  vie,  son  caractère  ferme  et  vertueux, 
l'appellent  à  une  place  distinguée  dans  cette  ville,  qui  ne  peut 
rétablir  sa  prospérité  que  par  le  commerce  et  les  manufactures» 
et  qui  doit  par  conséquent  mettre  à  sa  tète  des  hommes  qui  les 
entendent.  Ce  serait  une  honte  pour  les  habitants  s'il  restait 
dans  cette  solitude  où  sa  haine  pour  l'intrigue  le  condamnait...  > 

Un  procédait  alors  (février-avril)  aux  élections  communales 
de  Lyon  ;  c'est  assez  dire  où  visait  cet  article  qui,  s'il  n'a  pas 
été  écrit  par  M""  Roland,  Ta  été  sûrement  par  quelqu'un  de  soa 
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groupe.  Roland  n'eut  d'ailleurs  qu'un  demi-succès.  Au  lieu 
d'être  élu  officier  municipal  (peut-ôtre  maire?)  il  ne  fut  que 
notable, 

16  mars,  —  Belle  notice  nécrologique  sur  le  minéralogiste 
Rome  de  l'Isle,  mort  le  7  mars.  —  Elle  est  probablement  de 
Rose,  son  élève  et  ami. 

23  avrils  supplément.  —  Lettre  sur  les  Rnances,  datée  de 
Clermont-Ferrand,  du  13  avril,  et  signée  Desissarts  [Ban- 
cal]. 

18  mai.  —  «  Réflexions  sur  les  droits  qui  se  perçoivent  à 
Lyon  sur  la  vente  du  vin  au  détail,  etc..  »,  par  M.  Btot,  notable 
et  contrôleur  général  de  la  marque  d'or  et  d'argent. 

19  mai,  —  Lettre  de  Villefranche,  du  14  mai,  rendant  compte 
de  la  fête  pour  la  prestation  du  serment  civique  par  la  garde 
nationale,  et  du  discours  prononcé  par  Préveraud  de  Pom- 
breton  [un  parent  de  Roland]. 

24  mai,  —  Municipalité  de  Lyon,  Aperçu  des  travaux  à  entre- 
prendre  et  des  moyens  de  les  suivre^  par  M.  Holand  de  la  Platière. 
Suit  Tanalyse  de  cette  importante  brochure,  avec  de  tels  éloges 
pour  l'auteur  qu'on  ne  peut  guère  douter  d'où  ils  viennent  : 
«  Ce  petit  ouvrage...  renferme  une  foule  de  vérités  pré- 
cieuses, surtout  relativement  au  commerce,  et  personne  n'était 
plus  en  état  de  les  bien  observer  et  de  les  dire  avec  courage 
que  M.  Roland  de  la  Platière.  Il  a  fait  depuis  longtemps  ses 
preuves.  Sous  le  despotisme,  il  a  lutté  contre  la  tyrannie  minis- 
térielle ;  il  lutte  aujourd'hui  contre  la  tyrannie  que  le  commerce 

voudrait  exercer  sur  tout Nous  citerons  quelques-unes  de 

ces  vérités  ;  elles  peindront  mieux  que  nous  le  caractère  de 
l'homme  précieux  auquel  nous  les  devons...  »  Les  citations  se 
continuent  par  un  renvoi  au  Dictionnaire  des  manufactures^ 
«  ouvrage  étendu,  profond,  plein  de  recherches  précieuses...  » 
«  Lisez,  s'écrie  le  journaliste,  son  article  «  Commerce  »;  lisez 
surtout  son  excellent  article  contre  les  rè^/e77ien/5...etvousvous 
étonnerez  que,  sous  un  régime  libre,  un  homme  aussi  intéres- 
sant par  ses  connaissances  ne  soit  pas  même  appelé  au  Comité 
qui  dicte  des  lois  sur  le  commerce...  »  Et  enfin,  après  diverses 
citations  du  Dictionnaire  :  «  Le  moment  approche  où  ce  citoyen 
éclairé  sera  sans  doute  entendu,  où  le  régime  de  la  Ferme  sera 
réformé,  où  les  percepteurs  d'impôts  ne  seront  plus  les  ennemis 
des  citoyens  et  de  la  prospérité  du  commerce...  » 

25  mai,  —  Lettre  de  Lyon,  du  20  mai. 
27  mai,  —  Nouvelles  du  Puy. 
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28  mai.  —  Lettre  de  Clermont-Ferrand,  sur  la  fête  de  la 
Fédération. 

31  mai,  —  Article  sur  Lyon,  pour  la  publicité  des  séances 
municipales  [que  réclamait  Roland],  et  vif  éloge  du  Courrier 
de  Lyon,  que  rédigeait  alors  Champagneux,  un  autre  de  ses 
amis  politiques. 

A  juin.  —  Article  de  Lanthenas,  demandant  qu'on  frappât  des 
liards,  afm  de  pouvoir  faire  48  aumônes  avec  12  sous. 

6  juin.  —  Article  sur  la  fête  de  la  Fédération  de  Lyon,  qui 
avait  eu  lieu  le  30  mai.  Le  Patriote  dit  :  «  Nous  voudrions  pou- 
voir transcrire  en  entier  la  relation  pleine  d*âme  et  d'intérêt 
qu'en  a  donnée  l'auteur  du  Courrier  de  Lyon;  nous  sommes 
forcés  à  nous  borner  à  des  extraits  ;  ils  seront  sans  doute  sufQ- 
sants  pour  allumer  dans  d'autres  provinces,  dans  d'autres  pays, 
le  feu  de  la  liberté...  » 

Le  compte  rendu  du  Courrier  de  Lyon  était  de  M°^®  Roland 
(V.  Champagneux,  Disc,  prélim.,  p.  xxra-xxiv). 

^3  juin.  —  Article  de  Lanthenas. 

29.  —  Lettre  de  Lyon,  du  20  juin,  adressée  «  à  l'auteur  du 
Patriote  français  »,  sur  l'intolérance  du  clergé.  Elle  pourrait 
bien  être  de  M"*  Roland.  Néanmoins,  faute  de  preuves  suffi- 
santes, nous  ne  la  ferons  pas  entrer  dans  notre  recueil. 

19,  23  et  24  juillet.  —  Lettres  de  Bourgoin,  au  sujet  de  l'arres- 
tation d'un  agent  royaliste,  Trouard  de  Riolle.  Ces  communica- 
tions semblent  être  de  Champagneux,  qui  était  de  Bourgoin  et 
s'était  fort  occupé  de  cette  affaire.  Du  reste,  pendant  tous  ces 
premiers  mois  de  1790,  le  Patriote  cite  à  chaque  instant  le 
Courrier  de  Lyon. 

20  juillet.  —  On  annonce  une  adresse  de  Lanthenas  à 
l'Assemblée  nationale,  contre  le  droit  d'aînesse. 

31  juillet.  —  Nouvelles  de  l'émeute  de  Lyon.  Cette  émeute, 
des  25  et  26  juillet,  avait  été  amenée  par  la  question  des  octrois, 
que  la  municipalité  avait  promis  de  supprimer,  mais  qu'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  avait  prescrit  de  rétablir.  Brissot,  renseigné 
par  Blot,  avait  paru  d'abord  ne  pas  se  prononcer;  mais  M"^"*  Ro- 
land et  ses  amis  poussent  de  telles  clameurs  (Y.  la  correspon- 
dance de  juillet  et  août  1790)  qu'il  va  être  entraîné  à  marcher 
avec  eux. 

13  août.  —  Lettre  de  Lyon  contre  les  mesures  militaires 
prises  après  l'émeute.  Cette  lettre  enflammée,  si  on  la  rap- 
proche de  la  lettre  écrite  le  4  août  par  M"*''  Roland  à  Bancal, 
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semble  bien  être  d'elle.  Nous  nous  bornerons  cependant  à  la 
signaler  sans  la  faire  entrer  dans  notre  publication. 

14  août.  —  Article  de  Lantbenas  contre  le  privilège  des 
arfnés. 

24  aoûi.  —  Lettre  de  Lyon,  contre  Tindécision  de  la  muni- 
cipalité. Peut-être  est-elle  de  Roland. 

26  août.  —  Roland  avait  été  injustement  et  violemment 
attaqué  à  Lyon  au  sujet  de  Témeute  du  25-^6  juillet.  Le  Patriote 
du  26  août  annonce  et  analyse  sa  réponse.  (L  Aux  amis  de  la  vérité. 
Tel  est  le  titre  d'une  petite  brochure  que  M.  Roland,  ci-devant 
de  Laplatière,  a  publiée  pour  sa  défense.  Avec  des  talents,  une 
réputation,  une  énergie  qui  ne  tolère  aucun  abus,  qui  les  relève 
tous,  sans  acception  de  personnes,  il  est  impossible  de  ne  pas 
avoir  des  ennemis;  M.  Roland  en  a,  et  de  très  nombreux.  C'est 
un  éloge,  etc..  »  Suivent  de  longs  extraits  de  la  brochure. 

6  octobre,  —  Nouvelles  de  Lyon,  envoyées  par  «  des  voya- 
geurs instruits,  qui  ont  fait  quelque  séjour  dans  cette  ville  ». 
Ces  «  voyageurs  instruits  »  étaient  Ban«',al  et  Lanlhenas,  qui, 
après  avoir  passé  plusieurs  semaines  au  Clos,  avaient  accom- 
pagné Roland  à  Lyon  dans  la  seconde  quinzaine  de  septembre^ 
d'où  Bancal  s'était  rendu  à  Clermont.  L'article  se  termine  ainsi  : 
«  Malheureusement,  le  seul  défenseur  public  de  la  liberté  à  Lyon, 
M.  Champagneux,  auteur  du  Courrier  de  Lyon,  s'est  retiré  du 
combat  (1).  Le  patriotisme  regrettera  longtemps  son  énergie. 
Il  était  du  petit  nombre  des  journalistes  de  province  que  le 
despotisme  des  municipalités  n'intimidait  point.  » 

10  octobre.  —  Brissot,  après  avoir  cité  plusieurs  passages  de 
l'ancien  Courrier  de  Lyon^  se  plaint  que  les  successeurs  de 
Champagneux  «  dès  les  premiers  pas  ont  dévié...  » 

15, 16,  26,  28  octobre;  —  5,  9, 11  et  20  novembre,  —  Nouvelles 
de  Lyon. 

15  novembre;  supplément.  —  Extraits  de  l'adresse  de  Lan- 
tbenas à  l'Assemblée  nationale,  pour  demander  Tégalité  des 
partages  entre  les  enfants. 

25  novembre,  —  Brissot  annonce  que  cinq  des  officiers  muni- 
cipaux de  Lyon  ont  donné  leur  démission  et  ont  été  remplacés, 
selon  la  loi,  par  les  cinq  plus  anciens  des  notables,  parmi 
lesquels  M.  Roland  (de  la  Platière).  Il  ajoute  :  «  Les  patriotes 
auront  sans  doute  distingué  avec  joie,  dans  la  liste  des  nouveaux 
oflQciers  municipaux,  le  célèbre  et  ^ardent  M.  Roland.  Je  saisis 

(1)  C'est  le  28  septembre  que  Champagneux  quitta  le  Courrier  de  Lyon, 
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cette  occasion  de  donner  au  public  le  discours  qu'il  prononça 
au  conseil  général,  pour  faire  éloigner  cette  armée  étrangère 
commandée  par  M.  La  Chapelle...  (1)  ». 

6  décembre.  —  Article  sur  l'égalité  des  partages  dans  les 
familles,  où  on  renvoie  au  livre  de  Lanthenas. 

15,  17,  20,  21,  22,  23  décembre.  —  Nouvelles  de  Lyon  (sur 
l'aflaire  Guillin  de  Pougelon).  L'article  du  22  est  une  lettre, 
datée  du  14,  et  qui  semble  être  de  Roland. 

24  décembre,  —  Lettre  de  Lyon  du  18  décembre,  exposant 
l'organisation  des  clubs  de  Lyon,  divisés  en  28  sections  se  reliant 
à  un  club  central.  Elle  est  certainement  de  Lanthenas,  qui 
travaillait  avec  ardeur  à  cette  organisation. 

25  décembre,  —  Lettre  de  Lyon,  du  20  décembre,  racontant 
l'élection  de  Vitet  comme  maire  et  de  Bret  comme  procureur 
général  de  la  Commune.  Elle  est  de  Roland  ou  d'un  de  ses  amis. 

26  décembre.  —  Extrait  de  la  lettre  d'un  voyageur  français 
en  Angleterre.  —  Ce  voyageur  n'est  autre  que  Bancal,  parti 
pour  Londres  depuis  le  milieu  de  novembre. 

31  décembre.  —  Brissot  écrit  :  «  Je  lis  dans  une  lettre  qui 
m'est  écrite  de  Lyon  le  25  décembre  par  un  des  patriotes  les 
plus  respectables  qui  existent  en  France...  »  Suit  cet  extrait, 
signé  Lanthenas. 

17  janvier  1791.  —  Article  sur  l'égalité  des  partages.  Tout 
indique  qu'il  est  de  Lanthenas. 

21,  23  et  ^^  janvier.  —  Lettres  de  Lyon,  qui  paraissent  être 
de  M"°  Roland,  mais  que  néanmoins,  faute  de  preuves  positives, 
nous  n'insérerons  pas  dans  notre  recueil. 

5  févjner.  —  «  Nous  nous  proposions,  dit  Brissot,  d'imprimer 
quelques  réflexions  sur  les  clubs  populaires  qui  viennent  de  se 
fonder  à  Lyon  et  sur  la  nécessité  d'en  former  partout  de  Sem- 
blables. Mais  nous  avons  cru  devoir  les  faire  précéder  des 
réflexions  qu'on  va  lire  et  qui  sont  d'un  des  meilleurs  amis  du 
peuple...  »  Le  morceau,  intitulé  :  Sur  te  peuple^  pourrait  bien 
être  de  Roland. 

9  février.  —  Lettre  de  Lyon,  du  29  janvier,  sur  la  réclama- 
tion de  cette  ville  contre  les  jurandes.  Cette  fois  aucun  doute  ne 
paraît  possible. 

14,  17  février.  —  Long  mémoire  sur  la  suppression  des 
octrois  des  villes.  Même  observation. 

(1)  C'est-à-dire  les  régiments  étrangers  envoyés  à  Lyon  après  Témeute 
de  juillet.  Ce  discours  de  Roland  est  du  17  septembre. 
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28  février,  —  Article  de  Lanthenas  «  sur  les  Sociétés  popu- 
laires ou  fraternelles  ». 

14  mars.  —  Sur  Tinégalité  des  dispositions  testamentaires; 
on  rappelle  Touvrage  de  Lanthenas. 

26  mars,  —  Attaques  contre  le  Département  de  Lyon,  proba- 
blement inspirées  par  Champagneux  qui,  membre  actif  et 
influent  de  la  municipalité  de  Lyon,  était  en  lutte  avec  le  Direc- 
toire du  département. 

30  avril.  —  Lettre  de  M"''  Roland  sur  la  séance  de  TAssemblée 
nationale  du  28  avril.  Depuis  le  15  février,  Roland,  député  avec 
Bret  par  la  ville  de  Lyon  pour  obtenir  de  l'Assemblée  qu'elle 
nationalisât  la  dette  lyonnaise,  était  à  Paris,  accompagné  de 
sa  femme.  Brissot  était  allé  les  voir,  à  l'hôtel  Britannique,  rue 
Guénégaud,  et  la  liaison,  commencée  par  correspondance,  était 
devenue  personnelle  et  étroite  :  le  28  avril ,  M"*'  Roland  avait 
assisté  à  une  séance  de  l'Assemblée  et,  au  sortir,  avait  écrit  à 
Brissot  un  compte  rendu  que  celui-ci  inséra  dès  le  surlendemain, 
en  disant  :  «...  la  lettre  qu'une  Romaine  nous  écrit...  »  M.  de 
Montrol  a  publié  en  1832,  dans  la  Nouvelle  Minerve,  d*après 
l'autographe  trouvé  dans  les  papiers  de  Brissot,  cette  lettre 
ardente;  le  texte  diffère  en  plusieurs  passages  de  celui  du 
Patriote  \  Brissot  l'avait  corrigé  et  mis  au  ton  du  journal.  Nous 
reproduirons  cette  lettre  à  sa  date,  avec  les  explications  qu'elle 
comporte. 

4  mai.  —  Réflexion  sur  l'adresse  du  Directoire  de  Paris,  du 
26  avril,  etc..  L'article  semble  être  de  Lanthenas. 

5  mai.  —  Sur  la  nécessité  de  déclarer  nationales  les  dettes 
des  villes.  Ce  plaidoyer  pro  domo  a  dû  être  écrit  ou  inspiré  par 
Roland. 

llf  mai.  —  Curieuse  annonce,  qui  montre  les  rapports  de 
Roland,  de  Lanthenas  et  de  Brissot  ayec  Robespierre  à  cette  date. 
En  sortant  un  soir  de  chez  les  Roland,  Robespierre  avait  oublié 
dans  un  fiacre  deux  manuscrits  de  Lanthenas,  l'un  sur  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse,  l'autre  sur  les  sociétés  populaires.  Il 
demandait  qu'on  les  rapportât,  soit  chez  lui,  soit  chez  Lanthenas, 
à  Thôtel  Britannique,  où  celui-ci  demeurait  avec  les  Roland. 

ijuin.  —  Article  sur  un  «  tableau  représentant  le  commerce, 
peint  par  M.  Monnier,  pour  la  ville  de  Rouen  ».  Monnier  n'est 
autre  que  Lemonnier,  le  vieil  ami  de  Roland. 

7  juin.  —  Brissot  écrit  :  «  Les  élections  vont  commencer. 
Notre  devoir  est  de  consacrer  la  plupart  des  journaux  de  ce 
mois  à  indiquer  à  nos  lecteurs  la  manière  d'avoir  et  de  bons 
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électeurs  et  de  bons  députés.  L'article  qu'on  va  lire  est  d'un  des 
meilleurs  apôtres  de  la  liberté;  la  politique  lui  doit  en  partie 
l'abolition  du  droit  d'aînesse,  dont  personne  n'a  aussi  bien  que 
lui  exposé  les  inconvénients;  il  a  beaucoup  contribué  à  la  forma- 
tion des  trente  clubs  populaires  de  Lyon,  le  plus  ferme  rempart 
de  la  liberté.  Le  Puy,  sa  patrie,  ne  peut  manquer  de  s'honorer 
en  le  chargeant  de  ses  intérêts  à  la  législature  prochaine.  » 
Puis  vient  l'article,  intitulé  :  «  Moyen  de  faire  de  bonnes  élec- 
tions, proposé  parle  citoyen  F.  Lanthenas,  D.  M.  » 

iO  juin,  supplémentaire.  —  L'article  perdu  par  Robespierre, 
le  mois  précédent,  a  été  retrouvé  ou  refait.  Brissot  le  publie  sous 
ce  titre  :  «  Principes  sur  la  liberté  indéfinie  de  communiquer 
ses  pensées,  par  F.  Lanthenas,  docteur  médecin,  citoyen 
français.  » 

12  juin.  —  Lettre  de  M"*  Roland,  sur  les  élections.  Nous 
la  reproduirons  à  sa  date. 

13  juin.  —  Société  des  Jacobins,  séance  du  9  juin,  compte 
rendu  signé  F.  Lanthenas.  Ce  compte  rendu  manque  dans  le 
recueil  de  M.  Aulard,  où,  de  la  séance  du  8,  on  passe  à  celle 
du  10. 

^juillet.  —  Avis  aux  Français.  C'est  le  prospectus  du  Répu- 
blicain, journal  fondé  au  lendemain  du  retour  de  Varennes,  par 
Brissot,  Condorcet,  Th.  Paine,  Etienne  Dumont,  Achille  du 
Chastellei,  etc.,  et  au  projet  duquel  M™' Roland  avait  assisté. 
(V.  Mém.  l  60-61).  —Cf.  14 juillet. 

3  juillet.  —  «  Extrait  de  la  motion  de  Jean-Henri  Bancal, 
faite  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  les  23  et  24  juin 
1791.  (Bancal  propose  la  déchéance  du  roi.)  —  Cette  pièce 
n'est  pas  mentionnée  dans  le  recueil  de  M.  Aulard. 

^0  juillet.  —  Adresse  des  citoyens  libres  de  Clermont-Ferrand, 
du  19  juillet,  pour  demander  à  l'Assemblée  qu'elle  rapporte  son 
décret  [du  16  juillet]  par  lequel  elle  a  suspendu  les  élections. 

?4  juillet.  —  Aux  annonces  :  De  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse^  par  F.  Lanthenas,  etc. 

'SO  juillet.  —  Délibération  des  citoyens  de  Clermont-Ferrand, 
du  19  juillet,  pour  demander  que  l'Assemblée  rapporte  son 
décret  du  16.  —  Pétition  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le 
29  juillet,  par  Jean-Henri  Bancal,  député,  par  les  citoyens  péti- 
tionnaires de  la  ville  de  Clermont-Ferrand. 

12  août.  —  Article  sur  le  livre  précité  de  Lanthenas. 

20  août.  —  Article  de  Bancal  contre  Biauzat,  député  de  Cler- 
mont,  son  ancien  ami  politique,  devenu  pour  lui  réactionnaire. 
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3  septembre.  —  «  Passage  des  principes  de  la  liberté  à  ceux 
de  la  tyrannie  »,  article  déiste  et  mystique  de  Lanthenas. 

28  septembre.  —  Compte  rendu  de  la  fête  célébrée  à  Montmo- 
rency, le  25  septembre,  pour  l'inauguration  du  buste  de  J.-J. 
Rousseau.  —  L'article  doit  être  de  Bosc,  lorganisateur  de  cette 
fête. 

28  octobre.  —  Article  de  Lanthenas,  contre  l'Opéra. 

6  novembre.  —  Article  très  louangeur  de  Lanthenas,  sur 
Camille  Desmoulins. 

11  novembre.  —  Article  de  Lanthenas,  sur  les  finances. 

13,  16,  22  novembre.  —  Articles  divers  de  Lanthenas. 

25  novembre.  —  Article  de  Bancal,  résumant  les  nouvelles  de 
divers  pays,  comme  s'il  fût  devenu  rédacteur  ordinaire  du 
journal;  —  Article  de  Lanthenas  «  sur  l'état  actuel  de  l'esprit 
public  et  du  patriotisme  ».  —  Brissot  avait  annoncé,  depuis  le 
23  septembre,  que,  devenu  député  k  la  Législative  il  s'occupe- 
rait  moins  du  journal.  On  voit  quels  lieutenants  le  suppléaient. 
Il  reprit  d'ailleurs  la  direction  du  journal  dès  le  l**" janvier  1792. 

Dans  le  même  numéro,  on  annonce  la  Chronique  du  mois  ou 
les  Cahiers  patriotiques,  avec  Clavière,  Condorcet,  A.  Auger, 
Bonneville,  Broussonet,  Brissot,  Garran  de  Coulon,  Lan- 
thenas, etc.,  pour  rédacteurs. 

1"  décembre.  —  Article  de  Lanthenas  sur  «  l'esclavage  des^ 
fils  de  famille  ». 

4  janvier  1792.  —  Article  de  Lanthenas  sur  Flesselles,  le 
manufacturier  d'Amiens,  le  vieil  ami  de  Roland.  —  Cf.  24  mars. 

9  janvier.  —  Article  de  Lanthenas  contre  le  Directoire  du 
département  de  Lyon. 

io  janvier.  —  Discours  de  Bancal  aux  Jacobins,  sur  la  guerre 
[prononcé  le!*'' janvier;  Aulard,  III,  306]. 

Ces  extraits,  et  nous  en  avons  passé,  suffisent  pour  mon- 
trer quelle  part  aclîve  les  Roland  et  leurs  amis  ont  eue  à  la 
rédaction  du  Patriote,  depuis  son  apparition  jusqu'au  mo- 
ment où  Roland  va  être  appelé  au  ministère.  Lanthenas 
est  un  des  rédacteurs  attitrés  du  journal;  Bosc  y  collabora 
certainement;  Bancal  le  trouve  toujours  à  sa  disposition; 
Roland  y  est  cité,  prôné;  les  candidatures  de  Bancal  à 
Clormont,  de  Lanthenas  au  Puy,  pour  la  prochaine  légis- 
lature, celle  de  Roland  pour  ta  municipalité  de  Lyon,  y  sont 
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résolument  posées;  les  correspondances  venant  de  Lyon, 
en  1789  et  1790,  sont  de  lui  ou  de  ses  amis  et  toujours 
faites  dans  le  sens  du  parti  qu'il  représentait  dans  cette 
ville;  quant  à  M™*  Roland,  sa  collaboration  fréquente  nous 
«st  attestée  par  Brissol  lui-même  :  «  La  lettre  qu'une 
Romaine  nous  écrit...  »  (30  avril  1790);  —  «  une  de  nos 
-abonnées,  dont  les  réflexions  ont  plus  d'une  fois  orné  ce 
journal...  »  (12  juin  1791).  Quelle  a  d'ailleurs  été  sa  part, 
en  dehors  des  cinq  lettres  que  nous  lui  restituons  sans 
conteste  possible,  dans  les  nombreuses  communications 
qui  concernent  Roland  ou  qui  nous  ont  paru  devoir  lui  être 
attribuées?  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  jamais  la 
démêler,  sachant  de  quelle  manière  le  mari  et  la  femme 
écrivaient  ensemble,  l'un  faisant  la  première  rédaction, 
l'autre  corrigeant,  et  cela  tour  à  tour. 


VI 


C'est  Brissot,  on  le  sait  {Mémoires,  I,  67-68),  qui  porta 
Roland  au  ministère  de  l'Intérieur  en  mars  1792.  II  l'avoua 
hautement  : 

Patriote  du  24  mars  :  «  Le  roi  a  nommé  M.  Clavière  au 
ministère  des  contributions  publiques  et  M.  Roland  (de  la 
Platière),  à  celui  de  l'Intérieur.  Les  noms  de  ces  deux  mi- 
nistres doivent  faire  concevoir  les  plus  heureux  augures 
pour  la  restauration  de  la  prospérité,  et  pour  le  maintien 
du  gouvernement  populaire.  Ce  sont  deux  fervents  jacobins, 
qui,  tous  deux,  réunissent  lumière,  activité,  patriotisme  et 
caractère  bien  prononcé. 

((  Il  ne  faut  pas  confondre  M.  Roland-Laplatière  avec 
M.  Laplatière,  auteur  d'une  Galerie  des  grands  hommes.  Le 
premier  est  un  officier  municipal  de  Lyon,  écrivain  connu 
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par  des  ouvrages  intéressants,  ingénieux  et  utiles,  et  entre 
autres  par  le  Dictionnaire  des  Arts  et  Métiers  de  r Encyclo- 
pédie. Il  a  depuis  longtemps  fait  ses  preuves  de  patriotisme, 
et  ce  journal  en  a  cité  quelques-unes.  Il  a  été  employé  pen- 
dant plus  de  trente  ans  dans  l'inspection  des  manufactures, 
et  à  voyager  dans  les  états  étrangers,  en  sorte  que  les 
détails  de  ce  qui  contribue  à  la  prospérité  des  empires  lui 
sont  très  familiers. 

«  Les  patriotes  doivent  espérer  que  ces  deux  ministres 
suivront  invariablement  la  ligne  de  la  liberté  et  qu'ils  sau- 
ront quitter  le  ministère  au  moment  où  il  faudra  s'en 
écarter,  différents  de  ces  hypocrites  qui  ne  singent  le 
patriotisme  que  pour  parvenir  et  rester  dans  leurs  places, 
malgré  le  peuple.  » 

Patriote  du  28  mars.  —  «  Au  rédacteur  du  Logographe. 
—  Vous  avez  été  induit  en  erreur.  Monsieur;  je  ne  suis  ni 
le  beau-frère,  ni  môme  Tallié  de  M.  Roland  (de  laPlalière)  ; 
je  suis  seulement  son  ami  et  je  m'en  ferai  gloire  ;  car  j'ai  la 
profonde  certitude  qu'il  cessera  d'être  ministre  du  moment 
où  il  ne  lui  sera  plus  possible  d'être  en  tout  patriote  de 
Pobservance  la  plus  rigoureuse,  et  c'est  à  ce  prix  seul  que 
je  puis  être  Tami  d'un  ministre. —  J.-P.  Brisspt,  député.  » 

On  sait  comment  Brissot,  en  1792  et  1793,  jusqu'au  jour 
de  la  défaite  commune,  prêta  à  Roland,  dans  son  journal, 
un  invariable  appui. 

Cl.  Perkoud. 
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Suite  et  fin  (1). 


Le  parti  de  la  réaction  était  loin  d'ailleurs  d'être  abattu  à 
Strasbourg*.  Réfugié  dans  le  comité  central  des  douze  sec- 
tions de  la  ville,  il  faisait  aux  patriotes  ardents  une  guerre 
acharnée.  Au  commencement  de  ce  même  mois  d'avril 
4793,  ce  comité  avait  envoyé  des  délégués  à  la  Conven- 
tion pour  dénoncer  Charles  Laveaux  et  Schneider  comme 
des  stipendiés  des  princes  allemands,  et  se  plaindre  des 
commissaires  Couturier  et  Dentzel,  auxquels  il  reprochait 
d'avoir  remplacé  le  baron  de  Dietrich  par  un  jeune  homme 
de  vingt-quatre  ans  nommé  Monet,  et  de  s'être  environnés 
d'un  amas  d'agitateurs  coupables,  à  ses  yeux,  de  n'avoir 
pas  eu  toute  confiance  dans  le  général  Custine.  Cette  solli- 
citude du  comité  central  des  sections  strasbourgeoises 
pour  le  maire  révoqué  et  pour  le  général  de  Custine,  qui 
allait  être  bientôt  arrêté  par  les  ordres  de  la  Convention, 
n'était  pas  un  bien  sûr  garant  de  la  sincérité  du  républica- 
nisme des  membres  de  ce  comité. 

Il  y  avait  là  un  foyer  de  réaction,  que  Schneider  s'efforça 
d'éteindre  à  tout  prix.  Il  réclama  l'établissement,  à  Stras» 

(1)  Voir  la  Révolution  française,  du  14  avril  1898. 
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bourg  el  dans  les  campagnes,  de  tribunaux  révolution- 
naires composés  d'hommes  «  inébranlables  et  inexorables 
comme  Brulus  »,  et  ne  pouvant  prononcer  d'autre  peine 
que  la  déportation  ou  la  mort.  Les  paysans,  en  effet,  qui 
avaient  le  plus  gagné  à  la  RévolutioD,  qui  en  avaient  mois- 
sonné tous  les  fruits,  étaient  de  grands  coupables,  à  ses 
yeux,  parce  que,  par  leur  égoïsme  et  leur  refus  d'exécuter 
la  loi  qui  prohibait  l'agiotage  sur  les  denrées  de  première 
nécessité,  ils  exposaient  les  habitants  des  villes  à  mourir 
littéralement  de  faim.  Un  jour  on  entendit  Schneider  pro- 
poser d'arrêter  comme  otages  les  paysans  les  plus  no- 
tables, les  plus  riches  des  villages,  qui  auraient  désobéi  aux 
lois  de  la  République.  Nous  le  verrons  bientôt  à  Toeuvre 
dans  les  campagnes. 

La  lutte  entre  Euloge  Schneider  et  les  sections  de  Stras- 
bourg, principalement  la  huitième,  à  laquelle  il  apparte- 
nait, continua  violente,  implacable  de  part  et  d'autre  pen- 
dant quelque  temps  encore.  Sa  section  lui  reprochait  d'être 
un  Allemand  de  Cologne,  prétendait  qu'il  était  payé  par 
les  ennemis,  de  l'extérieur  et  de  l'intérieur;  elle  l'accusa  de 
semer  la  haine,  le  désordre  et  la  discorde  entre  les  citoyens 
de  Strasbourg,  et  réclama  son  bannissement  hors  des  fron- 
tières de  la  République. 

Schneider  répondit  par  une  adresse  à  ses  concitoyens 
bien  pensants  de  toutes  les  sections,  adresse  dans  laquelle, 
après  avoir  raconté  sa  vie  passée,  il  se  vanta  d'avoir  été  le 
jseul,  parmi  les  membres  du  conseil  municipal  de  Stras- 
bourg, qui  n'eût  pas  signé  les  adresses  infâmes  de  Dietrich. 
Cités  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix  Schœll,  ses  ac- 
cusateurs furent  obligés,  paraît-il,  de  se  rétracter,  et  de 
déclarer  qu'ils  le  regardaient  comme  un  bon  citoyen.  Mais 
Schneider  ne  se  tint  pas  pour  satisfait.  «  Aussi  longtemps 
qu'à  Strasbourg  tout  esprit  de  tribu,   écrivit-il,  et  tout 
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esprit  clérical  ne  sera  point  anéanti,  Tatmosphère  de  cette 
ville  ne  saura  être  regardée  comme  purifiée.  »  Ni  l'incarcé- 
ration, ni  la  déportation  ne  lui  paraissaient  suffisantes  pour 
punir  les  conseillers  infidèles  du  département  :  il  lui  fallait 
la  guillotine.  Il  finit  par  obtenir  des  représentants  Coutu- 
rier et  Dcntzel  l'arrestation  du  juge  de  paix  Schœll,  qui 
fut  conduit  à  Paris  de  brigade  en  brigade  pour  y  être  tra- 
duit devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

La  Constitution  de  1793  fut  saluée  par  lui  comme  une 
une  œuvre  de  salut;  il  y  vit  le  point  de  ralliement  de  tous 
les  patriotes,  la  pierre  de  touche  du  véritable  républicain. 
Cette  Constitution,  dont  la  Convention  se  vit  obligée  de 
retarder  la  mise  en  activité  jusqu'à  la  paix,  et  qui,  grâce 
au  9  thermidor,  ne  devait  jamais  être  appliquée,  fut  célé- 
brée à  Strasbourg  comme  elle  l'avait  été  à  Paris.  C'était  le 
15  août,  un  soleil  ardent  éclairait  la  fête  de  ses  chauds 
rayons;  mais  l'inquiétude  était  dans  tous  les  cœurs  parce 
qu'on  venait  d'apprendre  la  reddition  de  Mayence,  de  Condé, 
de  Valenciennes  et  de  Bellegarde.  [Aussi,  le  soir,  au  club 
des  Jacobins,  les  patriotes  qui  seuls,  dans  la  journée,  avaient 
fait  retentir  l'air  de  chants  d'allégresse,  jurèrent-ils  de  tuer 
comme  des  traîtres  ceux  qui  parleraient  de  se  rendre  dans 
le  cas  où  la  ville  serait  assiégée. 

Schneider  se  signala  entre  tous  par  ses  imprécations 
contre  les  ennemis  de  la  liberté.  Il  avait  déjà  dénoncé 
Custine  comme  un  traître;  il  dénonça  également  le  général 
Beauharnais,  dont  la  retraite  précipitée  de  Landau  à  Wis- 
sembourg  lui  avait  paru  une  trahison.  Il  usa  même,  pour 
épouvanter  les  malveillants,  d'un  moyen  qui  semble  dénoter 
dès  lors,  chez  lui,  une  véritable  surexcitation  cérébrale,  et 
qui  devait  lui  attirer  quelque  désagrément. 

Un  arrêté  du  département,  approuvé  par  les  représen- 
tants Couturier  et  Dentzel,  avait  décidé  que  tous  les  indi- 
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vidus  convaincus  d'agiotage  sur  les  assignats  seraient 
jugés  révolulionnairement  sans  l'assistance  de  jurés.  Il 
avait  été  convenu  en  outre  qu'on  ferait  circuler  la  guillo- 
tine dans  les  rues  de  Strasbourg  en  publiant  cet  arrêté. 
Seulement,  à  qui  confier  cette  mission,  dont  personne  ne 
se  souciait?  Euloge  Schneider  s'en  chargea  en  sa  qualité 
d'accusateur  public.  Après  avoir  promené  la  guillotine 
par  les  rues  et  les  places  publiques,  suivi  du  citoyen  Jung, 
officier  municipal,  qui  seul  avait  consenti  à  raccompagner, 
il  fit  dresser  l'instrument  du  supplice  sur  la  place  d'Armes, 
où  se  tenait  le  marché,  pour  que  les  gens  de  la  campagne 
l'eussent  devant  les  yeux  en  venant  apporter  leurs  denrées 
au  marché. 

Cette  exhibition  hideuse  souleva  une  réprol^ation  géné- 
rale. Dans  la  nuit  du  19  au  20  août,  des  mains  inconnues 
enlevèrent  la  guillotine,  la  chargèrent  sur  une  voilure, 
et  la  transportèrent  devant  la  maison  de  l'accusateur 
public.  Là  elle  fut  mise  en  pièces  par  la  foule;  des  me- 
naces de  mort  furent  proférées  contre  Schneider,  et  peut- 
être  auraient-elles  été  suivies  d'effet,  s'il  n'eût  pas  pris  la 
précaution  de  se  réfugier  dans  la  maison  d*un  ami.  11  ne  pa- 
rait pas  que  le  maire  Monct  et  le  commandant  militaire 
aient  mis  grand  empressement  à  faire  enlever  les  débris  de 
la  guillotine  ;  c'est  du  moins  ce  dont  Schneider  se  plaignit 
amèrement  dans  son  journal  l Argus. 

Outré  de  l'insulte  qui  lui  avait  été  faite,  il  voulut  don- 
ner sa  démission  de  sa  place  d'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel;  il  le  dit  du  moins;  mais,  à  la  prière  des 
représentants  du  peu)>le,  il  se  décida  à  demeurer  à  son 
poste.  Durant  tout  le  courant  de  septembre,  nous  le  voyons 
continuer,  tant  comme  accusateur  public  que  comme  jour- 
naliste, une  guerre  acharnée,  implacable,  contre  les  enne- 
mis et  les  tièdes  amis  de  la  Révolution.  Il  gourmande  éner- 
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giquement  les  représenlaiiLs  du  peuple,  qui  ont  laissé  une 
foule  de  con Ire-révolu tiounaires  dans  les  corps  adminis- 
tralifs,  et  dont  la  mollesse  seule  a,  suivant  lui,  permis  aux 
Prussiens  et  aux  Autrichiens  de  s'emparer  de  Landau  et 
des  lignes  de  Wissembourg.  Les  représentants,  c'étaient 
alors  Borie,  J.-B.  Lacoste,  Guyardin,  Mallarmé,  Richaud, 
Niou,  Ruamps,  Milhaud.  Il  reproche  à  Ruamps  d'avoir 
fait  jeter  des  patriotes  en  prison.  Il  s'en  prend  à  la  levée 
en  masse  qui,  dit-il,  a  amené  la  cherté  en  dépeuplant 
les  campagnes  et  qui  nous  a  rendus  ridicules  aux  yeux  de 
Tennemi.  Pouï*  lui,  il  a  beau  braquer  ses  cent  yeux  sur  la 
société  des  Jacobins,  il  ne  trouve  de  patriotes  nulle  part. 
L'ancien  franciscain  de  Bamberg,  devenu  vicaire  épiscopal 
de  Strasbourg  et  accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  Bas-Rhin,  se  montrait  peut-être  un  peu  difficile. 
Déjà  on  lui  avait  reproché  de  s'être  écrié,  en  pleine  Société 
populaire,  que  les  citoyens  de  Strasbourg  étaient  plus  Au- 
trichiens que  les  habitants  mêmes  de  Vienne.  De  telles 
diatribes  n'étaient  pas  faites  pour  concilier  les  cœurs  à  ce 
prêtre  allemand  que  les  patriotes  strasbourgeois  avaient 
accueilli  avec  tant  de  cordialité. 

Cela  ne  l'empêcha  pas,  à  la  fin  du  premier  mois  de  la 
deuxième  année  de  la  République,  d'être  investi  d'une 
nouvelle  autorité  formidable  par  les  représentants  en  mis- 
sion dans  le  Bas-Rhin.  Le  4  octobre  1793,  les  représen- 
tants du  peuple  Ehrmann,  Mallarmé,  J.-B.  Lacoste, 
J.  Borie,  Guyardin,  Milhaud,  Niou,  Richaud  et  Ruamps 
instituèrent  une  armée  révolutionnaire  chargée  d'assurer, 
dans  les  départements  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  l'exécution 
des  lois  et  des  arrêtés  des  commissaires  de  la  Convention 
et  l'approvisionnement  des  troupes.  Pour  la  plus  prompte 
punition  des  coupables,  il  était  établi  deux  tribunaux  com- 
posés de    trois  juges  chacun,  lesquels  devaient    suivre 
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l'armée  et  juger  sans  Tassislance  de  jurés.  Quatre  com- 
missaires civils,  armés  de  pouvoirs  extraordinaires,  furent 
nommés  pour  présider  aux  opérations;  Euloge  Schneider 
était  un  de  ces  commissaires. 


III 


L'existence  de  Schneider  entre  dès  lors  dans  une  phase 
nouvelle.  Le  voilà,  lui,  l'ancien  prédicateur  de  la  cour  de 
Stuttgard,  investi  par  la  République  française  de  pouvoirs 
^n  quelque  sorte  illimités.  Il  est  à  la  fois  vicaire  épiscopal 
de  Strasbourg,  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel, 
membre  du  Comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale 
du  Bas-Rhin,  et  commissaire  civil  près  l'armée  révolution- 
naire. Cette  dernière  situation,  en  lui  donnant  une  autorité 
à  peu  près  absolue,  en  le  mettant  au-dessus  de  tous  les 
fonctionnaires  du  département,  lui  fit  évidemment  tourner 
la  tète,  détermina  chez  lui  une  sorte  de  lésion  cérébrale, 
car  je  ne  puis  m'expliquer  autrement  les  folies  auxquelles 
nous  allons  le  voir  se  livrer,  et  qui  contrastent  singulière- 
ment avec  sa  conduite  passée. 

Il  avait  à  sa  disposition,  comme  commissaire  civil,  un 
tribunal  exceptionnel,  jugeant  sans  l'assistance  de  jurés,  et 
pouvant,  à  sa  voix,  frapper  de  mort  tous  les  individus 
appelés  à  comparaître  devant  lui.  Il  avait,  de  plus,  le  droit 
de  requérir  non  seulement  Tarmée  révolulionnaire  et  de  la 
diriger  partout  où  besoin  serait,  mais  encore  de  mellre  en 
mouvement,  lorsque  les  circonstances  Texigeraient,  toute 
la  force  militaire  qui  lui  serait  nécessaire.  On  se  demande 
comment  des  représentants  du  peuple  ont  pu  confier  des 
pouvoirs  si  exorbitants,  donner  pour  ainsi  dire  droit  de 
vie  et  de  [mort  sur  des  Français  à  un  homme  qui  n'était 
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point  Français,  qui,  la  veille  encore,  était  sujet  de  l'empe- 
reur (l'Allemag'ne,  et  dont  la  qualité  de  prèlre  eût  dû  cer- 
tainement leur  inspirer  quelque  méfiance. 

A  peine  nommé,  Euloge  Schneider  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  d'organiser  son  sanglant  tribunal.  Il  avait 
appelé  en  France  un  certain  nombre  de  prêtres  allemands, 
«  dans  rinlérèt  seul  de  la  cause  de  la  liberté  »,  a  dit  un  de 
ses  panégyristes.  Mais  le  maire  de  Strasbourg,  Mouet,  et 
les  principaux  patriotes  de  la  ville  ne  virent  pas  sans  mé- 
fiance celte  horde  d'étrangers  qui,  venus  d'un  pays  avec 
lequel  on  était  en  guerre,  paraissaient  déployer,  pour  la 
République,  plus  de  zèle  que  les  fondateurs  eux-mêmes  de 
celle  République.  Tant  de  zèle  ne  tarda  pas  à  leur  être 
suspect. 

Monet  et  ses  amis  avaient  fondé,  sous  le  nom  de  Propa-- 
cjandey  une  Société  destinée  à  propager,  non  seulement  les 
principes  du  patriotisme,  mais  aussi  les  mœurs  et  la  langue 
françaises.  C'est  ainsi  qu'ils  firent  adopter  à  la  Société 
populaire  l'usage  de  ne  s'exprimer  qu'en  français.  J'ai  dit 
déjà  combien  l'Alsace  était  encore  allemande,  par  ses  cou- 
tumes et  par  son  langage,  au  moment  de  la  Révolution. 
Une  des  premières  mesures  de  Saint-Just  et  de  Le  Bas,  lors 
de  leur  arrivée  dans  ce  pays(l),  fut  de  prescrire  rétablisse- 
ment d'une  école  gratuite,  exclusivement  française  dans 
chaque  commune.  Si  l'initiative  prise  par  la  Propagande 
et  les  sages  mesures  arrêlées  par  les  représentants  Saint- 
Just  et  Le  Bas  eussent  prévalu,  nous  n'aurions  pas  vu,  de 
nos  jours,  l'Allemagne  revendiquer  l'Alsace,  sous  prétexte 
qu'on  y  parlait  allemand.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  à  s'étonner 
si,  après  Thermidor,  le  parti  de  la  réaction,  qui  s'entendait 
si  bien  avec  l'étranger,  poursuivit  de  ses  récriminations 

(l]  Ils  arrivèrent  à  Strasbourg  le  29  octobre  1793.  {fioit  de  la  Rédaction,) 
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et  de  ses  calomnies  les  fondateurs  de  la  Propagande, 
Toujours  est-îl  que  Euloge  Schneider  fit  nommer  pour 
président  de  son  tribunal  ambulant  un  prêtre,  Allemand 
comme  lui,  du*  nom  de  Taffin,  et  pour  juges  les  citoyens 
Wolff  et  Clavel,  ex-prètres  également,  et  qui  étaient  absolu- 
ment à  sa  dévolion.  Ce  tribunal  commença  ses  tournées  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  brumaire  de  l'an  II.  Il  fallait 
assurer  l'exécution  de  ses  jugements.  L'armée  révolution- 
naire, décidée  en  principe  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, n'était  pas  formée.  Un  plan  d'organisation'de  cetle 
armée  avait  bien  été  proposé  au  comité  de  surveillance  de 
Strasbourg  à  cette  époque,  mais  il  n'y  fut  jamais  donné 
suite.  Que  fit  Schneider?  Il  se  forma  une  petite  armée 
d'une  bande  d'hommes  recrutés  çà  et  là.  Et  un  peu  plus 
tard,  lors  de  son  arrestation,  ce  fut  une  de  ses  propres  créa- 
turesy  un  prêtre  comme  lui,  le  citoyen  Anstetl,  membre  de 
la  commission  provisoire  du  département  du  Bas-Rhin, 
qui  se  fit  le  dénonciateur  des  abus  multipliés  commis  dans 
la  campagne  par  cette  prétendue  armée  révolutionnaire. 

Durant  sept  semaines,  le  tribunal  de  Schneider,  escorté 
de  cette  bande^  et  traînant  la  guillotine  à  sa  suite,  parcou- 
rut le  département,  semant  sur  ses  pas  l'épouvanle  et  la 
terreur.  Quoi  de  plus  terrible  qu'un  pareil  tribunal,  en 
admettant  même  qu'il  fût  animé  des  meilleures  intentions 
et  du  plus  pur  patriotisme^  quand  on  pense  qu'il  pouvait 
frapper  de  mort,  sans  l'assistance  de  jurés,  le  premier 
accusé  venu!...  Il  arriva  même  qu'un  des  compagnons  de 
Schneider,  le  nommé  Nestlin,  administrateur  provisoire 
du  département,  jugea  un  homme  à  Schlestadt,  et  le  con- 
damna à  mort,  sans  être  revêtu  de  la  qualité  déjuge. 

Nous  voyons  le  tribunal  de  Schneider,  dans  une  seule 
journée,  celle  du  15  brumaire  de  l'an  II  (5  novembre  1793), 
condamner  sept  personnes  à  mort,  à  Geispolzheim,  Tune, 
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François  Nus,  pour  avoir  caché  deux  prêtres  insermentés; 
Taulre,  Conrad  Bodenhaus,  pour  avoir  corrompu  l'esprit  de 
sa  commune;  celle-ci  pour  avoir  maudit  la  nation,  celle-là 
pour  sa  conduite  aristocratique,  les  trois  autres  pour  pro- 
pos contre-révolutionnaires.  Il  était  expéditif,  le  tribunal 
d*Eulogc  Schneider,  si  expéditif  que  la  plupart  du  temps 
il  ne  tenait  point  registre  de  ses  jugements.  * 

Ce  n'est  pas  tout  :  non  content  de  requérir  auprès  de  ce 
singulier  tribunal,  tout  à  sa  dévotion,  Schneider  rançonnait 
les  campagnes,  destituait  à  sa  fantaisie  les  municipalités  et 
les  juges  de  paix,  et  il  les  remplaçait,  la  plupart  du  temps, 
par  ces  prêtres  qu'il  avait  fait  venir  d'Allemagne.  Voilà  ce 
qui  est  avéré  par  un  ensemble  de  pièces  et  de  documents 
irrécusables.  Est-il  vrai  qu'il  ait  fait  périr  un  malheureux 
parce  qu'il  avait  une  jambe  de  bois,  et  que,  disait-il  ironi- 
quement, cet  homme  ne  pouvait  servir  dans  les  ports  de  la 
République?  Est-il  vrai  qu'il  ait  envoyé  à  la  mort  une 
femme  enceinte?  Est-il  vrai  qu'il  ait  forcé  la  ville  de 
Schlestadt  à  illuminer  pour  y  faire,  le  soir,  une  entrée 
triomphale?  Est-il  vrai  enfin  qu'il  ait  levé  une  contribution 
forcéepourdoter  un  de  ses  amis?  J'ai  peine  à  croire  aux  deux 
premiers  faits  qui  se  trouvent  mentionnés  dans  l'acte  d'ac- 
cusation dirigé  contre  lui.  Le  troisième  fait  est  rendu  bien 
vraisemblable  par  celui  qui  motiva  plus  tard  son  arresta- 
tion. Quant  au  quatrième,  l'explication,  donnée  par  ses 
propres  défenseurs,  ne  fait  que  le  corroborer  (1). 

Le  bruit  public  accusait  Euloge  Schneider  d'avoir  mis 
en  réquisition  les  jeunes  filles  du  canton  de  Barr,  pour 
marier  une  de  ses  créatures,  un  prêtre  autrichien  nommé 
Funck,  qu'il  avait  fait  vicaire  de  Barr.  Voici  comment. 


(1)  Ces  accusations  ont  été  formulées  dans  un  Mémoire  que  les  membres 
du  directoire  du  Bas-Rhin  adressèrent,  le  8  ventôse  de  i*an  11  (26  fé- 
vrier 1794),  au  Comité  de  «alut  public.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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d'après  une  note  envoyée  par  les  membres  du  comité  popu- 
laire de  Barr  au  comité  de  surveillance  de  Strasbourg,  les 
choses  se  seraient  passées. 

C'était  le  jour  où  Ton  célébrait,  à  Barr,  une  fête  en  Thon- 
ueur  de  la  déesse  Raison.  Tout  le  canton  avait  été  prié  d'y 
assister.  La  plupart  des  prêtres  du  canton  vinrent  tour  à 
tour  prononcer  en  chaire  leur  abjuration.  Après  que  le  vi- 
caire Funck  eut  abjuré  sa  prêtrise,  Schneider  mouta  en 
chaire  à  son  tour  et  dit  textuellement  :  «  Je  suis  étonné, 
citoyennes,  qu'aucune  de  vous  ne  se  présente  pour  donner 
sa  main  au  citoyen  Funck.  J*invi(e,  en  conséquence,  toutes 
les  citoyennes,  de  ne  point  lui  refuser  leur  main,  s'il  la 
demande,  sous  peine  d'être  regardées  comme  suspectes.  » 

Le  pauvre  vicaire,  paraît-il,  n'était  nullement  complice 
de  cette  proposition  inattendue.  Il  ne  voulait  même  pas  se 
prêter  à  la  combinaison  quelque  peu  hasardée  de  son  ami. 
Mais  Schneider  lui  dit  :  «  Prends  une  femme  à  présent;  tu 
auras  quantité  d'argent.  »  Funck  se  laissa  persuader,  et  le 
soir  de  ce  même  jour,  il  monta  à  la  tribune  de  la  Société 
populaire  de  Barr,  assisté  du  citoyen  Berghaner,  président 
du  district^  autre  créature  de  Schneider,  pour  présenter  à 
la  société  la  jeune  fille  dont  il  avait  fait  choix.  Schneider 
le  remplaça  à  la  tribune  et  invita  toutes  les  communes  du 
canton,  dont  une  foule  d'habitants  assistaient  à  la  séance, 
à  faire  des  présents  de  noces  aux  nouveaux  mariés,  parce 
qu'ils  étaient  pauvres.  Il  ajouta  qu'on  enverrait  des  com- 
missaires dans  chaque  commune,  afin  de  recueillir  ces  dons; 
qu'il  serait  dressé  une  liste  exacte  des  donateurs  pour  être 
remise  au  tribunal  révolutionnaire,  et  que  le  tribunal  sau- 
rait punir  ceux  dont  la  contribution  n'aurait  pas  répondu  à 
son  attente.  Le  président  Berghaner,  devenu  plus  tard, 
comme  tant  d'autres  exagérés,  un  parfait  réactionnaire, 
renchérit  sur  Schneider,  en  disant  qu'il  espérait  bien  que 
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personne  n'oserait  offrir  de  misérables  pièces  de  5  francs. 

Ce  fail  odieux  figura  parmi  les  considérants  du  jugement 
rendu  contre  Euloge  Schneider  par  !e  tribunal  révolution- 
naire de  Paris.  Voyons  maintenant  les  explications  que  les 
amis  de  Schneider  en  ont  fournies  après  Thermidor.  Voici 
ce  qu'on  lit,  à  cet  égard,  dans  un  livre  publié  à  Strasbourg 
en   1797,    Eulogius  Schneider*  s  ehemaliger  Prof  essor  in 
Bonn,   Schicksale  in    Franckreich,    (Aventures  d'Euloge 
Schneider,  ci-devant  professeur  à  Bonn,  en  France)  :  <  Le 
véritable    nom  de    ce   prêtre    est  Funck;    il    n'était   pas 
Autrichien,  mais  Liégeois.   Il  se  maria  comme  ci-devanl 
prêtre  à  Barr,  lorsque  Schneider  se  trouvait  précisément 
dans  cette  ville.  Ce  dernier  lit  la  motion  au  club  que  des 
personnes  bien  pensantes  devaient  faire  des  présents  de 
noce  aux  nouveaux  mariés  pour  monter  leur  ménage  et, 
effectivement,  ils  reçurent  des  présents  de  plusieurs  habi- 
lanls  de  Barr.  Voilà  toute  l'affaire.  «Telle  est  la  traduction 
littérale  du  passpge  concernant  ce  curieux  épisode  de  la 
vie  de  Schneider.  «  Voilà  toute  l'affaire!  »  vaut  son  posant 
d'or.   Cela   paraît    tout  simple   au   panégyriste  anonyme 
d'Euloge   Schneider.   Mais,   en  admettant   même  que    ce 
dernier  n'en  ait  pas  dit  davantage,  est-ce  que  cette  invita- 
tion, venant  du  terrible  commissaire  civil,  dont  la  guillo- 
tine étail  en  permanence  sur  la  place  publique  de  Barr,  ne 
suffisait  pas  pour  forcer  la  main  à  tous  les  habitants  du 
canton  épouvantés?  11  y  a  donc  là,  à  la  charge  de  Schneider, 
un  fait  dont  on  essaierait  vainement  de  pallier  l'atrocité. 

C'était  le  temps  où  Thébertisme  inondait  la  France  de 
ses  folies,  de  ses  extravagances  et  de  ses  fureurs.  J'ai  dit 
ailleurs  toute  ma  pensée  sur  l'hébertisme,  je  n'y  reviendrai 
pas.  Qu'il  me  suffise  de  rappeler  que  cette  secte,  qui  a  ses 
partisans,  malgré  tout  le  mal  qu'elle  a  fait  à  la  première 
République,  montra  autant  d'intolérance  que   les  sectes 

T.  xxxiv,  1898.  28 
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religieuses  les  plus  fanatiques.  Cela  seul  suffirait,  à  mes 
yeux,  pour  la  rendre  exécrable  à  quiconque  a  dans  le  cœur 
le  culte  de  la  libre  pensée,  quand  nous  n'aurions  pas 
aujourd'hui  la  preuve  qu'elle  n'eût  pas  de  plus  ardents 
adeptes  qu'un  certain  nombre  de  contre-révolutionnaires 
qui  avaient  imaginé  de  tuer  la  Révolution  par  ses  propres 
excès.  Euloge  Schneider  versa  dans  cette  ornière,  donna 
à  plein  collier  dans  Thébertisme,  comme  une  foule  de 
moines  défroqués  et  de  prêtres  déclassés. 

Jusque-là,  il  avait  confondu,  dans  un  même  culte,  la 
religion  chrétienne  et  la  Révolution.  Jésus  était,  à  ses 
yeux,  le  premier  des  sans-culottes.  Ses  sentiments  de 
chrétien  marchaient  de  pair  avec  ses  sentiments  de  répu- 
blicain. Il  disait,  le  !•'  septembre  1793  :  «  La  religion 
chrétienne  est  incontestablement  un  moyen  efficace  pour 
le  perfectionnement  du  genre  humain;  sa  morale  est  pure, 
simple  et  humaine,  et  celui  qui  veut  Tabolir  est,  d'après 
mon  opinion,  un  homme  dangereux  et  nuisible,  un  ennemi 
de  la  moralité,  sans  laquelle  aucun  État,  et  bien  moins 
encore  aucune  République^  ne  peut  subsister  longtemps.  » 

L*explosion  de  l'hébertisme  opéra  en  lui  un  changement 
complet.  Ce  fut  son  chemin  de  Damas.  Le  sang  lui  monta 
à  la  tête;  du  premier  coup,  il  devint  enragé.  Était-il  sin- 
cère? ou  voulut-il  seulement  faire  montre  de  plus  de  zèle 
que  certains  apôtres  de  l'incrédulité,  non  moins  fanatiques 
que  ceux  de  la  crédulité?  Désormais,  il  flétrit  de  toutes  ses 
forces  ce  qu'il  a  honoré  jusqu'à  ce  jour.  «  Toute  jonglerie 
est  prohibée  dans  la  République  »,  s'écrie-t-il  le  21  bru- 
maire (li  novembre  1793).  Il  ne  connaît  plus  que  la  Raison. 
Il  veut  absolument  briser,  anéantir  la  superstition  et  Taveu- 
glement  des  âmes.  Avec  quel  enthousiasme,  feint  ou  réel, 
il  célèbre  le  Saint -Décadi,  c'est-à-dire  la  fête  de  la  déesse 
Raison,  qui  eut  lieu  dans  la  cathédrale  de  Strasbourg, 
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le  30  brumaire  (20  novembre  1793)!  Il  avait  profilé  de 
l'occasion  pour  abjurer  solennellement  la  prêtrise,  en 
compagnie  de  la  plupart  des  ecclésiastiques  du  diocèse. 
Jamais  musique  ne  lui  parut  plus  délicieuse  que  la  voix  de 
ces  prêtres  reniant  leur  état  au  temple  de  la  Raison  et  se 
réjouissant  de  devenir  des  hommes. 

Il  est  fâcheux  seulement  que  ces  renoncements  à  la 
superstition,  ces  conversions  à  la  raison  aient  été  trop  sou- 
vent le  produit  de  la  peur  et  de  la  lâcheté.  C'est  Ëuloge 
Schneider  lui-même  qui  nous  Tapprend  en  terminant  sa 
narration  dithyrambique  de  la  fêle  du  Saint-Décadi  :  «  Vers- 
la  nuit,  la  ville  fut  illuminée,  ainsi  que  la  guillotine  sur  la 
place  d'armes,  autour  de  laquelle  on  dansait  la  Carma- 
gnole. Mainte  personne  aura  gémi  :  0  chère  guillotine, 
quel  bien  tu  fais!  Tu  as  rendu  sage  celui  qui,  sans  toi,  sa 
vie  durant,  serait  resté  un  imbécile!  »  Que  dites-vous  de 
celte  chère  guillotine  invoquée  comme  uliima  ratio?  Et 
comprenez-vous  que  les  sincères  républicains  de  Tépoque 
ne  se  soient  pas  inclinés  devant  ces  énergumènes  qui,, 
suivant  l'expression  si  juste  de  Robespierre,  attachaient 
les  grelots  de  la  folie  au  sceptre  de  la  Raison, 

Sa  déprètrisation  accomplie,  Euloge  Schneider  reprit  sa 
course  à  travers  les  campagnes  du  département,  toujours 
suivi  de  son  tribunal  et  de  sa  guillotine. 

II  y  avait  alors  à  Strasbourg  un  représentant  en  mission 
qui  était  bien  le  type  achevé  du  parfait  hébertiste,  c'était 
le  conventionnel  Baudot.  Envoyé  précédemment  dans  le 
Midi,  il  y  avait  été  l'apôtre  du  terrorisme  à  outrance,  et,  en 
partant  pour  le  Bas-Rhin,  il  avait  bien  promis  de  ne  pas 
changer  d'ardeur  révolutionnaire  en  changeant  de  climat. 
Un  jour  (1),  à  la  Société  des  Jacobins  de  Strasbourg,  on 

(1)  Le  19  frimaire  de  Tan  II  (9  décembre  1793).  {Note  de  la  Rédaction.) 
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Tenlendit  déclarer  qu'il  fallait  mettre  à  mort  tous  ceux, 
fussent-ils  un  million,  qui  n'étaient  pas  tout  entiers  à  la 
République.  Il  alla  jusqu'à  prendre  un  arrêté  pour  ranger 
dans  la  catégorie  des  suspects  quiconque,  dans  une  péti- 
tion, excéderait  le  nombre  de  dix  lignes.  C'est  cet  énergu* 
mène  qui,  devenu  vieux,  écrivit  des  Mémoires  où  il  s'efforça 
de  rejeter  la  responsabilité  des  excès  de  la  Terreur  sur 
ceux  qui  étaient  morts  précisément  pour  avoir  voulu  les 
réprimer. 

Il  était  digne  de  servir  de  modèle  à  Euloge  Schneider. 
Quelques  lignes  de  trop  dans  une  pétition  rendaient  un 
homme  suspect  à  Baudot;  il  suffisait,  pour  être  suspect,  au 
yeux  de  Schneider,  d'annoncer  de  mauvaises  nouvelles,  de 
se  montrer  joyeux  en  entendant  le  toscin,  de  s'amuser 
dans  des  festins  quand  d'autres  versaient  leur  sang  pour 
la  patrie,  de  fréquenter  des  aristocrates,  de  tourner  d'après 
le  vent,  et  enfin  de  n'avoir  point,  par  insouciance,  assisté 
aux  assemblées  primaires,  lorsqu'on  y  avait  accepté  la 
Constitution.  On  voit  combien  était  effravante  cette  no 
menclature  élastique  des  suspects.  Il  n'y  avait  guère  de 
citoyens  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté,  on  ne  put  y 
comprendre. 

Aussi  l'épouvante  était-elle  au  comble  partout  oii  il 
passait  avec  cet  amas  d'étrangers  dont  il  s'était  fait  une 
meute  obéissante.  J'ai  déjà  cité  quelques-uns  de  ses  aco- 
lytes. Parmi  ceux  qui  se  distinguèrent  le  plus  par  leurs 
cruautés  et  leurs  exactions,  se  trouvait  un  ci-devant  prêtre 
du  nom  de  Probst,  lequel  usa  largement  de  l'autorisation 
donnée  illégalement  par  Schneider  de  lever  des  contribu- 
tions forcées  sur  les  paysans  riches.  S'il  faut  en  croire  la 
déclaration  de  la  société  populaire  de  Barr  au  comité  de 
surveillance  de  Strasbourg,  ce  Probst  fut  un  de  ceux  qui  à 
Epfig  condamnèrent  trois  hommes  à  la  peine  de  mort  ;  il 
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n'avait  d'autre    mandat  que    la  confiance  de  Schneider. 

Etonnez-vous  donc  si,  à  l'approche  d'Euloge  Schneider 
et  de  son  tribunal,  les  habitants  des  campagnes  s'enfuyaient 
effrayés.  Ni  le  sexe  ni  l'âge  n'étaient  épargnés.  «  Surtout  ne 
ménagez  pas  les  femmes  contre  lesquelles  il  y  a  des  déposi- 
tions, »  écrivait  Schneider,  le  22  brumaire  an  II  (12  no- 
vembre 1793),  aux  citoyens  Gerst  et  Wetzel,  ses  collègues 
à  l'armée  révolutionnaire.  Aussi  le  vide  se  faisait  devant 
lui.  Les  communes  rurales  étaient  menacées  d'une  véritable 
dépopulation.  Il  n'était  bruit  que  des  atrocités  et  des  exac- 
tions commises  par  Schneider  et  sa  bande  de  prêtres  étran- 
gers (1).  Les  patriotes  les  plus  sincères  s'étaient  faits,  auprès 
des  commissaires  de  la  Convention,  l'écho  des  plaintes  qui 
retentissaient  de  toutes  parts. 

Il  y  avait  alors  à  Strasbourg  deux  nouveaux  commis- 
saires de  la  Convention,  arrivés  récemment  et  armés  de 
pouvoirs  extraordinaires.  L'un  était  Saint-Just,  membre  du 
Comité  de  salut  public.  «  Saint-Just,  a  écrit  M.  Michelet, 
apparut  non  comme  un  représentant,  mais  comme  un  roi, 

(1)  Dans  son  ouvrage  :  Slras^wurg  pendant  la  Révolution  (Paris,  Berger- 
Levrault  et  C'%  1881,  l  vol.  in-8,  p.  li:i-14G.,  M.  Eugène  Seinguerlet  dé- 
montre que  Tépoque  dite  de  la  Terreur  se  divise  pour  Strasbourg  en  deux 
périodes  distinctes  :  «  Dans  la  première,  comme  influence  locale  prédo- 
mine Euloge  Schneider;  dans  la  seconde,  François  Monet,  et  la  seconde 
ne  fut  pas  la  moins  sanglante.  Schneider,  en  sa  qualité  d'accusateur  public 
près  le  tribunal  révolutionnaire,  fit  condamner  à  mort  3t  personnes,  tant 
à  Strasbourg  que  dans  les  tournées  qu'il  ût  dans  le  Bas-Rhin,  tandis  que 
les  condamnations  prononcées  sans  sa  participation  se  «ont  élevées  à  62, 
ce  qui  forme  un  total  de  93  victimes.  » 

Le  Qîème  auteur  inJique  '^p.  151-  l'antagonisme  qui  existait  entre  les 
jacobins  français,  h  la  tète  desquels  était  le  maire  Monet,  jeune  homme 
de  vingt-quatre  ans,  originaire  de  la  Savoie,  et  qui  «  n  arrivaient  point  à 
se  persuader  qu'on  pût  parler  allemand  et  être  sincèrement  attaché  à  la 
République  française  »,  et  les  jacobins  alsaciens  <iui  suivaient  l'impulsion 
d'Kuloge  Schneider.  Monet  et  Schneider  «  soutenaient  les  m»*mes  doc- 
trines, combattaient  les  mêmes  adversaires,  mais  n'en  étaient  pas  moins 
ennemis,  et  ennemis  irréconciliables.  Leur  lutte  se  termina  par  l'exécution 
de  Schneider,  qui  porta  la  peine,  moins  de  ses  actes  que  de  son  parti,  tou- 
jours suspect,  et  de  son  passé  qui  ne  cessa  de  peser  sur  lui  ».  {Note  de  la 
Rédaction.) 
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comme  un  dieu.  Armé  de  pouvoirs  immenses  sur  deux 
armées,  cinq  départements,  il  se  trouva  plus  grand  encore 
par  sa  haute  et  fière  nature.  »  L'autre  était  Philippe  Le  Bas, 
l'ami  dévoué  de  Saint-Just,  le  futur  martyr  volontaire  de 
Thermidor.  J'ai  raconté  ailleurs  (1)  leur  mission  de  salut 
dans  nos  départements  de  l^Est;  je  n'ai  donc  à  m*en 
occuper  présentement  qu'au  seul  point  de  vue  d'Ëuloge 
Schneider.  Justement  émus  des  plaintes  incessantes  dont 
ils  étaient  saisis  à  l'égard  de  ce  dernier,  ils  lui  donnèrent 
Tordre  d^adresser  immédiatement  au  Comité  de  sûreté 
générale  le  compte  rendu  de  sa  gestion  comme  commis- 
saire civil,  et  d'y  joindre  toutes  les  pièces  ayant  rapport  à 
cette  gestion. 

Forcé  de  s'exécuter,  Euloge  Schneider  adressa,  le  17  fri- 
maire (7  décembre  1793)  au  Comité  de  sûreté  générale  un 
rapport  sur  ses  opérations.  Mais  c'était  un  rapport  som- 
maire, banal,  et  où  il  se  gardait  bien  de  s'expliquer  sur  les 
nombreux  abus  de  pouvoir  qui  lui  étaient  reprochés.  Il 
négligea  notamment  de  joindre  aux  copies  des  jugements 
rendus  par  son  tribunal  les  pièces  et  procès-verbaux  rela- 
tifs au  jugement,  sous  prétexte  que  tous  ces  documents 
étant  écrits  en  allemand,  il  fallait  du  temps  pour  les  tra- 
duire. Après  avoir  dépeint  Strasbourg  comme  étant,  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  la  source  de  la  corruption  et  le 
siège  de  l'agiotage,  il  se  félicitait  de  rendre  les  riches  négo- 
ciants de  celte  ville  obéissants  à  la  loi.  «  La  commission, 
disait-il,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  les  jugements,  a  agi 
avec  sévérité  et  énergie  contre  ces  sangsues  du  peuple;  elle 
a  touché  leur  côté  faible  en  leur  imposant  d'énormes 
sommes  d'argent  et  en  les  exposant  au  carcan.  «  L'exposi- 

(1)  Dans  VHisiowe  de  Saint-Just,  député  à  la  Convention  nationale, 
Bruxelles,  Meline,  Caus  et  CM,  2  vol.  in-18,  t.  il,  livre  3,  ch.  5.  {Note  delà 
RédaclionJ) 
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tion  était  un  des  supplices  auxquels  il  faisait  le  plus  volon- 
tiers condamner  les  individus  accusés  de  simples  pecca- 
dilles. 

«  Citoyens  législateurs,  s'écriait-il  à  la  fin  de  ce  rapport, 
en  acceptant  la  place  de  commissaire  civil,  je  vis  devant 
moi  deux  écueils  :  Técueil  de  la  calomnie,  si  j*agissais  sévè- 
rement, et  recueil  du  crime,  si  je  me  laissais  influencer  par 
des  considérations  d'humanité.  Je  fus  décidé  bien  vite 
et  jusqu'à  présent  mes  efforts  ne  furent  point  inutiles: 
les  sans-culottes  ont  du  pain,  et  le  peuple  bénit  la  guillotine 
qui  fa  sauve'!  Que  ma  tête  roule  sur  Téchafaud,  après  que 
«  les  têles  de  tous  les  traîtres  seront  tombées.  » 

Oh!  sans  doute,  si  Schneider  ne  s'en  était  pris  qu'aux 
traîtres  bien  et  dûment  convaincus,  on  aurait  pu  l'excuser, 
tout  en  blâmant  l'âprelé  de  ses  formes;  mais  ce  qu'on  lui 
reprochait  avec  raison,  c'était  de  trouver  partout  des  cou- 
pables, d'ériger  en  crimes  de  simples  erreurs  ou  jdes  pré- 
jugés invétérés,  de  porter  la  terreur  dans  toutes  les  condi- 
tions. Et  voilà  pourquoi  les  hommes  qui  ne  séparaient 
point  les  principes  de  la  démocratie  de  ceux  de  la  sagesse 
et  de  la  justice,  étaient  décidés  à  combattre  résolument  ces 
énergumënes,  coupables,' à  leur  yeux,  de  déconsidérer  et  de 
compromettre  la  République  par  leurs  exagérations  et  par 
leurs  folies.  En  voyant  cet  ancien  prêtre  des  Etats  de  l'em- 
pereur désorganiser  toute  l'administration  du  Bas-Rhin, 
prendre  des  airs  de  satrape,  remplacer  les  juges  et  les  ad- 
ministrateurs français  par  des  Allemands  qui,  ainsi  que  lui, 
avaient  porté  la  soutane,  ils  se  laissèrent  aisément  per- 
suader que  cet  homme  était  complice  de  cette  vaste  cons- 
piration contre  la  République  française,  dans  laquelle  les 
étrangers  donnaient  la  main  aux  ennemis  de  Tintérieur. 

C'est  ainsi  que,  le  17  pluviôse  de  Tan  II  (5  février  1794), 
à  la  Convention  nationale,  Robespierre,  dans  son  rapport 
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sur  les  principes  de  morale  qui  devaient  guider  la  Conven- 
tion nationale,  faisait  en  ces  termes  allusion  à  Euloge 
Schneider,  alors  en  prison.  «  Malheur  à  quiconque  oserait 
diriger  vers  le  peuple  la  terreur  réservée  à  ses  ennemis!... 
N'exislât-il  dans  la  République  qu'un  seul  homme  vertueux 
persécuté  par  les  ennemis  de  la  liberté,  le  devoir  du  gou- 
vernement serait  de  le  rechercher  avec  inquiétude  et  de  le 
venger  avec  éclat...  Vous  ne  pourriez  jamais  vous  imaginer 
certains  excès  commis  par  des  contre-révolutionnaires 
hypocrites  pour  flétrir  la  cause  de  la  Révolution.  Croiriez- 
vous  que,  dans  les  pays  oi)  la  superstition  a  exercé  le  plus 
d'empire,  non  contents  de  surcharger  les  opérations  rela- 
tives au  culte  de  toutes  les  formes  qui  pouvaient  les  rendre 
odieuses,  on  a  répandu  la  terreur  parmi  le  peuple  en  se- 
mant le  bruit  qu'on  allait  tuer  tous  les  enfants  au-dessous 
de  dix  ans  et  tous  les  vieillards  au-dessus  de  soixante- 
dix  ans?...  C'est  un  des  crimes  imputés  au  ci-devant  accu- 
sateur public  du  tribunal  criminel  de  Strasbourg.  Les  folies 
tyranniques  de  cet  homme  fendent  vraisemblable  tout  ce 
que  l'on  a  raconté  de  Caligula  et  dlléliogabale  ;  mais  ou 
ne  peut  y  ajouter  foi,  même  à  la  vue  dés  preuves.  11  poussait 
le  délire  jusqu'à  mettre  les  femmes  en  réquisition  pour  son 
usage;  on  assure  même  qu'il  a  employé  cette  méthode 
pour  se  marier.  D'où  est  sorti  tout  à  coup  cet  essaim 
d'étrangers,  de  prêtres,  de  nobles,  d'intrigants  de  toute 
espèce  qui,  au  même  instant,  s'est  répandu  sur  la  surface 
de  la  République  pour  exécuter  au  nom  de  la  philosophie 
un  plan  de  contre-révolution  qui  n'a  pu  être  arrêté  que  par 
la  force  de  la  raison  publique?  » 

Du  fond  de  TAbbaye,  où  il  était  alors  détenu,  Schneider 
protesta  énergiquement  contre  ce  passage  du  discours  de 
Robespierre  dans  une  réponse  où  il  se  prétendit  calomnié,  et 
que  ses  amis  s'empressèrent  de  répandre  à  profusion  en  al- 
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lemand  et  en  français,  dans  le  département  du  Bas-Rhin  (1). 
Les  administrateurs  du  district  de  Strasbourg  répliquèrent 
deleurcôté,  parune  longue  et  accablante  lettre,  danslaquelle 
ils  énumérèrent  un  à  un  les  principaux  forfaits  reprochés  à 
Euloge  Schneider  (2).  Accusé  d'avoir  employé  la  voie  delà 
réquisition  pour  se  marier,  celui-ci  s'était  borné  à  répondre  : 
((  J'aurais  mis  en  réquisition  les  femmes  !  Mon  cœur  se 
révolte  à  cette  atrocité.  Non,  jamais  la  calomnie  ne  s'est 
portée  à  une  invention  plus  infernale!  »  Or,  ce  fut  précisé- 
ment le  mariage  de  Schneider  qui  fit  déborder  le  vase  et 
amena  son  arrestation. 

On  n  a  pas  oublié  qu^il  avait  employé  cette  singulière 
méthode  pour  marier  un  de  ses  compagnons,  le  citoyen 
Funck,  ancien  prêtre  allemand  comme  lui.  A-t-il,  en  effel, 
usé  d'un  procédé  à  peu  près  analogue  pour  se  marier  lui- 
même?  C'est  ce  que  rendent  hélas  1  bien  vraisemblables  les 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  accompli  ce  mariage,  et 
ce  que  semblent  confirmer  virtuellement  d'ailleurs  les  dé- 
clarations mémos  des  amis  plus  ou  moins  adroits  qui  se 
sont  efforcés  d'expliquer  et  d'excuser  sa  conduite. 

Je  tiens  à  dire  ici,  avec  une  précision  mathématique, 
comment  les  choses  se  sont  passées,  parce  que  ce  mariage  a 
donné  lieu  à  des  narations  plus  ou  moins  fantastiques.  Ainsi 
Charles  Nodier,  dans  ses  Souvenirs  delà  Révolution,  l'a  dra- 
matisé d'une  façon  saisissante  en  ajoutant  à  la  réalité  cer- 
tains traits  sortis  évidemment  de  son  imagination,  et  qui  en 
augmentent  l'horreur.  Le  lecteur  ne  sera  pas  fâché  d'avoir 


(1)  Euloge  Schneider,  ci-devant  accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Bas-Rhin^  aujourdlmi  détenu  à  la  prison  de 
l'Abbaye,  à  Robespierre  Vaine,  représentant  du  peuple  français,  4  p.  in-i* 
sans  indication  d'imprimeur  (Bibliothèque  nationale,  Ln*'/ 18685). 

(2)  Réponse  aux  mensonges  et  aux  impostures  répandues  dans  un  écrit 
intitulé  :  Euloge  Schneider  à  Robespierre  Valné,  Strasbourg,  Levrault,  im- 
primeur du  département,  7  p.  in-4o. 
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SOUS  les  yeux  un  extrait  au  moins  du  récit  de  ce  conteur 
aimable,  mais  un  peu  trop  fécond  (1). 

«  Schneider  n'était  pas  marié,  a  écrit  Nodier;  son  goût 
effréné  pour  les  femmes  se  conciliait  assez  mal  avec  les 
obligations  d'un  engagement  chaste  et  légitime...  Ses 
regards  tombèrent  sur  une  jeune  personne  de  Brumpt,  qui 
joignait  une  immense  fortune  à  toutes  les  perfections  du 
corps  et  de  Tespril.  C'était  la  fille  d'un  aristocrate  en  juge- 
ment, et  Schneider  l'avait  remarquée  dans  la  foule  des 
suppliantes  qui,  tous  les  jours,  inondaient  le  prétoire.  Le 
lendemain,  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  fut  signée,  et,  par 
une  apostille  singulière  dans  un  pareil  acte,  le  proconsul 
l'avertit  qu^il  se  proposait  de  lui  demander  à  dîner  le  même 
jour... 

«  L'homme  qui  tenait  le  glaive  suspendu  sur  un  peuple  ot 
sur  une  armée  n'avait  pas  besoin  de  s'envelopper  des  misé- 
rables circonlocutions  des  rhéteurs.  Il  demanda  la  main  de 
sajolie hôtesse..., puis  sans  attendre  de  réponse, il  s'appro- 
cha de  la  croisée,  l'ouvrit  et  jeta  un  regard  satisfait  sur  la 
place,  à  la  vue  des  apprêts  qu'il  avait  ordonnés...  On  venait 
pour  la  première  fois  d'y  dresser  la  guillotine.  Cet  aspect 
porta  une  horrible  lumière  dans  le  cœur  de  l'objet  infortuné 
des  préférences  de  Schneider.  Elle  tomba  aux  pieds  de  son 
père  en  le  suppliant  de  lui  accorder  pour  époux  l'homme 
bienfaisant  auquel  il  devait  la  vie...  »  Après  quoi,  ajoute 
Nodier,  elle  se  tourna  vers  Schneider  et  le  supplia  de  la 
mener  à  Strasbourg,  où  elle  avait  des  mesures  à  prendre 
pour  la  toilette,  et  où  elle  lui  donnerait  sa  main  devant  les 


(1)  Sainte-Beuve  a  porté  ce  jugement  sur  Charles  Nodier  :  «  Nodier  avait 
le  don  de  l'inexactitude.  Comme  érudit,  il  ne  pouvait  écrire  deux  lignes 
de  suite  sans  qu'il  y  eût  quelque  erreur.  »  Les  Cahiers  de  Sainte- Bfuve^ 
p.  55.  Paris,  Alphonse  Lemerre,  1876,  1  vol.  in-18.  Nodier,  d'ailleurs,  avait 
tout  au  plus  douze  ans  en  1793.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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généraux  et  les  représentants.  Schneider  aurait  accédé  à 
cette  prière;  mais  laissons  continuer  Nodier. 

«  Il  était  au  plus  trois  heures  et  demie,  le  21  décembre, 
quand  un  cortège  bruyant  se  répandit  dans  la  plus  vaste 
rue  de  Strasbourg  et  vint  s'arrêter  au  dessous  du  balcon  de 
Saint- Just...  Schneider  s'était  fait  précéder  de  quatre  cou- 
reurs revêtus  des  couleurs  nationales.  Sa  voiture,  décou- 
verte quoique  le  temps  fût  douteux,  était  traînée  par  six 
beaux  chevaux.  Il  l'occupait  seul  avec  sa  fiancée  éblouis- 
sante de  parure.  Autour  de  lui  caracolaient  fièrement  et  le 
sabre  nu  les  cavaliers  d'élite  de  son  escorte...  Une  légère 
rumeur,  qui  ne  tarda  pas  à  s'étendre  au  loin,  annonça  que 
Saint-Just  allait  paraître  au  balcon...  La  jeune  fille  profitant 
du  moment  où  elle  excitait  son  attention,  s'élança  hors  de 
la  voilure  et  se  jetant  à  genoux  sur  les  pavés  :  «  Justice, 
s'écrie-t-elle,  justice,  citoyen!  J'en  appelle  à  Saint-Just  et 
à  la  Convention.  ))  Puis,  elle  raconta  en  peu  de  mots,  mais 
avec  l'expression  la  plus  éloquente,  l'horrible  abus  de  pou- 
voir du  tyran  de  l'Alsace.  — Est-ce  vrai  dit  Saint-Just,  en 
appuyant  sa  main  sur  son  front.  Cela  peut-il  être  vrai!  — 
Il  mordait  ses  poings  et  frappait  à  coups  réitérés  sur  la  barre 
de  son  balcon.  «  Qu'aurais-tu  fait,  dit-il  enfin  à  la  fiancée, 
si  tu  ne  m'avais  pas  trouvé  disposé  à  te  rendre  justice?  — 
Je  Taurais  tué  ce  soir  au  lit,  répondit-elle,  en  montrant  un 
poignard  qu'elle  avait  caché  sous  son  corset.  Maintenant, 
je  te  demande  sa  grâce.  —  Sa  grâce!  cria  Saint-Just,  dont 
ce  mol  réveilla  la  fureur;  la  grâce  du  capucin  de  Cologne! 
A  la  guillotine!  conlinua-t-il  avec  une  explosion  incroyable 
dans  un  caractère  si  méthodique  et  si  mesuré!...  Au 
supplice  que  le  monstre  a  inventé,  qu'on  l'attache  à  la 
guillotine  jusqu'à  nouvel  ordre...  » 

Voilà  la  légende,  voici  maintenant  la  vérité  toute  nue, 
rhisloire  impartiale  et  sévère. 
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Aussitôt  après  avoir  adressé  au  Comité  de  sûreté  générale^ 
sur  Tordre  de  Saint-Just  et  de  Le  Bas,  un  compte  rendu 
sommaire,  très  sommaire  de  ses  opérations,  Schneider  était 
retourné  à  Barr ,  où  son  tribunal  et  sa  guillotine  étaien  t  en  per- 
manence depuis  le  12  frimaire  de  Tan  II  (2  décembre  1793).  Il 
faut  rappeler  comment  le  tribunal  était  composé.  Il  avait 
pour  président  l'ancien  prêtre  allemand  Taffin,  et  pour  juges 
Clavel  et  Wolff,  anciens  prêtres  également.  De  temps  en 
temps,  Schneider  y  joignait  quelques  individus  sans  man- 
dat régulier,  comme  Nestlin  et  Probst,  et  qui,  par  con- 
séquent, jugeaient  illégalement.  Dans  les  dix  derniers  jours 
où  il  exerça  son  sanglant  ministère,  ce  tribunal  d'étrangers 
qui,  ne  l'oublions  pas,  fonctionnait  sans  l'assistance  de 
jurés,  et  qui,  par  conséquent,  disposait  arbitrairement  de 
la  vie  et  de  la  fortune  des  citoyens,  condamna  à  mort  une 
douzaine  de  personnes,  entre  autre»  une  vieille  femme  de 
soixante-douze  ans  nommée  Salomé  Kuntz,  et  sa  fille  Thé- 
rèse Kuntz,  âgée  de  quarante  ans,  accusées  l'une  et  l'autre 
d'avoir  correspondu  avec  des  émigrés.  L'exécution  de  ces 
deux  malheureuses  sur  la  place  publique  de  Barr  fut  une 
des  choses  qui  jetèrent  le  plus  d'épouvante  dans  le  pays.  Ce 
fut  quelques  jours  après  cette  exécution  qu'Euloge  Schnei- 
der eut  la  fantaisie  de  se  marier  et  jugea  à  propos  de 
prendre  femme  dans  cette  même  commune  de  Barr. 

Parmi  les  jeunes  filles  de  la  commune,  il  en  avait  remar- 
qué une  du  nom  de  Sarah  Slamm,  fille  majeure  du  citoyen 
Frédéric  Stamm,  receveur  du  bureau  des  contributions  du 
district,  et  de  Marie  Werner,  son  épouse.  Nous  sommes 
loin  de  l'aristocrate  en  jugement  dont  nous  a  parlé  Charles 
Nodier.  Voyons  comment  Schneider  s'y  prit  pour  la 
demander  en  mariage.  Voici  d'abord,  dans  le  jugement 
rendu  contre  lui,  le  considérant  qui  vise  ce  mariage  comme 
un  des  principaux  chefs  d'accusation  relevés  à  sa  charge  : 
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«  Une  jeune,  riche  et  aimable  citoyenne  attira  l'alten- 
lion  (le  raccusé.  A  une  heure  du  matin,  il  détacha  des 
hommes  armés,  qui  se  rendirent,  accompagnés  de  plusieurs 
membres  du  tribunal  révolutionnaire,  chez  le  père  de  cette 
fille  pour  lui  annoncer  que  Taccusé  était  intentionné 
d'épouser  sa  fille  et  qu'il  devrait  la  lui  laisser  ensuivre  sans 
aucun  refus.  Ce  fut  ainsi  que  l'accusé  força  le  père  de  livrer 
sa  iillc  à  la  lubricité  d'un  étranger.  » 

Le  tribunal  révolutionnaire  s'est-il  trompé  dans  son 
appréciation  de  ce  fait?  Le  lecteur  en  jugera  lui-même  par 
les  explications  que  les  amis  et  partisans  de  Schneider  ont 
données  de  son  mariage,  et  que  je  vais  reproduire  littéra- 
lement. S^il  faut  en  croire  le  panégyriste  allemand  dont 
j*ai  déjà  cité  les  précieuses  remarques  à  propos  du  mariage 
de  Tancien  prêtre  autrichien  Funck,  Schneider  était  vive- 
ment sollicité  par  ses  amis  de  se  marier,  et  il  avait  promis 
de  le  faire  à  la  première  occasion.  Mais  citons  textuelle- 
ment notre  auteur  :  «  Schneider,  se  trouvant  de  nuit  avec 
plusieurs  personnes  de  sa  connaissance  dans  le  voisinage 
de  Barr,  y  envoya  un  gendarme  avec  une  lettre  au  citoyen 
Stamm,  par  laquelle  il  lui  demandait  la  main  de  sa  fille, 
toutefois  à  une  heure  mal  choisie.  La  famille,  dans  la  sup- 
position que  ce  soldat  était  envoyé  pour  faire  des  arres- 
tations, fut  effrayée.  Elle  donna  tout  de  suite  [son  consen- 
tement, sous  la  réserve  de  celui  de  leur  fille.  Le  lendemain, 
Schneider  se  présenta  lui-même  et  fit  sa  demande  person- 
nellement. Les  parents  se  réjouirent  de  pouvoir  le  nommer 
leur  fils,  et  la  fille  promit  d'accepter  sa  main  avec  grand 
plaisir.  » 

Le  panégyriste  de  Schneider  veut  bien  reconnaître  que 
l'heure  était  peut-être  mal  choisie,  et  que  la  famille  fut 
fort  effrayée  à  la  vue  du  gendarme;  c'est  déjà  quelque 
chose.  Eh  bien  !  est-ce  que  cette  déposition  à  décharge  ne 
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donne  pas  pleinement  raison  au  considérant  du   tribunal 
révolutionnaire? 

Mais  ce  ne  fut  pas  simplement  un  gendarme  qui  se 
chargea  de  présenter  aux  parents  de  Sarah  Stamm  la 
demande  de  Schneider,  ce  fut  bien  pis,  ce  fut  le  terrible 
président  du  terrible  tribunal.  Voici  en  quels  termes  ce 
président,  Tex-prêtre  allemand  Taffin,  a  raconté  lui-même 
Taventure,  dans  une  lettre  adressée  au  comité  de  surveil- 
lance de  la  ville  de  Strasbourg,  le  3  nivôse  de  Tan  II  (23  dé- 
cembre 1793),  c'est-à-dire  une  douzaine  de  jours  après 
Tévénemcnt  : 

«  Entre  autres  absurdités  qu'on  prête  à  Schneider,  celle 
d'avoir  requis  les  parents  de  la  citoyenne  Stamm,  par 
TelTroi  menaçant  de  la  guillotine,  de  lui  accorder  leur  fille 
en  mariage,  parait  d*au tant  moins  à  mépriser,  citoyens,  que 
des  fonctionnaires  mêmes  du  peuple  se  plaisent  à  la  répéter, 
laissant  à  deviner  s'ils  lui  prêtent,  ou  non,  eux-mêmes, 
quelque  réalité.  Comme  personne  n'est  plus  au  fait  de  la 
vérité  que  moi,  je  vous  déclare  que,  m'étant  offert  à  Schnei- 
der de  lui  servir  de  père  et  d'ami  dans  cette  circonstance 
importante  de  sa  vie,  il  me  remit  deux  lettres  cachetées, 
adressées  l'une  aux  parents,  l'autre  à  leur  fille  ainée,  con- 
çues à  peu  près  ainsi  :  «  Concitoyens  et  chers  amis,  per- 
<(  mettez  que  votre  intéressante  fille  lise  les  deux  mots 
«  que  je  lui  adresse  ci-joint,  et  consentez  à  notre  mariage; 
(c  je  serai, foi  de  républicain,  aussi  bon  gendre  que  bon 
«  mari.  —  Signé  :  Euloge  Schneider.  » 

Deuxième  lettre  : 

«  Excellente  citoyenne,  je  t'aime,  je  te  demande  à  tes 
((  parents;  donne-moi  ta  main;  je  ferai  ton  bonheur.  » 
a  Je  présentai  ces  deux  lettres  en  présence  du  citoyen 
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Wolff,  noire  collègue,  le  citoyen  Mœrlen,  négocianlde  Barr, 
qui  nous  avait  montré  la  maison,  et  qui  était  notre  seul 
guide,  étant  déjà  retourné  chez  lui.  Le  consentement  des 
parents  et  de  la  fille,  résultat  de  la  ferme  persuasion  de  Theu- 
reux  assortiment  de  ce  mariage,  se  donna,  je  vous  l'atteste, 
le  plus  librement  que  jamais  consentement  depuis  l'exis- 
tence du  monde.  Ces  trois  personnes,  au  surplus,  n'étant 
pas  mortes,  il  n*y  a  qu'à  demander  si  je  vous  en  impose.  — 
n  C  Taffin.  » 

Ce  que  ne  dit  pas  le  citoyen  Taffin,  c'est  qu'il  était  une 
heure  du  matin,  quand,  le  22  frimaire  de  l'an  II  (12  décembre 
4793)  il  se  présenta  au  domicile  du  receveur  des  contribu- 
tions Stamin,  accompagné  de  son  collègue  Wolff  et  suivi 
d'une  escorte  de  gendarmes.  Mais  que  pensez- vous  de  cette 
demande,  faite  au  milieu  d'une  nuit  lugubre  de  décembre, 
pour  le  compte  du  redoutable  commissaire  civil,  dont  le 
nom  seul  répandait  partout  l'épouvante,  par  le  président 
et  par  l'un  des  juges  de  son  terrible  tribunal?  Si  Ton 
considère  que,  la  veille  encore,  le  couperet  sinistre  de  la 
guillotine  fonctionnait  sur  la  place  publique  de  Barr, 
s'abaissant  et  se  relevant  pour  ainsi  dire  sur  un  signe 
d'Euloge  Schneider,  on  conviendra  qu'il  aurait  fallu  à 
l'infortuné  Stamm  et  à  sa  fille  un  héroïsme  à  toute  épreuve 
pour  repousser  une  demande  présentée  dans  de  telles 
circonstances. 

A  en  croire  les  défenseurs  de  Schneider,  sa  femme  avait 
écrit  en  sa  faveur  un  témoignage  qui  aurait  été  détruit  par 
ses  ennemis.  Cela  est  bien  peu  vraisemblable,  puisque  les 
témoignages  qui  ont  été  produits  alors  en  faveur  de 
Schneider  ont  été  précieusement  conservés.  Mais,  en  admet- 
tant qu'il  en  eût  été  ainsi,  qui  donc  empêchait  la  jeune 
femme  de  protester  hautement  à  l'époque  de  la  réaction 
thermidorienne?  Les  réactionnaires  de  Strasbourg  n'au- 
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raient  pas  manqué  d'accueillir  sa  réclamalion  et  de  la 
joindre  aux  pièces  à  l'aide  desquelles  ils  ont  essayé  de 
noircir  la  mémoire  des  commissaires  de  la  Convention. 
Son  silence  semble  donc  confirmer  les  charges  graves 
qui  s'élèvent  contre  la  mémoire  de  celui  dont  elle 
n*avait  accepté  la  main  que  dans  TaiToIement  de  la  ter- 
reur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  consentement  des  parents  et  de  la 
fille  obtenu  parles  moyens  que  Ton  sait,  Schneider  n'eut 
rien  de  plus  pressé  que  de  célébrer  ses  fiançailles.  Elles 
eurent  lieu  à  Barrle  duodi22  frimaire  (12  décembre  1793), 
à  dix  heures  du  matin,  dans  le  Temple  de  la  Raison,  en 
présence  du  maire  de  la  commune,  André  Schuler. 

Euloge  Schneider  partit  le  lendemain  pour  Strasbourg, 
où  il  voulait  sans  doute  que  sa  femme  fît  son  entrée  comme 
une  reine  ;  c'est  du  moins  ce  qui  ressort  du  caractère 
triomphal  do  son  arrivée.  11  occupait  avec  sa  jeune  femme 
une  voiture  traînée  par  six  chevaux,  et  qu'escortaient  une 
vingtaine  de  cavaliers,  le  sabre  nu  à  la  main.  La  garde  de 
la  porte  par  laquelle  il  entra  dans  la  ville  prit  les  armes  à 
l'arrivée  du  cortège  pour  lui  rendre  les  honneurs,  absolu- 
ment comme  s'il  se  fût  agi  de  quelque  souverain  rentrant 
dans  ses  Etats.  Il  était  à  peu  près  deux  heures  de  l'après- 
midi.  Cette  pompe  toute  royale,  ce  faste  inusité,  qui  con- 
trastait si  fort  avec  les  mœurs  républicaines,  produisirent 
dans  la  ville  le  plus  déplorable  effet.  Il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  donner  une  force  singulière  aux  accusations 
dont  Schneider  était  l'objet,  depuis  quelque  temps  déjà,  et 
aggraver  les  méfiances  et  les  surprises  que  les  administra- 
teurs républicains  de  la  commune  de  Strasbourg  nourris- 
saient à  son  égard.  Un  des  rédacteurs  de  son  journal 
r Argus,  le  citoyen  Butenschœn,  ne  put  s'empêcher  d'écrire 
que  si,  en  effet,  Schneider  avait  commandé  lui-même  qu'on 
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Tentouràt  dû  celte  pompe,  il  était  criminel  et  méritait  d'être 
puni. 

La  punition  ne  devait  pas  se  faire  attendre.  Le  jour  même 
de  l'entrée  triomphale  à  Strasbourg  de  l'ancien  franciscain 
de  Bamberg,  à  sept  heures  du  soir,  quelques  patriotes 
indignés  se  rendirent  auprès  des  représentants  Lacoste  et 
Baudot  pour  appeler  leur  attention  sur  les  folies  et  les 
atrocités  reprochées  à  cet  homme.  Bien  que  singulièrement 
émus  du  caractère  grave  de  la  dénonciation,  les  représen- 
tants n*osèrent  frapper  tout  de  suite  le  terrible  commissaire 
civil  près  le  tribunal  d'exception  dont  Lacoste  avait  été 
Vun  des  organisateurs;  toutefois  ils  promirent  de  le 
suspendre  dès  le  lendemain  et  de  le  déporter  à  vingt  lieues 
des  frontières. 

Sur  ces  entrefaites,  on  annonce,  vers  onze  heures,  l'arrivée 
inopinée  des  commissaires  extraordinaires  de  la  Conven- 
tion, Saint-Just  et  Le  Bas.  Mis  au  courant  de  la  situation 
par  la  municipalité  de  Strasbourg,  ils  résolurent  de  sévir 
sans  tarder,  malgré  le  parti  puissant  sur  lequel  s'appuyait 
Schneider,  et  ils  prirent  aussitôt  Tarrêté  suivant  : 

«  Les  représentants  du  peuple,  envoyés  exlraordinaire- 
ment  aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  informés  que 
Schneider,  accusateur  public  près  le  tribunal  révolution- 
naire, ci-devant  prêtre,  né  sujet  de  l'empereur,  s'est  pré- 
senté aujourd'hui  dans  Strasbourg  avec  un  faste  insolent, 
traîné  par  six  chevaux  et  environné  de  gardes,  le  sabre  nu; 

«  Arrêtent  que  ledit  Schneider  sera  exposé  demain, 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  sur  l'échafaud  de  la  guillotine  à  la  vue  du  peuple 
pour  expier  l'insulte  faite  au  mœurs  de  la  République 
naissante,  et  sera  ensuite  conduit  de  brigade  en  brigade,  au 
Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale.  » 

Euloge  Schneider  fut  arrêté  dans  la  nuit  même  par  le 

T.  XXXIV,  1898.  29 
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général  Dièche,  commandant  de  la  place  de  Strasbourg,  et 
conduit  à  la  prison  militaire  des  Ponts-Couverts.  Le  len- 
demain —  c'était  le  24  frimaire  (14  décembre  1793)  —  il  su- 
bit à  son  tour  le  supplice  que,  depuis  un  mois,  il  prodiguait 
aux  uns  et  aux  autres,  pour  de  bien  petits  méfaits  quel- 
'  quefois.  Il  demeura  attaché  au  poteau  d'infamie  depuis 
onze  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi. 
Sur  un  écriteau  placé  au-dessus  de  sa  tête  on  avait  écrit 
ces  mots  :  Pour  avoir  déshonoré  la  Révolution  (1). 

Le  supplice  infligé  à  Euloge  Schneider  excita  dans  la 
ville  des  sentiments  divers.  La  nouvelle  de  son  arrestation 
souleva  au  milieu  de  la  Société  populaire  de  violentes 
récriminations.  Quelques  énergumènes  de  ses  amis  vou- 
laient aller  brûler  la  moustache  aux  dictateurs;  ils  dési- 
gnaient ainsi  Saint-Just  et  Le  Bas.  D'autre  part,  il  est 
certain  que  nombre  d'aristocrates  se  réjouirent  en  voyant 
exposé  sur  l'échafaud  de  la  guillotine  ce  prêtre  devenu 
fanatique  à  rebours  et  qu'ils  considéraient  comme  un 
apostat.  Et  voilà  bien  le  danger  de  ces  exagérations,  qui 
dépassent  le  but.  Donc,  qu'elles  soient  le  fait  de  l'égarement,  , 
de  la  folie  ou  de  la  trahison,  elles  font  plus  de  mal  que  de 
bien  à  la  cause  que  l'on  prétend  servir.  Aussi  les  auteurs 
de  ces  exagérations,  même  quand  ils  sont  de  bonne  foi, 
risquent-ils  fort  de  passer  pour  des  traîtres,  surtout  lorsque, 
comme  Euloge  Schneider,  ils  appartiennent  à  un  pays  avec 
lequel  on  est  en  guerre,  et  à  une  caste  dont  on  a  détruit  les 
privilèges. 

Conduit  à  Paris  de  brigade  en  brigade,  Schneider,  à  son 
arrivée,  fut  amené  au  Comité  de  salut  public,  qui  le  renvoya 

(1)  Lire  dans  l^ouvrage  de  M.  Eugène  Seinguerlet,  Strasbourg  pendant  la 
Révolution  (p.  215-216),  le  récit  de  l'exposition  d'Euloge  Schneider  sur 
Téchafau*!.  Un  détail  de  ce  récit  est  cependant  inexact.  Buten^chœn,  le 
rédacteur  de  V Argus,  ne  s*est  pas  placé  au  pied  de  l'échafaud  pour  assister 
Schneider.  (Argus  du  14  décembre  1793,  t.  111,  p.  o83.}  (Note  de  la  Rédaction.) 
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devant  le  Comité  de  sûreté  générale.   Celui-ci  le  fit  en- 
fermer à  TAbbaye  en  attendant  son  jugement. 

Scbneider  y  demeura  près  de  quatre  mois  avant  de  com- 
paraître devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Ces  quatre  mois 
d*attcnte,  pendant  lesquels  il  fut  sans  aucune  espèce  de 
nouvelles  de  la  jeune  femme  qu'il  avait  épousée  dans  de 
si  étranges  circonstances,  durent  être  pour  lui  une  horrible 
torture;  cependant,  jusqu'au  dernier  jour,  il  ne  perdit  pas 
Tespoir  de  la  délivrance,  fumant  et  buvant  pour  se  consoler 
des  longueurs  de  la  captivité.  Trois  fois  par  semaine,  dans 
dans  les  derniers  temps,  il  recevait  à  la  prison  de  TÂbbaye 
la  visite  d'un  Alsacien  et  de  sa  femme,  domiciliés  à  Paris, 
rue  des  Prouvaires,  et  qui  tous  deux  lui  prodiguèrent  les 
soins  les  plus  touchants.  C^étaient  des  amis  de  Taffin,  cet 
ancien  prêtre  allemand  dont  Schneider  avait  fait  le  prési- 
dent de  son  tribunal  ambulant,  et  qui,  arrêté  lui-même, 
finit  par  se  tuer  à  Strasbourg,  dans  sa  prison.  Les  com- 
pagnons de  Schneider,  les  complices  de  ses  extravagances 
et  des  rançons  illégalement  perçues  par  lui,  ne  l'aban- 
donnèrent pas  dans  sa  détresse.  Ils  espéraient  bien  le  voir 
triompher  prochainement  de  ce  qu'ils  appelaient  «  la  cabale 
et  l'intrigue  ». 

Comme  je  l'ai  dit,  Euloge  Schneider  partageait  entière- 
ment cette  illusion.  «  Au  cas  où  mon  affaire  serait  renvoyée 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  écrivait-il  à  Fouquier- 
Tinville,  tu  voudras  bien  l'accélérer,  car  il  me  tarde 
d'être  jugé.  »  Il  écrivait  à  ses  amis  de  la  rue  des  Prouvaires 
en  les  remerciant  de  lui  avoir  envoyé  quelques  bouteilles 
de  bon  vin,  «  cette  liqueur  consolante  »,  comme  il  l'appelait  : 
«  Oui  !  j'espère  que  les  patriotes  ne  languiront  plus  long- 
temps dans  les  prisons.  »  Et  quelque  temps  après,  le  jour 
de  son  interrogatoire,  le  16  venlôse  (6  mars  1794),  il  écrivait 
aux  mêmes  :  «  Mes  affaires  vont  bien  ;  j'espère  bientôt  voir 
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triompher  Tinnocence  et  le  palriolisme.  Vive  la  Répu- 
blique !  »  Toutefois  il  dut  attendre  près  d'un  mois  encore 
avant  de  passer  en  jugement;  ce  fut  le  21  germinal  an  II 
(10  avril  1794)  qu'il  comparut  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Des  témoignages  accablants  furent  produits  contre  lui, 
témoignages  qui  eurent  d'autant  plus  de  poids  aux  yeux 
des  jurés  qu'ils  venaient,  non  pas  de  gens  indifférents  ou 
hostiles  à  la  Révolution,  mais  de  patriotes  éprouvés  et  connus 
à  Strasbourg  par  leur  ardent  amour  pour  la  République. 
On  lui  reprocha  d'avoir  outrageusement  abusé  des  pou- 
voirs immenses  dont  on  Tavait  imprudemment  investi; 
d'avoir  violé  les  formes  les  plus  élémentaires  de  la  justice; 
d'avoir  autorisé  une  de  ses  créatures,  l'ancien  prêtre  Clavel, 
l'un  des  juges  de  son  tribunal,  à  parcourir  à  cheval  la  com- 
mune de  Strasbourg  pour  y  lever  des  contributions  arbi- 
traires sur  les  uns,  parce  qu'ils  ne  se  tutoyaient  pas,  sur  les 
autres,  parce  qu'ils  ne  portaient  pas  de  cocardes  assez 
grandes,  d'avoir  exercé  notamment  sur  les  femmes  la 
tyrannie  la  plus  odieuse. 

L'accusation  évoqua  l'histoire  de  l'ex-prètre  autrichien 
Funck,  qu^il  avait  doté,  comme  on  l'a  vu,  par  voie  de  réqui- 
sition. Son  propre  mariage  servit  également  de  texte  à 
l'accusation.  Schneider,  malgré  des  efforts  désespérés,  ne 
put  affaiblir  aux  yeux  des  jurés  la  gravité  de  faits  dont  la 
plupart  étaient  attestés  par  des  pièces  authentiques;  il  fut 
condamné  à  mort  comme  convaincu  de  manœuvres  tendant 
à  désorganiser  la  République  et  à  favoriser  les  projets  hos- 
tiles de  ses  ennemis  extérieurs  et  intérieurs.  L'arrêt,  pro- 
noncé dans  la  matinée  du  21  germinal  (10  avril  1794),  fut 
exécuté  le  jour  même,  à  une  heure  de  l'après  midi,  sur  la 
place  de  la  Révolution.  Euloge  Schneider  n'avait  que 
trente-sept  ans. 
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Les  défenseurs  de  sa  mémoire  ont  raconté  que  ses  der- 
nières paroles  avaient  été  celles-ci  :  «  Il  est  impossible 
•d'être  plus  complaisant  envers  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique qu*en  me  faisant  mourir.  »  Ce  sont  là  de  ces  mots 
comme  on  en  a  prêté,  après  coup,  aux  principaux  con- 
damnés de  la  Révolution.  Si  la  condamnation  d'Euloge 
Schneider  put  réjouir  quelques  ennemis  de  la  République, 
elle  dut  servir  de  leçon  aux  énergumènes  qui  s'ingéniaient 
à  trouver  partout  des  coupables,  qui  érigeaient  en  crimes 
des  préjugés  invétérés  ou  de  simples  erreurs,  qui,  en  un 
mot,  semblaient  payés  pour  rendre  la  Révolution  redou- 
table et  odieuse  au  peuple  même.  Le  nombre  était  grand  de 
ceux  qui  se  servaient  du  masque  de  la  Révolution  pour 
Tatleindre  plus  sûrement  et  la  tuer  avec  ses  propres 
armes. 

En  frappant  Euloge  Schneider,  la  justice  révolutionnaire 
voulut  évidemment  donner  un  grand  exemple  au  monde  et 
prouver  qu'elle  entendait  punir  les  actes  d'oppression,  d'ar- 
bitraire et  de  tyrannie  partout  où  ils  se  rencontraient. 
Mciintenant,  l'ancien  franciscain  de  Bamberg,  que  sa  qua- 
lité de  prêtre  et  d'étranger  rendit  doublement  suspect, 
était-il,  comme  on  l'a  supposé,  d'accord  avec  les  ennemis  de 
la  République,  pour  la  perdre  par  ses  exagérations?  Je 
n'en  crois  rien. 

Seulement,  il  subit  au  plus  haut  degré,  comme  je  Tai  dit, 
l'empoisonnement  du  pouvoir.  C'est  une  chose  qui  arrive, 
malheureusement,  tous  les  jours.  Combien,  dès  qu'ils  se 
trouvent  avoir  entre  les  mains  une  part  de  l'autorité 
publique,  passent  du  parti  de  la  liberté  à  celui  du  gouver- 
nement à  outrance.  On  a  ce  que  je  serais  tenté  d'appeler  la 
fièvre  du  pouvoir.  Ce  fut  le  cas  d'Euloge  Schneider.  Dès 
qu*il  se  vit  investi  d'une  autorité  illimitée,  il  fut  pris  d'un 
vertige,  perdit  la  tète,  se  crut  plus  qu'un  homme,  commit 
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extravagances  sur  extravagances,  eut  des  accès  de  folie 
furieuse.  Reste  à  savoir  si,  au  lieu  de  le  tuer,  la  Révolution 
n'aurait  pas  mieux  fait  de  Penfermer  provisoirement  dans 
une  maison  d'aliénés!  C'est  là  une  question  que  je  soumets 
aux  moralistes  de  mon  temps. 

Ernest  Hamel. 


LE 


PATRIOTISME    CLÉRICAL 


EN  1794 


Un  journal  autographié,  la  Semaine  de  France^  corres- 
pondaïue  de  la  résistance  laïque^  a  publié,  dans  son  nu- 
méro du  16  mars  1898,  le  curieux  document  qu'on  va  lire 
et  dont  un  de  nos  amis,  qui  en  connaît  la  source,  est  en 
mesure  d'affirmer  Tauthenlicité.  C'est  une  lettre  écrite  en 
1794,  par  Mgr  de  Royère,  évêque  réfractaire  de  Castres, 
aux  prêtres  français  réfugiés  en  Espagne,  où  on  verra 
quels  sentiments  de  haine  cet  évêque  nourrissait  contre  la 
patrie  française. 


EXHORTATION  DE  M»'  l'ÉVÈQUE  DE  CASTRES  AUX  PRÊTRES  FRAN- 
ÇAIS OUI  VONT  EN  ESPAGNE  POUR  FAIRE  DES  PRIÈRES  PUBLIQUES 
ET   IMPLORER   LA   MISÉRICORDE    DE   DIEU   (1794)  (1). 

En  combinant  les  événements  publics,  il  est  évident  que  le 
rétablissement  de  Tautel  et  du  trône  no  peut  se  faire  que  par  la 
France  même;  il  faut  qu'elle  se  pacifie  elle-même,  ou  qu'elle 
se   consume  par  ses  propres  désordres.  Notre  salut  ne  peut 


(1)  Dans  le  texte  que  nous  reproduisons,  on  a  écrit  1793,  Mais  on  re- 
marquera que,  dans  ce  document,  il  est  question  à  la  fois  de  Tarmée  ven- 
déenne et  d'une  neuvaiue  à  faire  dans  le  mois  de  février  suivant.  Ce  ne 
peut  être  que  le  mois  de  février  1794. 
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venir  des  seules  puissances  étrangères;  il  ne  peut  venir  que  du 
ciel.  Dieu,  justement  irrité  contre  nous,  ne  s'est  pas  servi  des 
étrangers  pour  nous  punir,  il  ne  se  servira  pas  d'eux  pour  nous 
pardonner.  Les  puissances  coalisées  peuvent  bien  vaincre  les 
Français  et  les  vaincront,  mais  elles  ne  peuvent  changer  les 
cœurs  :  c'est  l'ouvrage  de  la  grâce.  La  Révolution  et  ses  suites 
effroyables  sont  un  miracle  de  la  colère,  soutenue  jusqu'à  pré- 
sent; la  contre-révolution  sera  un  miracle  de  sa  miséricorde  : 

1°  Ce  miracle  consiste  dans  le  changement  général  de  l'opi- 
nion publique,  dans  la  conversion  de  la  nation  française,  et 
dans  son  retour  libre  et  réfléchi  aux  vrais  principes  et  à  la 
religion  que  les  impies  lui  ont (1)  avec  une  facilité  incon- 
cevable; il  faut  que  Dieu  frappe  de  terreur  les  impies  à  leur 
tour,  qu'il  fasse  tomber  le  bandeau  fatal  qui  aveugle  les  autres, 
et  qu'il  rende  le  courage,  la  fermeté  et  l'énergie  à  ceux  qui 
pensent  bien  :  voilà  le  miracle  de  miséricorde  qui  est  notre 
unique  ressource;  car  les  puissances  coalisées,  si  elles  entrent 
dans  l'intérieur  du  royaume,  peuvent-elles  parcourir  les  pro- 
vinces et  les  diocèses,  les  villes  et  les  campagnes?  Et  quand 
cette  conquête  de  détail  serait  possible,  que  pourraient-elles  faire 
de  solide,  et  de  stable,  si  l'opinion  publique  ne  changeait  que 
par  force  et  pendant  leur  séjour?  Et  qui  de  nous  pourrait  y 
trouver  sûreté  après  leur  départ? 

Mais  il  faut  mériter  ce  miracle  de  changement  d'opinion 
publique;  il  faut  le  demander,  le  solliciter  avec  ferveur  et  une 
sainte  importunité,  qui  ne  peut  qu'être  agréable  à  Dieu.  Des 
miracles  ne  coûtent  pas  plus  à  Dieu  que  des  événements  natu- 
rels; c'est  du  ciel  que  doit  venir  le  salut  de  la  France  et  le 
nôtre;  c'est  là  où  nous  trouverons  des  amis  et  des  protecteurs 
plus  puissants  que  toutes  les  puissances  coalisées  de  la  terre. 
Bonum  est  sperare  in  Domino  quam  sperare  in  principibus. 

2°  Il  s'est  élevé  dans  la  Vendée  une  armée  qui  s'est  nommée 
elle-même  chrétienne  et  royaliste,  parce  qu'elle  n'a  d'autre 
dessein  que  de  rétablir  la  religion  et  le  trône.  Ses  commence- 
ments, son  accroissement,  ses  manœuvres  et  ses  succès  tiennent 
du  miracle.  Quel  intérêt  n'avons-nous  pas  à  solliciter  la  bonté 
divine  de  soutenir  cette  armée,  de  la  bénir  et  d'en  susciter  de 
pareilles  dans  les  différentes  provinces  qui  puissent  les  déli- 
vrer de  l'anarchie  et  de  l'impie  tyrannie  sous  lesquelles  elles 
gémissent,  de  sorte  que  tous  ceux  qui  pensent  bien  prennent 

(1)  II  manque  un  mot  ici  dans  le  texte  autographié. 
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enfin  le  dessus,  qu'il  réduisent  les  impies  au  silence  et  les 
mettent  hors  d'état  de  faire  le  mal  et  de  s*opposer  au  rétablis- 
sement du  bien? 

*S°  Combien  de  milliers  de  Français  qui  pensent  bien  et  qui 
ont  été  forcés  d'aller  dans  les  armées,  prétendues  patriotiques, 
défendre  une  cause  qu'ils  abhorrent!  On  les  force,  sous  peine 
d'être  mis  à  mort  chez  eux,  d'aller  se  faire  tuer  sur  les  fron- 
tières :  ils  voudraient  déserter,  mais  ils  n'en  ont  pas  les 
moyens  :  au  moindre  soupçon  de  désertion,  ils  sont  mis  à 
mort.  Prions  donc  les  saints  Anges  de  leur  inspirer  à  tous  le 
désir  de  déserter,  et  en  môme  temps  de  leur  en  faciliter  les 
moyens  :  la  désertion  d'une  pareille  armée  est  un  devoir  de 
conscience,  commandé  également  par  la  religion  et  par  Thon- 
nour.  Demandons  môme  à  Dieu,  par  l'intercession  des  anges  et 
des  saints,  d'inspirer  aux  armées  entières  d'abandonner  enfin 
le  parti  de  cette  féroce  Convention,  maudite  de  Dieu  et  des 
hommes,  de  se  tourner  contre  elle,  et  d'appeler  à  leur  tôte  nos 
princes  légitimes  et  nos  fidèles  généraux.  Tout  cela  ne  peut  être 
que  l'ouvrage  de  Dieu  seul.  Voilà  le  miracle  de  miséricorde 
qu'il  nous  est  permis  de  solliciter  et  d'espérer,  si  nous  avons 
une  vive  foi. 

Ou  propose  à  tous  les  prôtres  français,  confesseurs  de  la  foi, 
réfugiés  en  Espagne,  de  se  liguer  ensemble  auprès  du  Dieu  des 
armées  pour  fléchir  sa  colère  irritée,  et  obtenir  le  retour  de 
ses  anciennes  miséricordes,  et  à  cet  efl*et  de  nous  adresser  tous 
ensemble  aux  puissants  protecteurs  que  la  France  a  dans  le  ciel. 
Tous  les  SS.  Anges  s'intéressent  au  salut  de  la  France,  mais 
principalement  ceux  à  qui  Dieu  en  a  confié  la  garde.  Ce  sont  les 
anges  tutélaires  du  royaume,  en  général,  les  anges  tutélaires 
des  diocèses,  des  villes  et  des  paroisses,  et  les  anges  gardiens 
de  chacun  des  Français. 

f>e  môme,  tous  les  Saints  qui  sont  dans  le  ciel,  de  quelque 
nation  qu'ils  aient  été  sur  la  terre,  sont  nos  protecteurs,  €1;  nous 
devons  nous  adresser  à  eux,  avec  la  plus  grande  confiance.  Mais 
nos  Saints  français  ne  prennent-ils  pas  un  intérêt  personnel 
et  particulier  aux  malheurs  spirituels  et  temporels  qui  acca- 
blent leur  ancienne  patrie  de  la  terre?  Nous  disons  tous  les 
Saints  originaires  de  France,  c'est-à-dire  :  1"  tous  les  Saints 
connus  et  honorés  comme  tels  dans  les  différents  diocèses  du 
royaume;  2"*  tous  les  Saints  inconnus  qui  sont  en  très  grand 
nombre;  et  3°  tous  les  Saints  enfants  morts  avant  Tâge  de 
raison  et  après  le  baptême,  dont  le  nombre  est  incalculable. 
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Ces  saints  nous  appartiennent  et  nous  leur  appartenons  spécia- 
lement :  pourraient-ils  donc  être  insensibles  à  nos  prières,  à 
nos  gémissements,  à  nos  malheurs?  En  entrant  dans  la  gloire, 
leur  charité,  bien  loin  de  s'affaiblir,  en  est  devenue  plus  éclairée, 
plus  vive  et  plus  tendre.  Comment  nos  pères  ne  s'intéresse- 
raient-ils pas  pour  leurs  enfants,  des  frères  pour  leurs  frères, 
des  saints  évèques  pour  leurs  diocésains,  des  saints  curés 
pour  leurs  paroisses,  et  les  uns  les  autres  pour  leurs  suc- 
cesseurs? des  Saints  religieux  et  des  Saintes  religieuses 
pour  leurs  ordres  respectifs  où  ils  se  sont  sanctifiés?  Comment 
nos  pères  dans  la  foi,  nos  prédécesseurs  dans  les  postes  que 
nous  occupons,  nos  parents,  nos  amis  ne  seraient-ils  pas  indi- 
gnés de  voir  une  troupe  de  factieux  et  d'impies  outrager  le 
ciel  et  la  terre  avec  une  impudence  digne  de  l'exécration  de 
tous  les  êtres  pensants?  Et  si  Dieu,  dans  sa  miséricorde, 
permet  à  cette  glorieuse  et  nombreuse  légion  de  Saints  français 
de  se  réunir  auprès  de  son  trône,  ayant  à  leur  tète  la  toute- 
puissante  mère  de  Jésus-Christ,  leur  reine  et  la  nôtre,  leur  mère 
et  la  nôtre,  ah  !  il  est  trop  essentiellement  bon  et  disposé  à  par- 
donner, pour  ne  pas  se  laisser  fléchir  :  il  se  souviendra  de  ses 
anciennes  miséricordes  envers  ce  royaume  ;  il  nous  en  accor- 
dera le  retour,  et  nous  aurons  la  consolation  de  voir  bientôt  nos 
affaires  changer  de  face  et  le  moment  si  désiré  de  notre  retour 
enfin  arrivé. 

On  propose  donc  à  la  piété  des  prêtres  français  de  faire  chaque 
mois  une  neuvaine,  qui  commencera  le  1"  et  finira  le  9.  La 
première  commencera  le  1*'^  février  prochain.  Elle  est  destinée 
à  invoquer  les  SS.  Anges  tutélaires  du  royaume  de  France, 
ceux  des  diocèses,  des  villes  et  des  paroisses,  et  les  Saints 
anges  gardiens  de  tous  les  individus  français. 

La  seconde  neuvaine  commencera  le  l**'  mars  suivant  :  elle 
est  destinée  à  invoquer  tous  les  saints  français  qui  sont  dans  le 
ciel.  Ainsi  continueront  de  mois  en  mois  les  deux  neuvaines 
jusqu'à  ce  que  Dieu,  touché  de  notre  persévérance,  nous  ait 
enfin  pardonné  et  accordé  le  retour  de  ses  anciennes  miséri- 
cordes. 

Ces  pratiques,  communes  à  tous  ceux  qui  voudront  s'associer 
à  cette  œuvre  de  piété  si  intéressante  pour  tous,  consistent  à 
célébrer  pendant  la  neuvaine  le  saint  sacrifice  de  la  messe  aux 
intentions  suivantes,  et  à  lire  les  litanies  des  Saints  en  commun 
autant  qu'on  le  pourra  et  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, à  six  heures  du  soir.  Chacun  fera  ensuite  dans  son 
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particulier,  pendant  la  neuvaine,  les  prières  et  autres  bonnes 
œuvres  que  sa  ferveur  lui  inspirera. 

L'intention  de  la  messe  qu'on  demande  ici  est  indépendante 
de  celle  pour  laquelle  on  peut  recevoir  Thonoraire.  Le  mérite 
du  saint  sacrifice  étant  infini  comme  impétratoire, une  intention 
ne  peut  nuire  à  Tautre. 

On  fixe  Theure  des  litanies  à  six  heures  du  soir,  afin  que  les 
pieux  associés  soient  tous  en  prières  en  môme  temps. 

On  ofîrira  donc  le  saint  sacrifice  de  la  messe  :  1°  pour  remer- 
cier Dieu  par  J.-G.  de  la  gloire  et  du  bonheur  dont  jouissent  les 
SS.  Anges  et  les  Saints  que  nous  nous  proposons  d'invoquer; 

2°  Pour  obtenir  de  Dieu,  par  Î.-C,  que  les  Bienheureux  se 
réunissent  auprès  de  lui  pour  lui  demander  de  pardonner  à  la 
Fiance,  de  lui  rendre  les  anciennes  miséricordes,  de  vouloir  y 
rétablir  promptement  le  flambeau  de  la  foi  que  ses  ennemis  y 
ont  éteint  et  le  trône  de  nos  rois  qu'ils  ont  renversé; 

3°  Pour  demander  à  Dieu  de  bénir  les  armes  des  puissances 
coalisées,  notamment  et  en  particulier  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, de  leur  accorder  une  continuité  des  succès  les  plus  glo- 
rieux et  les  plus  prompts  contre  les  factieux  et  les  impies  de  la 
France;  d'inspirer  à  nos  provinces  méridionales  et  à  tous  les 
peuples  des  villes  et  des  campagnes  de  brûler  partout  les  éten- 
dards de  la  rébellion  et  de  l'irréligion  et  de  venir  librement  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  avec 
empressement,  avec  soumission  et  avec  une  vive  et  entière 
reconnaissance,  comme  à  un  libérateur  bienfaisant  qui  ne 
désire  que  faire  cesser  la  féroce  anarchie  qui  les  écrase,  de 
remettre  le  bon  ordre  et  de  rétablir  la  religion  catholique  et  le 
trône  de  nos  rois  3es  ancêtres  ; 

4°  Pour  lui  demander  qu'il  inspire  au  roi  qu'il  remettra  sur 
le  trône,  à  ses  conseils  et  à  ses  ministres  et  à  tous  les  magis- 
trats de  ne  plus  soufTrir  dans  leur  royaume  d*autre  religion  que 
la  religion  catholique  et  de  révoquer  et  casser  les  dons  de  tolé- 
rance de  toute  espèce  de  religions  et  d'erreurs,  notamment 
l'édit  de  1787,  en  faveur  des  non-catholiques,  édit  qui,  en 
mettant  toutes  les  fausses  religions  et  toutes  les  sectes  passées, 
présentes  et  futures  comprises  sous  la  domination  de  non- 
catholiques,  sous  la  protection  des  lois  aussi  bien  que  la  reli- 
gion catholique,  la  seule  vraie,  amis  le  comble  à  la  juste  colère 
de  Dieu  et  doit  être  regardé  comme  la  source  de  tous  les  mal- 
heurs qui  sont  tombés  sur  le  trône  et  sur  toute  la  nation  et  qui 
ont  commencé  à  cette  fatale  époque  ; 
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5®  Pour  demander  à  Dieu  de  soutenir  efficacement,  par  le 
ministère  des  SS.  Anges,  l'armée  chrétienne  de  la  Vendée 
contre  l'impie  Assemblée,  de  lui  envoyer  les  SS.  anges  qu*il 
envoyait  autrefois  à  son  peuple  d'Israël,  lorsqu'il  voulait  le  déli- 
vrer de  ses  ennemis,  de  faire  triompher  partout  cette  armée, 
et  d'en  susciter  de  pareilles  dans  les  différentes  provinces,  de 
les  bénir,  de  purifier  leurs  motifs  pour  faire  triompher  sa  cause 
et  confondre  ses  ennemis  ; 

6°  Enfin,  d'inspirer  la  désertion  dans  les  armées  prétendues 
patriotiques  et  la  désertion  même  aux  armées  entières  pour 
passer  aux  armées  fidèles  à  leur  religion  et  à  leur  roi,  et  d'en 
faciliter  les  moyens  à  tous. 

Pendant  la  neuvaine  aux  SS.  Anges,  on  dira  ad  libitum  la 
messe  votive  des  Anges  gardiens,  mais  au  moins  on  dira  à 
toutes  les  messes  la  collecte  de  la  messe,  et  à  la  seconde  neu- 
vaine on  dira  la  collecte  du  jour  de  la  Toussaint. 

Dans  la  première  neuvaine  aux  litanies  des  saints  et  avant  le 
nom  de  saint  Jean-Baptiste,  on  prononcera  gravement  trois 
fois  :  Omnes  sancti  angeli  proiectores  regni  nostri  et  omnes 
angeli  cnstode's  Francorum,  intercedile  pro  nobis.  Et  à  la  deuxième 
neuvaine,  avant  le  propitius  esto,  on  dira  également  trois  fois  : 
Omnes  sancti  et  sanctœ  nostro  Galiiœ  regno  oriundi,  intercedite 
pro  nobis. 

On  recommande  à  chaque  prêtre  de  prendre  une  copie  de  la 
présente  feuille  pour  s'y  conformer  plus  exactement.  Comme 
ces  prières  ne  regardent  que  les  prêtres  français,  et  qu'il  n'y  a 
rien  de  public,  ils  feront  sagement  de  n'en  parler  qu'à  eux, 
parce  qu'il  ne  faut  jamais  faire  parade  de  ses  bonnes  œuvres, 
crainte  d'en  perdre  le  mérite. 
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MM.  Léon  Duguit  et  Henry  Monnier,  professeurs  à  la 
Faculté  de  droit  de  TUniversilé  de  Bordeaux,  viennent  de 
publier  un  volume  intitulé  :  Les  Constitutions  et  les  princi- 
pales Lois  politiques  de  la  France  depuis  1789,  collationnées 
sur  les  textes  officiels,  précédées  de  notices  historiques  et 
suivies  d'une  table  analytique  détaillée  (1).  On  voit  qu'ils 
ont  voulu  nous  donner  un  recueil  plus  étendu  que  celui  de 
Tripier,  par  exemple,  et  c'est  là  une  idée  louable. 

Ce  volume  se  divise  en  deux  parties  principales  :  i^  une 
sorte  de  résumé  rapide  de  Thistoire  constitutionnelle  de  la 
France,  sous  le  titre  de  Notices  historiques  ;  2*  les  textes  des 
constitutions  et  des  principales  lois  qui  les  modifient  ou  les 
commentent. 

Comme  cette  seconde  partie  sera  la  plus  consultée  et  la 
plus  utile,  caractérisons-la  tout  de  suite  en  disant  que  les 
auteurs  n'ont  pas  suivi  la  méthode  de  Tripier,  qui,  à  la  fin 
de  chaque  article  d'une  Constitution,  place  des  renvois  aux 
articles  des  autres  Constitutions  relatifs  au  même  objet. 
MM.  Duguit  et  Monnier  ont  cru  préférable  d'établir  ces 
coniparaisons  dans  une  table  alphabétique  à  la  fin  du 
volume.  Cette  table  est  utile;  mais  elle  pouvait  coexister 
avec  les  références  de  Tripier,  qui  sont  fort  commodes. 

M^  Paris,  F.    Pichon,   éditeur,  24,   rue  Soûfflot,  1898,  in-12  de  clzxi- 
350  pa^es.  La  Table  est  paginée  à  part,  1  à  67. 
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Us  onl  ajouté  un  certain  nombres  de  lois,  décrets  et 
actes  divers  relatifs  aux  Constitutions.  Je  crains  que  ce 
choix  n'ait  été  fait  sans  règle.  Ainsi,  les  auteurs  reprodui- 
sent le  décret  du  25  septembre  1792,  qui  déclare  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  et  ils  omettent  le  décret 
du  22  septembre  1792,  qui  établit  la  République.  Us  don- 
nent le  projet  de  «  Constitution  girondine  »,  qui  ne  devint 
pas  une  loi,  et  la  Constitution  de  1793,  qui  fut  une  loi  non 
appliquée  (et  ils  font  bien  de  les  donner)  ;  mais  ils  ne  repro- 
duisent pas  le  décret  du  14  frimaire  an  U,  vérilable  Consti- 
tution provisoire,  qui  régit  la  France  pendant  une  des 
périodes  les  plus  importantes  de  son  histoire.  On  cherche 
en  vain  les  raisons  de  ces  omissions,  dont  la  seconde  est 
particulièrement  grave. 

Les  Notices  historiques  sont  annoncées  comme  ayant 
pour  objet  «  l'histoire  externe  des  constitutions  et  aussi 
de  marquer  comment,  dans  quelles  ciconstances,  à  travers 
quels  incidents  le  texte  a  été  rédigé  ».  II  y  a  là  un  eiïort 
honorable  pour  établir  un  tableau  chronologique  de  notre 
histoire  constitutionnelle,  mais  il  faut  avouer  que  ce 
tableau  n*est  pas  très  clair,  surtout  parce  qu'il  arrive  par- 
fois aux  auteurs  d'indiquer  des  lois  relatives  aux  Constitu- 
tions sans  dire  quels  sont  les  objets  de  ces  lois  et  en  ne  les 
mentionnant  que  par  la  date,  'lout  cela  a  été  rédigé  un  peu 
vite,  et  serait  à  revoir. 

Je  ne  voudrais  rien  dire  de  désagréable  à  des  travailleurs 
de  mérite  et  qui  ont  eu  conscience  des  difficultés  de  leur 
sujet.  Je  ne  puis  taire  cependant  qu'il  m*a  semblé  qu'ils 
n'avaient  qu'une  idée  très  insuffisante  des  sources  de  l'his- 
toire du  droit  constitutionnel  de  la  France  depuis  1789. 

Ainsi,  je  lis  dans  la  préface  :  «  On  sait  que  le  Bulletin 
des  lois  commence  seulement  en  l'an  II,  le  22  prairial.  Les 
collections  antérieures  laissent  fort  à  désirer.  Par  décret  du 
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27  juin  1789,  la  première  Assemblée  «constituante  avait 
ordonné  Timprcssion  du  procès-verbal  de  chaque  séance. 
L'impression  eut  lieu,  l'imprimeur  Boaudoin  (sic  :  il  faut 
lire  Baudouin)  en  fut  chargé.  Mais,  dans  le  recueil  de  Beau- 
doin  (sic),  il  n'y  a  ni  méthode»  ni  correction...  » 

En  quoi  les  collections  antérieures  au  Bulletin  des  lois 
laissent-elles  à  désirer?  Quelles  sont  ces  collections?  Je 
crains  bien  que  MM.  Duguit  et  Monnier  ne  les  aient  guère 
maniées,  et  je  crois  qu'ils  seraient  bien  embarrassés  de  dire 
pour  quelUfS  raisons  ils  les  jugent  négligeables.  Quant  au 
procès-verbal  de  la  Constituante,  comment  peuvenl-ils  dire 
que,  quant  à  l'impression  du  texte  des  lois,  il  n'y  a  là  «  ni 
méthode,  ni  correclion  »?  C'est  tout  le  contraire  qui  est-la 
vérité  :  les  décrets  y  sont  imprimés  régulièrement,  exacte- 
ment, et,  s'il  y  a  des  négligences  et  des  fautes  d'impression, 
il  y  en  a  plutôt  moins  que  dans  les  autres  imprimés  d'alors. 
C'est  encore  dans  le  procès-verval  des  Assemblées,  pour 
l'époque  de  la  Révolution,  que  l'on  trouve  la  meilleure 
collection  des  textes  de  lois. 

II  suffisait  de  reproduire  le  texte  des  Constitutions  d'après 
les  imprimés  officiels. 

Les  auteurs  ont  voulu  donner  ces  textes  d'après  les  ori- 
ginaux manuscrits  conservés  aux  Archives  nationales 
(comme  s'ils  croyaient  qu'un  texte  de  loi  est  plus  authen- 
tique quand  il  est  manuscrit  que  quand  il  est  imprimé).  Je 
n'y  vois  pas  d'inconvénient,  après  tout,  et  cela  peut  per- 
mettre d'établir  quelques  versions  curieuses.  Mais  alors, 
pourquoi  faire  une  exception  pour  la  Constitution  de 
l'an  VllI,  que  MM.  Duguit  et  Monnier  reproduisent  d'après 
le  Bulletin  des  lois,  quand  l'original  manuscrit  existe  aux 
Archives,  calligraphié,  luxueusement  relié,  et  revêtu  de 
signatures  intéressantes  à  reproduire?  —  La  vraie  méthode 
eût  été  de  donner  chaque  Constitution  d'après  un  texte 
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officiel,  imprimé  et  publié,  et  d'indiquer  en  note  les  diffé- 
rences avec  le  texte  manuscrit. 

Ils  regrettent  de  n'avoir  pu  reproduire  la  Constitution 
girondine  «  d'après  une  pièce  authentique  »,  et  ils  ajoutent  : 
«  Sur  notre  demande,  M.  Delaborde  a  mis  une  gracieuse 
obligeance  à  rechercher  aux  Archives,  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  Convention,  le  texte  girondin.  Ses  recher- 
ches ont  été  infructueuses.  Mais,  comme  la  Constitution 
girondine  n'a  jamais  été  appliquée,  ni  même  votée  en  entier, 
nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  de  reproduire  le  Moniteur.  » 

Mais  non  !  cela  ne  suffisait  pas.  Il  est  très  rare,  il  n*arrive 
presque  jamais  que  le  Moniteur  reproduise  exactement  les 
textes  (les  lois  ou  des  projets  de  loi. 

Au  lieu  d'écrire  à  M.  Delaborde,  j'aurais  moi-même 
ouvert  le  procès-verbal  imprimé  de  la  Convention  et  j'y 
aurais  vu,  tome  VI,  p.  246,  que  le  15  février  1793  la  Con- 
vention entendit  lecture  du  rapport  et  du  projet  du  Comité 
de  Constitution  (composé  alors  de  Condorcet,.Gensonné, 
Barère,  Barbaroux,  Thomas  Paine,  Petion,  Vergniaud  et 
Siéyès). C'est  Condorcet  qui  était  rapporteur.  La  lecture  ne 
fut  achevée  que  dans  la  séance  du  16  février,  et  alors  la 
Convention  décrète  <(  que  le  projet  de  Constitution  et  le 
rapport  qui  l'a  précédé,  dont  elle  a  entendu  la  lecture  dans 
ses  séances  des  15  et  16  de  ce  mois,  seront  imprimés  et 
envoyés  aux  85  départements  en  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires pour  qu'il  en  soit  adressé,  par  eux,  aux  administra- 
tions de  district,  aux  municipalités  et  aux  sociétés  popu- 
laires. Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  d'en  taire 
parvenir  des  exemplaires  aux  armées  ».  La  «  Constitution 
girondine  »  fut  donc  imprimée  par  ordre  de  la  Convention, 
et  par  son  imprimeur  Baudouin,  et  c'est  cet  imprimé  qui  en 
est  le  texte  officiel,  authentique.  Il  fut  tiré  à  grand  nombre, 
puisqu'on  en  envoya  des  exemplaires  dans  toute  la  France. 
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Ce  n'élaît  donc  pas  bien  difficile  de  retrouver  cet  imprimé, 
et  en  effet  la  Bibliothèque  nationale  en  possède  plusieurs 
exemplaires  en  plusieurs  éditions.  Il  serait  bien  étonnant 
qu*il  n'y  en  eût  pas  un  seul  à  Bordeaux,  oiî  travaillent 
MM.  Léon  Duguit  et  Henri  Monnicr.  En  tout  cas,  voici  le 
titre  de  Tédition  officielle  et  «  authentique  »  :]Plan  de 
Constitution  présenté  à  la  Convention  nationale  les  l^  et 
16  février  1793,  fan  II  de  la  République^  imprimé  par 
ordre  de  la  Convention  nationale^  Paris,  impr.  nat.,  1793, 
in-4  (Bibl.  nal.,  Le  '71766").  A  la  fin,  p.  109,  on  lit  ces 
mots,  suivis  de  la  signature  autographe  de  Baudouin  : 
«  Achevé  d'imprimer  le  20  février  1793,  Tan  deuxième  de 
la  République  française  (1).  »  L'imprimerie  nationale  publia 
en  même  temps  deux  éditions  in-8  du  même  texte  (Bibl. 
nal.,  Le  ^71766  ^et").  Voilà  évidemment  le  texte  qu'il 
fallait  suivre,  et  non  celui  du  Moniteur^  qui  n'est  pas 
conforme  au  texte  officiel,  comme  on  le  voit  dès  les  pre- 
mières lignes.  Ainsi  le  premier  paragraphe  et  les  articles  5, 
6,  9  de  la  Déclaration  des  droits  ne  sont  pas  libellés  do 
même  dans  le  Moniteur  et  dans  le  texte  officiel  (2).  J'aurais 
donc  donné  la  «  Constitution  girondine  »  d'après  le  volume 
imprimé  par  ordre  de  la  Convention,  et  puisque  la  Conven- 
tion vota  quelques  parties  de  ce  projet,  j'aurais  indiqué  en 
note  ces  parties  votées,  en  signalant  les  différences  avec  le 
projet  de  la  commission,  si  j'en  rencontrais. 

Mais  quelle  singulière  idée  d'avoir  écrit  à  M.  Delaborde 
pour  se  procurer  un  texte  qu'on  eût  été  sur  de  rencontrer 

(1)  Le  rapport  de  Gondorcet  se  trouve  dans  le  m»' me  volume. 

(2)  La  Constitution  girondine  fut  reproduite,  avec  le  rapport  de  Gon- 
dorcet, dans  plusieurs  imprimés  non  officiels,  en  dehors  du  Moniteur. 
Ainsi,  il  y  a  un  tirage  à  part  du  supplément  au  n»  151  du  Journal  des 
Débals  et  des  Décrets  (Bibl.  nat..  Le  "/l^^^c)*  Une  éditiou  fut  donnée, 
sans  le  rapport,  par  l'imprimerie  du  Gercle  social  (Bibl.  nat.,  Le  V^S, 
in-8).  Enfin,  la  Constitution  et  le  rapport  sont  reproduits  dans  les  Œuvres 
de  Gondorcet,  éd.  Arago,  t.  XII,  p.  333-501). 

T.  XXXIV,  1898.  30 
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soi-même,  en  quelques  instants  de  recherches,  si  on  avait  su 
où  se  trouvent  les  sources  de  l'histoire  constitutionnelle, 
comment  on  aborde  ces  sources,  comment  on  les  critique, 
comment  on  s'en  sert  ! 

Cette  regrettable  ignorance  des  sources  de  Thistoire 
constitutionnelle  de  la  France  se  marque  surtout  au  début 
des  Notices  historiques.  Il  est  presque  incroyable  que  les 
auteurs,  qui  ont  voulu  résumer  la  convocation  des  Etats 
généraux,  aient  ignoré  l'existence  du  recueil  de  M.  Brette 
(publié  par  le  ministère  de  Tinstruction  publique  et  qui  se 
trouve  sûrement  dans  les  bibliothèques  de  Bordeaux),  et 
se  soient  engagés  sans  aucune  préparation  dans  des  ques- 
tions aussi  difficiles.  Ils  font  l'histoire  des  débats  constitu- 
tionnels de  1789,  1790,  1791  d'après  les  Archives  parle- 
mentaires^ ce  recueil  qui  a  été  dénoncé  tant  de  fois,  et  si 
justement,  comme  erroné,  particulièrement  pour  cette 
période.  Ce  procès-verbal  de  la  Constituante  qu'ils  dédai- 
nent  si  fort  (mais  l'ont-ils  lu?)  leur  eût  donné  des  éléments 
solides  et  clairs  pour  le  travail  de  résumé  chronologique 
qu'ils  ont  entrepris. 

Et  cependant,  je  le  répète,  ils  ont  eu  conscience  des  diffi- 
cultés de  leur  t&che.  Ils  ont  laissé  paraître  quelques  préoc* 
cupations  vraiment  critiques.  Us  se  sont  du  moins  posé 
cette  question  :  Où  sont  les  vrais  textes?  Et  c'est  là  le  com- 
mencement de  la  sagesse.  Comme  leur  livre  peut,  après 
tout,  rendre  des  services  et  qu'ils  auront,  je  l'espère,  une 
seconde  édition,  je  les  engage  à  corriger  leur  travail  par 
une  re vision  sévère,  par  une  critique  vraiment  méthodique 
des  sources,  en  se  procurant  à  eux-mêmes  cette  éducation 
historique  qui,  je  le  vois  bien,  ne  leur  a  été  donnée  à 
aucun  degré^  quand  ils  étaient  étudiants  en  droit.  Et  cepen- 
dant peut-on  étudier  l'histoire  du  droit  sans  méthode  his- 
torique, sans  critique  des  sources? 


CHRONIQUE   ET  BIBLIOGRAPHIE  467 

—  M.  Albert  Sorel  vient  de  publier  un  nouveau  volume 
de  mélanges,  intitulé  :  Nouveaux  essais  cC histoire  et  de 
critique  (1).  Ce  sont  d'abord  des  «  vues  sur  Thisloire  »,  sur 
lesquelles  nous  aurons  probablement  occasion  de  revenir, 
et  qu'il  est  curieux  de  comparera  V  Introduction  aux  études 
historiques^  par  MM.  Langlois  et  Seignobos.  Cette  compa- 
raison montrera  peut-être  qu'il  y  a  encore,  même  parmi 
les  historiens  les   plus  exacts,    des    adeptes  d'une  sorte 
d'école  littéraire  en  histoire,  et  que  M.  Sorel  est  le  plus 
distingué  de  ces  adeptes.  Le  reste  du  volume  se  compose 
d'études,  presque  toutes  bibliographiques,  et  qui  avaient 
déjà  paru  dans  le  Temps  et  dans  divers  recueils.  Tout  cela 
est  intéressant  et  important,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la 
plume  de  M.  Sorel.  A.  Aulard. 

—  Au  Congrès  des  Sociétés  savantes,  il  y  a  eu  diverses 
communications  qui  intéressent  nos  études,  notamment 
dans  la  séance  de  la  section  d'histoire  et  de  philologie  du 
jeudi  soir  14  avril  1898.  En  voici  le  compte  rendu,  d'après 
le  Journal  officiel. 

Présiddnce  de  M.  Aulard,  membre  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques. 

Assesseurs  :  MM.  Seré-Depoin,  Camille  Bloch,  archiviste  du 
département  du  Loiret. 

En  réponse  à  la  IS"*  question  du  programme,  M,  d'Abzac^  de 
la  société  «  les  Amis  des  sciences  et  arts  de  Rochechouart  »» 
étudie  Texistence,  pendant  la  Révolution,  d'une  commune  rurale 
des  environs  de  Limoges  (Saint-Yrieix-sous-Aixe),  en  s'ap- 
puyant  sur  les  délibérations  de  la  municipalité  de  cette  époque. 

Une  grande  solidarité  existait  entre  les  habitants.  C'est  ainsi 
que  les  terres  laissées  par  les  défenseurs  de  la  patrie  étaient  les 
premières  cultivées  ;  tous  les  citoyens  s'y  employaient  avec  em- 
pressement et  fournissaient  les  semences  nécessaires. 

(1)  Paris,  Pion,  1898,  in-12  de  308  pages. 
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Un  profond  sentiment  religieux  animait  la  population.  En 
1791,  le  curé  était  depuis  vingt-cinq  ans  à  latôtede  la  paroisse; 
pressé  par  les  fidèles,  qui  avaient  pour  lui  une  grande  affection, 
il  fit  sa  soumission  aux  lois. 

A  chaque  élection,  le  curé  Gantillon  était  nommé  soit  prési- 
dent du  bureau  de  vole,  soit  membre  de  la  municipalité.  Aucune 
opposition  violente  n'était  faite  aux  mesures  décrétées  par  la 
Convention,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  cultes;  mais  la 
municipalité  et  le  curé,  par  une  résistance  d'inertie,  ne  se  con- 
formaient pas  aux  injonctions  du  district  de  Limoges  :  le  culte 
ne  cessa  pour  ainsi  dire  jamais  d'être  exercé,  et  rien  ne  fut 
changé  dans  la  vie  calme  et  laborieuse  de  la  population  de  cette 
petite  commune. 

M.  l'abbé  Chapron,  curé  de  Courtalain  (Eure-et-Loir),  a  lu 
un  travail  relatif  aux  délibérations  de  la  municipalité  de  cette 
localité  pendant  la  période  révolutionnaire. 

Cette  municipalité,  comme  presque  toutes  les  autres  munici- 
palités rurales,  accepta  d'abord  avec  enthousiasme  le  nouveau 
régime.  Les  souffrances  qu'on  eut  ensuite  à  endurer  altérèrent 
un  peu  ce  dévouement;  cependant,  les  habitants  restèrent  unis; 
aucune  dénonciation  ne  vint  troubler  cette  union;  aucun  citoyen 
ne  fut  incarcéré,  pas  une  goutte  de  sang  ne  fut  versée. 

M,  Aulard  remercie  M.  l'abbé  Chapron  de  son  intéressante 
communication  et  fait  observer  à  ce  propos  que  la  tranquillité 
dontjouit  la  petite  commune  de  Courtalain  pendant  la  Révolution 
ne  fut  pas  exceptionnelle.  On  n'a  guère  parlé  jusqu'ici  que  des 
quelques  centaines  de  communes  où  il  y  eut  des  troubles  à  cette 
époque.  Dans  les  autres,  c'est-à-dire  dans  des  milliers  de  com- 
munes, dans  la  très  grande  majorité  du  pays,  les  choses  se  pas- 
sèrent normalement,  paisiblement.  L'histoire  de  ces  communes, 
dont  la  vie  fut  normale,  a  un  intérêt  considérable  pour  l'his- 
toire générale  de  la  Révolution. 

Une  réunion  électorale  en  1789.  —  M,  Camille  Bloch,  archi- 
viste du  Loiret,  correspondant  du  ministère,  analyse  le  rapport 
adressé  à  l'intendant  de  la  généralité  d'Orléans  par  M.  de  Lavau, 
subdélégué  de  Clamecy,  qui  raconte  les  opérations  prélimi- 
naires de  la  convocation  des  Etals  généraux,  soit  dans  la  cir- 
conscription électorale,  soit  dans  la  ville  môme  de  Clamecy. 
Après  quelques  détails  relatifs  aux  démêlés  entre  le  lieutenant 
du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moùlier  elle  grand  bailli  de  Ne- 
vers,  touchant  la  présidence  de  l'assemblée  électorale,  entre  le 
bailli  d'Auxerre  et  le  duc  de  Nivernais,  qui  se  disputaient  le 
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droit  de  convoquer  l'un  à  Auxerre,  Tautre  à  Nevers,  les  paroisses 
du  Donziois  qui  avaient  été  convoquées  dans  ces  deux  villes, 
M.  de  Lavau  en  donne  d'autres  des  plus  curieux,  qui  éclairent 
pour  nous  les  mœurs  électorales  du  temps  :  faits  de  pression 
sur  les  curés  de  son  diocèse  par  Tévêque  de  Nevers,  candidat 
virtuel  pour  la  députation  aux  Etats,  ou  sur  les  gentilshommes 
de  son  voisinage  par  le  marquis  de  Sérent,  grand  propriétaire 
foncier  du  Nivernais  ;  lutte  d'influences  dans  les  élections  de  la 
ville  de  Clamecy  entre  deux  partis  :  celui  du  subdélégué  et  de 
Dupin,  officier  en  la  châtellenie  et  procureur  syndic  du  dépar- 
lement d'une  part,  et  celui  des  sieurs  Faulquier,  substitut  du 
procureur  du  roi  en  l'élection,  et  Simonot  de  Grandpré,  entre- 
poseur des  tabacs,  d'autre  part.  M.  Blocli  retrace,  d'après  la 
lettre  de  M.  de  Lavau,  le  tableau  de  la  campagne  active  entre- 
prise par  le  parti  Faulquier,  campagne  de  brochures  distri- 
buées dans  les  cafés  et  dirigées  contre  les  agents  de  Tadminis- 
tration,  de  menées  frauduleuses  au  cours  des  scrutins,  etc. 
Grâce  à  ces  procédés,  le  parti  Faulquier  triompha,  après  une 
journée  électorale  commencée  à  neuf  heures  du  matin  et  close 
à  minuit. 

M.  Maurice  Lambert,  de  la  Société  d'émulation  du  Doubs,  pré- 
sente une  étude  sur  la  mort  du  jeune  Muiron,  aide  de  camp  de 
Bonaparte,  à  la  bataille  d'Arcole.  Le  colonel  Jean-Baptiste 
Muiron  mourut,  frappé  par  une  balle,  en  couvrant  Bonaparte  de 
son  corps,  au  moment  où  le  général  de  l'armée  d'Italie  s'élançait 
sur  le  pont  d'Arcole,  un  drapeau  à  la  main.  «  Mort  héroïque  et 
touchante  !  »  a  dit  Napoléon,  dans  son  Mémorial  de  Sainte- 
Hélène.  Muiron  n'avait  que  vingt-sept  ans.  Il  laissait  une  jeune 
veuve  enceinte.  Marie-Joseph  Chénier,  dans  une  élégie  sur  la 
mort  de  Muiron,  représente  cette  jeune  femme  accourant  après 
la  bataille  et  expirant  sur  le  corps  de  son  époux.  De  cette 
légende,  M.  Lambert  rapproche  la  réalité,  qui  ne  fut  pas  moins 
triste.  M"'  Muiron,  née  de  Béraud  de  fiourville,  était  restée  en 
France.  Une  lettre  écrite  par  Bonaparte,  au  lendemain  d'Arcole, 
lui  apprit  la  mort  de  son  mari.  Peu  de  temps  après,  elle  mit  au 
monde  un  enfant  qui  ne  vécut  que  vingt  jours,  et  elle-même 
mourut  quelques  jours  après  lui.  Le  docteur  Automarchi,  dans 
les  Derniers  moments  de  Napoléon,  rapporte  que  l'empereur 
parlait  encore  de  Muiron  à  Sainte-Hélène,  et,  chose  étrange,  le 
récit  qu'il  met  dans  la  bouche  de  Napoléon  est  la  reproduction 
exacte  et  presque  textuelle  dune  lettre  écrite  par  lui  au  Direc- 
toire vingt-quatre  ans  auparavant.  En  tout  cas,  la  reconnais- 
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sance  de  Napoléon  envers  Muiron  est  attestée  par  un  legs  de 
100,000  fr.  qu'il  fit,  dans  son  testament,  à  M"*^  Muiron  et  à  son 
enfant,  dont  il  ignorait  la  mort. 

M.  Montier,  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise, a  étudié  le  fonctionnement  dans  le  district  de  Pont-Au- 
demer  du  gouvernement  révolutionnaire  établi  par  la  loi  du 
14  frimaire  an  IL  Ce  gouvernement,  voté  à  la  suite  d'un  rap- 
port de  Saint-Just,  devait  exister  jusqu'à  la  paix,  assurer  la 
rapide  exécution  des  lois  de  salut  public  et  la  centralisation 
entre  les  mains  du  grand  Comité  de  salut  public  dos  ressources 
effectives  du  pays  en  hommes,  en  matériel  et  en  denrées  de 
toutes  sortes  pour  les  opposer  sur  les  frontières  aux  armées 
étrangères,  en  même  temps  qu'il  contenait  à  l'intérieur  les  me- 
nées des  contre-révolutionnaires.  Ce  gouvernement  ne  dura 
guère  qu'un  an  et  ne  survécut  pas  aux  causes  qui  avaient  amené 
sa  création.  Etabli  dans  le  district  de  Pont-Audemer,  au  com- 
mencement de  1794,  par  Delacroix,  Logendre  et  Louchet,  il  se 
trouva,  dès  le  début  de  ses  opérations,  en  face  de  difficultés 
graves  :  le  personnel  des  municipalités  et  des  comités  de  sur- 
veillance laissait  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  capa- 
cité, de  l'activité,  et,  dans  un  grand  nombre  de  communes 
rurales,  il  ne  dissimulait  guère  une  parfaite  mauvaise  volonté 
en  ce  qui  touchait  à  l'exécution  des  réquisitions.  C'est  au  milieu 
de  l'hostilité  sourde  des  campagnes  que  le  conseil  général  du 
district  dut  assurer  l'exécution  des  réquisitions  pour  l'approvi- 
sionnement des  halles,  et  surtout  de  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg et  de  l'armée  du  Nord.  R.  Lindet,  chargé  de  ces  approvi- 
sionnements, avait  décidé  de  les  obtenir  des  départements  de 
la  Normandie  et  de  les  diriger  par  terre  au  moyen  de  voitures 
de  réquisitions  jusqu'à  Maubeuge.  Cette  opération  si  hardie 
réussit,  et  la  victoire  de  Fleunis  termina  la  première  partie  de 
la  campagne  de  l'an  H. 

Mais  le  représentant  Siblot  tenta  de  a  déchristianiser  »  la 
région,  et  il  en  résulta  de  nouvelles  difficultés. 

Après  le  9  thermidor,  les  curés  demeurés  dans  leurs  com- 
munes n'en  continuèrent  pas  moins  leurs  prédications  contre 
les  réquisitions,  et  ils  en  arrivèrent  vite  à  semer  dans  les  cam- 
pagnes les  germes  d'une  haine  implacable  contre  la  Révolution. 
L'agent  national,  dans  son  rapport  décadaire,  signale  fréquem- 
ment la  marche  progressive  de  l'esprit  antirépublicain  du  dis- 
trict. Les  réquisitions  deviennent  à  peu  près  impossibles,  et  il 
faut  à  chaque  instant  faire  marcher  les  gardes  nationales  et  la 
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gendarmerie  pour  assurer  les  approvisionnements.  «  Le  clergé, 
(lit-il,  se  rit  des  lois  sur  la  police  des  cul  les  et  des  proclamations 
de  Tagent  national.  Il  sonne  les  cloches  et  annonce  au  public 
les  offices.  Les  paysans  se  réunissent,  sous  prétexte  d'assister 
aux  offices,  en  réalité  pour  s'entendre  afin  de  Combiner  les 
moyens  de  se  soustraire  aux  réquisitions.  » 

La  loi  du  28  germinal  an  III,  qui  enlevait  aux  départements  et 
aux  districts  la  compétence  exceptionnelle  et  révolutionnaire 
que  leur  avait  accordée  la  loi  du  14  frimaire,  fut  le  signal  du 
triomphe  de  la  politique  thermidorienne,  et,  jusqu'à  la  fin  des 
travaux  de  la  Convention,  les  campagnes  du  district  se  montrè- 
rent de  plus  en  plus  hostiles  aux  idées  soutenues  par  l'ancien 
Comité  de  salut  public,  tandis  que  l'idée  républicaine  n'était 
plus  en  faveur  que  dans  une  faible  partie  de  la  bourgeoisie  des 
villes  qui  s'obstina  d'ailleurs  dans  son  ancienne  foi  politique. 

J/.  Ponthienx,  du  Comité  archéologique  de  Noyon,  lit  un  mé- 
moire intitulé  V Assemblée  municipale  de  Guiscard  avant  1789 
(17"  question  du  programme). 

On  sait,  dit  M.  Ponthieux,  que  les  municipalités  constituées 
à  la  suite  de  l'édit  de  juin  1787  n'eurent  qu'une  existence  éphé^ 
mère;  aussi  trouve-t-on  en  général  fort  peu  de  documents  à  ce 
sujet. 

Trois  registres  de  délibérations  conservés  à  Guiscard  (Oise) 
et  dans  des  communes  voisines  ont  permis  d'étudier  en  détail 
l'organisation  de  ces  assemblées  dans  la  généralité  de  Soissons. 

Après  un  court  exposé  de  la  réforme  décentralisatrice  pré- 
parée par  Turgot  et  Necker,  et  appliquée  par  Brienne  en  1787, 
M.  Ponthieux  rappelle  que  les  assemblées  de  paroisse  étaient 
composées  d'un  syndic,  et  de  trois,  six  ou  neuf  membres  élus 
par  les  contribuables  payant  plus  de  10  fr.  d'imposition,  du  curé 
et  du  seigneur  de  la  paroisse,  membres  de  droit. 

Leur  principale  fonction  consistait  à  répartir  la  taille  et  les 
autres  impositions  accessoires  assignées  à  la  communauté. 
Elles  établissaient  ainsi  —  très  souvent  d'après  les  données  du 
terrier  seigneurial  —  les  rôles  de  la  taille,  de  la  capitation,  des 
deux  vingtièmes,  et  aussi  le  rôle  des  travaux  des  routes  (pour 
remplacer  la  corvée  qui  venait  d'être  supprimée). 

Ils  nommaient  les  répartiteurs  chargés  d'aider  le  syndic  dans 
cette  opération,  ainsi  que  les  collecteurs  d'impositions. 

Les  assemblées  de  paroisse  étaient  en  relations  assidues  avec 
les  procureurs-syndics  du  bureau  d'élection;  ceux-ci  leur  adres- 
saient fréquemment  des  questionnaires  à  remplir  au  sujet  de  la 
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situation  agricole,  de  l'état  des  chemins,  des  institutions  de 
charité,  etc.  Elles  signalaient  les  réformes  à  accomplir,  les 
progrès  à  réaliser  dans  la  localité. 

M.  Ponthieux  indique  sommairement  le  mode  d'élection  et  le 
règlement  des  municipalités.  Tous  les  trois  mois,  les  membres 
se  réunissaient  pour  examiner  les  dépenses  du  syndic,  dont  le 
détail  était  adressé  au  bureau  d'élection.  Les  proclamations, 
les  décrets  et  les  divers  documents  émanant  de  l'administration 
ou  des  communautés  correspondantes  étaient  lus  publiquement 
chaque  dimanche,  à  Tissue  de  la  messe,  et  ensuite  affichés  au 
portail. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  l'assemblée  élisait  trois  ou  six  ad- 
joints chargés  d'assister  le  juge  local.  A  ce  sujet,  le  lecteur 
cite  une  curieuse  délibération  des  représentants  de  la  commu- 
nauté de  Guiscard  demandant  le  maintien,  en  qualité  déjuges, 
des  anciens  officiers  seigneuriaux  qui  viennent  d'être  destitués 
par  la  loi. 

Les  formalités  administratives,  en  1788  — dont  M.  Ponthieux 
donne  un  exemple  relatif  à  une  reconstruction  d'église  — 
offraient  une  certaine  ressemblance  avec  les  formalités  ac- 
tuelles. 

L'étude  se  termine  par  un  état  des  paroisses  de  l'élection  de 
Noyon  en  1787  avec  la  liste  des  membres  de  l'assemblée  du  dis- 
trict. 

Af.  Edmond  Poupé,  membre  de  la  Société  d'études  archéolo- 
giques et  scientifiques  de  Draguignan,  et  professeur  au  collège, 
donne  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Les  Districts  du  Va7\ 
La  formalion  des  administrations  et  leurs  renouvellements. 

Montrer  la  mise  en  activité  de  ces  administrations  de  districts 
et  leurs  renouvellements  présente  d'autant  plus  d'intérêt  que 
leur  organisation  ne  ressemble  en  rien  à  celle  des  arrondisse- 
ments actuels,  et  que  leur  existence  fut  de  courte  durée.  Parmi 
les  districts  de  France,  ceux  du  département  du  Var,  par  leur 
situation  dans  un  département  frontière  que  des  mouvements 
contre-révolutionnaires  agitèrent  pendant  plusieurs  mois,  par 
leur  éloignement  de  Paris,  qui  rendait  difficiles  la  transmis- 
sion et  l'exécution  des  lois,  sont  particulièrement  intéressants. 

D'aspirations  et  de  tendances  diverses,  ils  montrent  en  petit 
ce  que  fut  la  France  entière  pendant  les  cinq  premières  années 
de  la  Révolution. 

L'administration  du  district  de  Toulon  entra  la  première  en 
fonctions,  le  12  août  1790  ;  celle  du  district  de  Grasse  termina 
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a  dernière  ses  opérations  le  10  frimaire  an  IV.  Pendant  ce  laps 
de  temps  de  cinq  ans,  trois  mois  et  vingt  jours,  près  de  cinq 
cents  administrateurs,  procureurs-syndics  ou  agents  nationaux 
se  succédèrent.  Certains  d'entre  eux  ne  restèrent  en  fonctions 
que  quelques  mois,  d'autre^  une  année  ou  deux.  11  n'y  en  eut 
que  deux  qui  assistèrent  à  la  séance  d'ouverture  et  à  celle  de 
clôture  de  l'administration  dont  ils  faisaient  partie,  sans  avoir 
jamais  cessé  leurs  fonctions. 

Mais  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  leurs  fonctions,  ces  admi- 
nistrateurs, ceux  qui  furent  élus  de  1790  à  1793,  comme  ceux 
qui  furent  nommés  par  les  représentants  du  peuple  en  mission, 
donnèrent  toujours  à  leurs  administrés  l'exemple  du  respect  des 
lois. 

Ils  firent  exécuter  les  décrets  des  Assemblées  constituante  et 
législative  ainsi  que  ceux  de  la  Convention  nationale,  les  pre- 
miers dans  l'espoir  d'une  rénovation  sociale  pacifique,  les  se- 
conds parce  qu'ils  comprenaient  qu'il  fallait  sauver  la  France 
menacée  par  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans.  Certaines  ad- 
ministrations, il  est  vrai,  ne  firent  appliquer  qu'à  regret  les 
lois  politiques  de  la  période  terroriste,  mais  toutes  furent  una- 
nimes à  faire  exécuter  strictement  celles  d'un  intérêt  général, 
destinées  à  fonder  le  nouveau  régime  sur  les  ruines  de  l'ancien. 

M,  Sorel  {Alexandre),  de  la  Société  historique  de  Compiègne, 
retrace  l'histoire  de  cette  ville  sous  le  Gouvernement  révolution- 
naire du  14  frimaire  an  II  (4  décembre  1793). 

Il  rappelle  qu'anlérieurement  à  la  Révolution,  Compiègne 
protestait  de  son  amour  et  de  son  dévouement  pour  la  royauté  ; 
mais  après  la  prise  de  la  Bastille  l'état  des  esprits  se  modifia 
sensiblement.  En  mai  1791,  il  se  forma  une  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  qui,  l'année  suivante,  fut  dissoute  pour  faire 
place  à  celle  des  Amis  de  la  République,  dont  le  programme 
était  bien  plus  avancé. 

A  partir  de  cette  époque,  l'élément  révolutionnaire  domina 
dans  la  ville,  grâce  à  quelques  exaltés;  la  nouvelle  société  se 
mit  en  relation  avec  celle  des  Jacobins  de  Paris,  et  avec  Marat, 
en  riionneur  duquel  elle  fit  célébrer  plus  tard  une  grande  fête; 
elle  alla  même  jusqu'à  demander  à  la  Convention  de  débaptiser 
la  ville  de  Compiègne  et  de  l'appeler  désormais  Marat-sur-Oise. 

Quelque  temps  auparavant,  la  Convention  avait  envoyé  dans 
l'Oise  deux  de  ses  membres,  Collot  d'Herbois  et  Isoré,  qui  profi- 
tèrent de  leur  présence  à  Compiègne  pour  y  créer  un  comité 
de  salut  public. 
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M.  Sorel  montre  ensuite  que  la  marche  de  la  Révolution  fut  à 
Compiègne  ce  qu'elle  fut  ailleurs,  quand  le  comité  révolution- 
naire était  formé  de  membres  exaltés. 

La  création  du  gouvernement  révolutionnaire  provisoire 
comporta  de  nouvelles  élections  àCompiègne,et  la  société  popu- 
laire procéda,  sous  la  présidence  d'André  Dumont,  envoyé  à 
son  tour  dans  le  département  de  TOise,  àTépuration  de  tous  les 
fonctionnaires. 

En  même  temps,  cette  même  société  organisa  des  bals  civi- 
ques, des  fêtes  décadaires,  et  on  célébrait  avec  pompe  la  fête  de 
l'Etre  suprême. 

A  la  chute  de  Robespierre,  tout  changea,  et  la  société  popu- 
laire, réunie  extraordinairemcnt,  «  manifesta,  dit  son  procès- 
verbal,  la  plus  juste  et  la  plus  violente  indignation  en  apprenant 
les  crimes  horribles  de  Robespierre,  Saint-Just,  Le  Bas  et  leurs 
complices  ». 

On  décida  en  outre  que  les  mots  :  «  9  thermidor  an  II  »  se- 
raient écrits  sur  le  mur  de  la  salle,  comme  rappelant  une  des 
époques  les  plus  mémorables  de  la  Révolution. 

Enfin,  continue  le  procès-verbal,  «  on  procéda  à  la  lecture  des 
bulletins  qui  fourmillent  d'adresses  à  la  Convention,  sur  le  sup- 
plice de  Néron,  Caligula,  Héliogabale,  Robespierre  et  ses  lâches 
et  cruels  complices  ». 

Là  se  termine  ce  qui  a  trait  au  gouvernement  révolutionnaire 
à  Compiègne. 

Pendant  cette  période,  la  violence  qui  se  manifesta  consista 
plutôt  on  paroles  qu'en  actions;  car,  sauf  les  religieuses  car- 
mélites et  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy,  dont  l'arrestation  fut 
l'œuvre  du  Comité  de  sûreté  générale  de  Paris,  personne  à 
Compiègne  ne  fut  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

André  Dumont  terrorisait  dans  ses  écrits,  mais,  d'après  lui, 
plus  il  fonçait  les  couleurs,  plus  il  épargnait  d'exislences.  «  Le 
Comité  de  salut  public,  a-t-i!  dit,  me  demandait  du  sang,  je  lui 
envoyais  de  l'encre.  » 

M.  Antier,  professeur  au  lycée  de  Toulouse,  fait  une  commu- 
nication sur  un  portrait  du  jeune  Bonaparte,  par  Yolney. 

En  i792,  Volney  se  trouvait  en  Corse;  il  y  rencontra  le  jeune 
Bonaparte,  et  cinq  ans  plus  tard,  étant  aux  Etats-Unis,  il  publia 
dans  un  journal  de  ce  pays  un  article  sur  le  jeune  général  qui 
venait  de  terminer  d'une  manière  si  brillante  la  campagne 
d'Italie. 

L'article,  écrit  en  langue  anglaise,  a  été  recueilli  par  les  édi- 
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teurs  d'un  ouvrage  à  peu  près  introuvable  aujourd'hui  et  publié 
à  Londres  en  1799  sous  le  titre  de  Biographical  Noies  on  the 
Founders  of  the  French  Révolution, 

C'est  l'article  de  Volney  que  M.  Astier  a  traduit  en  français, 
donnant  à  la  fois  un  portrait  du  jeune  Bonaparte,  et  deux  pages, 
peu  connues,  sinon  inédiles,  de  Volney. 

M,  Gaston  Gauthier  y  de  la  Société  nivernaise  des  lettres, 
sciences  et  arts,  répond  à  la  18*  question  du  programme.  Ses 
notes  relatives  à  l'histoire  générale  sont  extraites  des  registres 
des  délibérations  de  plusieurs  municipalités  rurales  pendant  la 
Révolution 

Il  examine  successivement  les  administrations  civile,  judi- 
ciaire, militaire  et  religieuse  ;  les  finances,  Tétat  de  la  popula- 
tion et  de  rinstruction  de  la  situation  faite  aux  émigrés  à  cette 
époque. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé  ;  M.  le  président  félicite  les  mem- 
bres du  congrès  de  l'intérêt  qu'ils  ontpris  aux  lectures  faites;  il 
les  remercie  d  être  venus  assister  en  grand  nombre  aux  séances, 
et  le  congrès  est  déclaré  clos  en  ce  qui  concerne  la  section 
d'histoire  et  de  philologie. 


Dans  la  séance  de  la  Section  des  sciences  économiques 
et  sociales  du  vendredi  matin  15  avril,  présidée  par  M.  Au- 
lard,  il  y  a  ou  aussi  quelques  communications  qui  nous 
intéressent.  Voici  un  extrait  du  compte  rendu  : 

M.  le  président  fait  connaître  que  M.deSaint-GeniSfde  la 

Société  de  statistique  de  Paris,  correspondant  honoraire  du 
ministère,  était  inscrit  pour  la  lecture  d'un  mémoire  sur  un 
Bourgeois  de  1768  plaidant  pour  être  serf  devant  le  Parlement 
de  Dijouy  et  que  Tétat  de  sa  santé  ne  lui  a  pas  permis  de  se 
rendre  au  congrès.  Comme  ce  mémoire  contient  des  théories 
historiques  qui  provoqueraient  certainement  dos  objections,  il 
serait  peu  courtois  d'instituer  une  discussion  et  de  répondre  à 
M.  de  Saint-Genis  sans  qu'il  pût  répliquer.  Aussi  M.  le  prési- 
dent se  borne-t-il  à  indiquer  le  titre  du  mémoire,  en  regrettant 
l'absence  de  l'auteur. 

M.  Victor  Advielie,  correspondant  du  Comité  des  beaux-arts 
des  départements,  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  tailleurs 
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de  Carnot  et  de  Robespierre,  et  la  toilette  à  Ârras  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  d'après  les  registres  du  commerce. 

M.  Advielle  donne  quelques  détails  curieux  sur  le  costume  ar- 
tésien et  en  particulier  sur  celui  de  divers  artistes  et  de  certains 
notables,  non  seulement  sur  Carnot  et  Robespierre,  mais  aussi 
sur  le  cardinal  de  Rohan,  Tévôque  de  Gonzié,  Porion,  plus  tard 
évoque  constitutionnel  ;  le  lieutenant  général  de  Saint-Pol. 

M.  Pierre  des  Essars^  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
entretient  ensuite  le  congrès  d'une  crise  financière  en  1805. 

Cette  crise,  dit  M.  des  Essars,  faillit  entraîner  la  ruine  de  la 
banque  eu  France.  Elle  ofi*re  un  caractère  curieux  et  particu- 
lièrement instructif,  elle  montre  les  erreurs  les  plus  graves  qui 
puissent  être  commises  en  matière  de  crédit  et  de  finances 
publiques,  et  elle  fait  apparaître  des  physionomies  financières 
tout  à  fait  semblables  à  celles  que  nous  avons  vues  pendant  les 
cinquante  dernières  années.  On  doit  en  rechercher  l'origine  au 
début  du  gouvernement  consulaire. 

Au  lendemain  du  18  brumaire,  il  n'y  avait  plus  de  finances 
en  France,  l'impôt  ne  rentrait  plus,  et  les  quelques  sommes  que 
le  Trésor  public  arrivait  à  se  procurer  étaient  immédiatement 
absorbées  par  les  dépenses  les  plus  urgentes. 

Le  gouvernement  consulaire,  dans  ce  désordre,  eut  le  bon-* 
heur  de  rencontrer  l'homme  qu'il  fallait  et  de  le  mettre  à  la  tète 
du  ministère  des  finances:  ce  fut  Michel  Gandin. 

Il  fit  revivre  des  institutions  de  l'ancien  régime  ce  qui  était 
applicable  à  la  situation  présente,  et,  en  peu  de  mois,  grâce  à 
l'appui  du  premier  consul,  le  chaos  fit  place  à  un  commence- 
ment d'ordre. 

Parmi  les  institutions  nouvelles  créées  à  cette  époque,  il  faut 
citer  la  Banque  de  France. 

Un  des  abus  les  plus  considérables  contre  lesquels  eut  à  lutter 
le  gouvernement  étaient  les  marchés  frauduleux  passés  par  les 
administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine;  ces  marchés  assu- 
raient bien  vite  la  fortune  de  l'entrepreneur;  parmi  ces  der- 
niers, il  faut  citer  un  financier  appelé  Ouvrard,qui  joua  le  prin- 
cipal rôle  dans  la  crise  de  1805. 

Les  marchés  d'Ouvrard  furent  cassés  ;  cependant  on  dut 
s'adresser  à  lui  pour  approvisionner  l'armée  d'Italie  et  un  peu 
plus  tard  pour  parer  aux  conséquences  de  la  disette  de  180:2. 

Ouvrard,  par  suite  de  ces  fournitures,  se  trouvait  créancier  du 
Trésor;  il  réclama  ce  qui  lui  était  dû  à  Barbé-Marbois,  devenu 
ministre  du  Trésor  public  ;  celui-ci,  dans  l'impossibilité  de  le 
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payer,  lui  demanda  des  subsides  qu'Ouvrard  lui  promit,  et  il 
tint  partiellement  sa  promesse. 

Ouvrard  rentra  tout  à  fait  en  faveur^et  devint  sinon  en  titre, 
du  moins  en  fait,  le  banquier  du  Trésor. 

A  cette  époque,  l'Espagne  était  débitrice  de  la  France  du  sub- 
side de  neutralité.  Le  gouvernement  espagnoljTne  montrant 
aucune  disposition  de  s'acquitter,  Barbé-Marbois  proposa  à 
Ouvrard  de  se  rendre  à  Madrid  pour  recouvrer  la  créance'de  la 
France. 

Ouvrard,  accepta;  après  diverses  entrevues  avec  le  prince  de 
la  Paix,  il  acquit  la  certitude  que  l'Espagne  était  hors  d'état  de 
s'acquitter,  et,  au  lieu  d'en  tirer  un  subside,  il  lui  fît  des 
avances  gagées  sur  les  piastres  que  l'Espagne  possédait  au 
Mexique,  que  les  croisières  anglaises  empêchaient  d'arriver, 
mais  qu'Ouvrard  se  faisait  fort  de  réaliser. 

Les  traites  sur  le  Mexique  lurent  envoyées  en  France'el  subs- 
tituées aux  obligations  des  receveurs  généraux  qui  formaient  le 
portefeuille  du  Trésor.  Les  obligations,  qui  étaient  une  excel- 
lente valeur,  étaient  escomptées  en  France  et  fournissaient  les 
fonds  dont  Ouvrard  avait  besoin.  La  Banque  de  France  était  le 
principal  escompteur  des  obligations  des  receveurs^  généraux  ; 
elles  lui  étaient  remises  par  Desprez,  associé  d'Ouvrard,  qui 
était  régent  de  la  Banque.  La  Banque  s'inquiétait  du  gonflement 
de  son  portefeuille  et  de  la  diminution  de  sa  réserve  métallique, 
mais  Barbé-Marbois  insistait  pour  qu'elle  continuât  ses 
escomptes  à  Desprez. 

Celui-ci  avait  fait  donner  par  Barbé-Marbois  l'ordre  aux  rece- 
veurs généraux  de  lui  adresser  tous  leurs  fonds  disponibles,  de 
sorte  que  lorsque  les  obligations  arrivèrent  à  échéance  elles  ne 
furent  pas  payées,  et  on  leur  en  substitua  d'autres  à  échéance 
plus  éloignée. 

La  Banque  était  dans  un  véritable  état  d'épuisement;  le 
24  septembre  1805,  elle  n'avait  plus  que  782,000  francs  en  numé- 
raire contre  62  millions  de  billets  en  circulation. 

Le  public  prit  peur,  le  billet  perdit  10  à  12  p.  100  par  rapport 
à  l'argent,  et  la  foule  se  pressa  aux  guichets  de  la  Banque  pour 
obtenir  son  remboursement. 

Le  gouvernement  n'osa  pas  proclamer  le  cours  forcé.  Il  usa 
d'un  détour  :  il  distribua  dans  les  mairies  de  Paris  des  bons  de 
remboursement  qui  n'étaient  donnés  qu'à  ceux  qui  avaient  un 
besoin  bien  constaté  de  numéraire. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Banque,  qui  avait  cessé  ses  escomptes  à 


478  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPOIB 

Desprez  et  réuni  un  peu  de  numéraire,  se  trouva  en  mesure  de 
reprendre  ses  payements  à  bureau  ouvert,  mais  elle  avait  été  à 
deux  doigts  de  sa  perte  et  elle  paya  sa  faiblesse  d'une  partie  de 
sa  liberté. 

Quant  à  Ouvrard  et  à  ses  associés,  ils  étaient  débiteurs  de 
111,800,000  francs  qui  furent  plus  tard  intégralement  recouvrés. 

De  ces  événements,  deux  points  sont  à  retenir  :  1°  la  nécessité 
pour  une  banque  d'émission  de  savoir  défendre  son  indépen- 
dance ;  2"*  le  danger  d'immobiliser  ses  ressources  dans  des  prêts 
à  long  terme,  surtout  au  gouvernement. 

Si  on  transporte  les  faits  de  1805  au  moment  actuel,  il  semble 
qu'on  lise  l'histoire  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Grèce,  de 
la  République  Argentine,  en  un  mot  de  tous  tes  pays  à  finances 
avariées  d'aujourd'hui. 

—  M.  François  Descostes  a  eu  communication,  aux 
archives  du  château  de  Sales,  d'un  volume  manuscrit  ren- 
fermant 80  copies  de  lettres  anonymes,  qui  «  s'échelon- 
nent {sic)  entre  le  18  février  1794  et  le  23  février  1796  (1)  ». 
Ce  sont,  nous  assure-t-il,  des  lettres  écrites  do  Berne  par 
Mallet  du  Pan  à  M.  de  Souza,  ministre  de  Portugal  à  Turin, 
et  il  parait  que  les  originaux  de  ces  lettres  se  trouvent  aux 
archives  d'Etat  de  Lisbonne.  Mallet  du  Pan  gagnait  sa  vie 
à  écrire  des  correspondances  pour  renseigner  diverses 
cours,  et  celle  qu'il  écrivit  pour  la  cour  de  Vienne  a  été 
publiée,  en  1884,  par  M.  André  Michel.  Il  renseignait  de 
même  la  cour  de  Berlin,  et  on  voit  qu'il  avait  mis  aussi  sa 
plume  au  service  de  la  cour  de  Lisbonne.  M.  Descostes  a 
trouvé  cette  dernière  correspondance  fort  intéressante. 
Mais,  au  lieu  de  la  publier  intégralement  avec  des  notes, 
il  a  eu  ridée  de  composer  un  gros  volume  oti  il  passe  lui- 
même  en  revue  toute  l'histoire  de  la  Révolution,  en  inter- 


(1)  François  Descostes.  £.a  Révolution  vue  de  l'étranger,  1189-1799;  Mallet 
du  Pan  à  Berne  et  à  Londres,  d'après  une  correspondance  inédite.  Préface 
de  M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard,  de  rAcadémie  française.  Avec  un 
portrait  en  héliogravure.  Tours,  Maine,  1897,  in-8  de  ix-562  pages. 
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calant  dans  son  récit  des  extraits  de  divers  écrits  anonymes 
qui  se  trouvent  reliés  dans  le  même  volume  des  archives 
du  château  de  Sales,  des  fragments  des  écrits  déjà  publiés 
de  Mallet  du  Pan,  et  enfin,  à  partir  de  1795,  de  nombreuses 
citations  des  lettres  de  ce  Genevois  au  ministre  portugais. 
Il  faut  quelque  effort  pour  trouver  dans  ce  volume  le  Mallet 
du  Pan  inédit  qu'on  a  voulu  nous  faire  connaître,  et  quand 
on  l'a  trouvé,  on  ne  se  sent  vraiment  pas  payé  de  sa  peine. 
Rien  de  plus  insignifiant  que  ces  renseignements,  ou  plutôt 
que  ces  bavardages,  à  Tusage  de  la  cour  de  Lisbonne.  J'ai 
vainement  essayé  d'y  trouver  un  fait  peu  connu,  ou  une  idée 
tant  soit  peu  originale.  Vrai!  les  Portugais  n'en  ont  pas  eu 
pour  leur  argent,  et  ils  auraient  mieux  fait  de  s'abonner 
à  n'importe  quelle  gazette  anglaise.  Je  ne  vois  à  signaler 
dans  ce  volume  qu'une  copie  d'une  lettre  que  Robespierre 
aurait  écrite  à  Pichegru,  le  3  thermidor  an  II,  pour  lui  tracer 
un  tableau  de    la  situation  politique  en  Hollande  (cette 
lettre   est  assez  remarquable,  mais    rien   ne  prouve   que 
Robespierre  en  soit  réellement  l'auteur),  et  une  lettre  de 
Monsieur  à  Mounier,  écrite  deux  mois  avant  la  mort  de 
Louis  XVII.  Le  reste  est  du  Mallet  du  Pan  de  seconde  qua- 
lité, à  l'usage  des  Portugais,  et  il  n'y  a  presque  rien  à  en 
tirer  pour  nos  études.  —  J'ajoute  que  l'éditeur  n'a  pas  su 
lire  ou  rectifier  les  noms  propres  dans  le  manuscrit  qu'il  a 
copié.  P.  325,  il  croit  qu'il  exista  un  conventionnel  appelé 
ChâleS'Chodieu;  p.  325,  qu'il  y  en  eut  un  autre  appelé 
Lecointre  de  Versaiglie;  p.  453,  Giajonnard ;  p.  310,  Gouf- 
froy.  Il  s'imagine  (p.  123)  que  le  Comité  de  salut  public  fuL 
créé  le  25  mars  1793.  P.  76,  il  écrit  que  la  journée  du 
12  aoiU  fut  ensanglantée  par  F  assassinat  du  marquis  de 
Mandat,  Il  allègue   volontiers,  comme  autorités,  Taine, 
M.  de  Nadaillac,  le  journal  la  Libre  Parole.  —  Son  livre 
n'est  point  établi  d'une  manière  objective;  il  y  mêle  des 
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professions  de  foi  politiques,  et,  par  exemple,  il  croit  devoir 
nous  avertir  que  «  la  seule  solution  efficace  et  pratique  de 
la  question  sociale  »  est  ce  dans  ce  code  divin  et  humain 
dont  un  grand  pape  ne  cesse  de  rappeler  les  enseignements 
éternels  à  la  société  moderne  ».  —  H  y  a  cependant,  dans 
l'introduction,  quelques  extraits  assez  curieux  de  diverses 
archives  diplomatiques,  et  si  le  travail  de  M.  Descostes 
prête  à  la  critique,  si  les  lettres  de  Mallet  du  Pan  sont 
insignifiantes,  ce  livre  sert  à  faire  mieux  connaître  le 
fameux  publiciste  genevois,  qui,  bien  que  surfait  par  Taine 

et  autres,  ne  manquait  pas  d'originalité  et  de  talent , 

quand  il  n'écrivait  pas  pour  la  cour  de  Portugal. 

—  M.  Aulard  a  publié,  dans  la  Revue  de  Parts  du  l**"  mai 
1898,  un  article  sur  les  origines  du  parti  républicain  fran- 
çais (1789-1792). 

—  La  Revue  du  Palais  du  i''^  mai  1898  contient  une  inté- 
ressante étude  de  M.  Armand  Dayot  sur  les  prisons  d'État 
au  temps  de  Napoléon  I".  L'auteur  a  eu  entre  les  mains  un 
dossier  inédit  qui  contient  des  procès-verbaux  des  visites 
faites  aux  prisonniers  parles  conseillers  d'État,  en  18ii,  et 
des  interrogatoires.  Ce  dossier  fait  sans  doute  partie  d'une 
collection  particulière,  puisque  l'auteur  n'en  indique  pas 
la  provenance. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  «- Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marethbux,  directeur,  1,  rue  Castette. 


LE  TUTOIEMENT 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


Ou  sail  que,  pendant  une  partie  de  la  Révolution,  Tusage 
régna  de  se  tutoyer  entre  Français  et  Françaises.  On  sait 
aussi  que  cet  usage  fut  éphémère  ;  mais  on  ignore  peut-être 
comment  et  quand  il  fut  introduit,  comment  et  quand  il 
disparut,  et  comme  ce  fut  là,  après  tout,  une  des  tentatives 
les  plus  célèbres  et  les  plus  hardies  pour  changer  nos  mœurs 
sociales  et  fonder  chez  nous  la  démocratie  sur  la  fraternité, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  les  circonstances  les 
plus  notables  et  les  plus  certaines  sur  Torigine  et  la  fin  du 
tutoiement  révolutionnaire. 

L'idée  du  tutoiement  ne  naquit  pas,  comme  on  semble  le 
croire,  de  Tinstinct  de  basse  envie,  par  exemple  de  l'inso- 
lence d'un  ouvrier  du  faubourg  Saint-Antoine,  voulant 
s'égaler,  par  une  grossière  familiarité,  à  un  noble  ou  à 
un  bourgeois.  Non  :  les  ouvriers  parisiens  et  le  peuple 
des  artisans  eurent,  au  contraire,  pendant  toute  la  Révo- 
lution, le  sentiment  par  trop  modeste  qu'ils  étaient  des 
frères  inférieurs  dans  la  famille  sociale,  des  frères  ayant 
moins  de  droits  que  les  citoyens  instruits  et  riches,  et, 
par  exemple,  ils  subirent  sans  trop  de  murmures  une 
législation  bourgeoise  qui  ne  leur  permettait  pas  de  se 
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coaliser  contre  les  patrons.  La  conception  d'une  démo- 
cratie vraiment  égalilaire  ne  prit  pas  naissance  dans  les 
ateliers  et  dans  les  boutiques,  mais  dans  les  salons,  les 
clubs  et  les  journaux  de  quelques  privilégiés,  bourgeois 
ou  nobles.  Ainsi,  ce  sont  des  bourgeois  et  des  nobles,  un 
Robespierre,  un  Condorcet,  qui  inspirèrent  aux  citoyens 
passifs^  le  désir  de  devenir  citoyens  actifs^  et  qui  prêchèrent 
la  réforme  démocratique  du  droit  de  suffrage.  La  première 
motion  d'établir  la  République  en  France  fut  faite  par  un 
petit  groupe  de  lettrés,  qui  eurent  beaucoup  de  mal  à  per- 
suader aux  ouvriers  parisiens  qu'on  pouvait  se  passer  de 
roi.  De  même,  la  réforme  démocratique  des  mœurs  fut 
imaginée  et  popularisée  par  des  gens  délicats  et  bien 
élevés,  qui  appartenaient  aux  hautes  classes  de  la  société. 
Il  me  semble  bien  que  la  première  personne  qui  ait 
engagé  les  Français  à  se  traiter  vraiment  en  égaux,  par  le 
tutoiement  réciproque,  c'est  une  femme  de  naissance 
noble,  la  fille  du  chevalier  Guynement  de  Keralio,  profes- 
seur à  rÉcole  militaire,  membre  de  T Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  rédacteur  du  Journal  des  savants. 
M"*  Keralio  (et  elle  ne  fit  en  cela  que  suivre  l'exemple  de 
sa  mère,  qui  fut  une  femme  auteur)  publia  des  romans,  des 
livres  d'histoire,  des  traductions.  Elle  épousa  un  avocat 
liégeois,  devenu  très  français,  François  Robert,  bon  garçon, 
au  teint  coloré,  à  Tàme  chaude,  au  talent  médiocre  peut- 
être,  mais  loyal  et  franc,  ardent  révolutionnaire,  et  qui, 
plus  tard,  représenta  le  département  de  Paris  à  la  Conven- 
tion nationale.  M"'  Robert,  née  Keralio,  était,  d'après 
M""'  Roland,  qui  ne  Taimait  pas,  «  une  petite  femme  spiri- 
tuelle, adroite  et  fine  ».  Patriote  en  1790,  comme  on  disait 
alors,  mais  patriote  démocrate,  quand  tant  d'autres  se  con- 
tentaient du  régime  bourgeois  établi  en  1789,  et  patriote 
républicaine,  quand  presque  personne  ne  croyait  encore  la 
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République  possible  ou  souhaitable,  el  quand  M"""*  Roland 
elle-même  soutenait  le  système  monarchique,  elle  eut  un 
salon  où  se  forma  le  premier  groupement  des  républicains 
en  parli,  et  cela  dès  la  fin  de  Tannée  1790,  et  c'est  son  mari 
qui,  en  novembre  1790,  lança  le  premier  manifeste  répu- 
blicain. Do  plus,  elle  fonda  un  journal,  le  Mercure  natioruil 
et  RévoltUiom  de  l'Europe,  journal  démocratique,  dont  elle 
était  la  rédactrice  en  chef,  et  dont  les  principaux  collabo- 
rateurs étaient,  outre  son  père  et  son  mari^  Hugou  de  Bass- 
ville  et  Antoine  Tournon. 

M"*  Robert  était-elle,  comme  nous  disons,  féministe? 
Oui  et  non.  C'est-à-dire  qu'elle  ne  fit  pas  de  thèse  fémi- 
niste; mais,  partant  de  cette  vue  que  la  démocratie  et  la 
République,  c'est  la  fraternité,  elle  crut  que  la  fraternité 
devait  reposer  sur  Talliance  de  Thomme  et  de  la  femme 
pour  l'œuvre  sociale  et  politique.  De  là,  ces  Sociétés  fra- 
ternelles des  deux  sexes  qui  se  formèrent  à  Paris,  à  la  fin 
de  1790,  afin  d'instruire  le  peuple,  d'amener  l'égalité  par  la 
fusion  des  classes,  de  détruire  le  système  bourgeois  et  ce 
trône  qui  en  était  la  clef  de  voûte,  de  fonder  la  démocratie 
et  la  République. 

Si  on  veut  être  vraiment  frères,  il  faut  supprimer  dans  le 
langage  les  usages  qui  rappellent  les  anciennes  inégalités 
sociales,  il  faut  se  tuloyer.  Voilà  l'idée  qui  vint  à  la  brave 
petite  M"'  Robert,  et  qu'elle  fit  approuver  à  son  grave 
papa,  de  l'Académie  des  inscriptions,  et  à  son  bon  homine 
de  mari.  On  va  rire  d'eux,  mais  qu'importe?  Ce  sont  les 
égoïsles  et  les  sots  qui  riront,  et  peut-être  même  que  ce 
pédant  de  Robespierre,  qui  justement  est  le  collègue  de 
M"*  Robert  à  l'Académie  d'Arras,  va  hausser  les  épaules. 
Tant  pis  :  on  se  risque,  et  cependant  on  n'ose  pias  d'abord 
signer  soi-même  sa  motion.  C^est  sous  le  pseudonyme  de 
C.  B...,  homme  libre,  dans  le  Mercure  national  du  14  dé- 
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cembre  1790,  sous  forme  d'article-leltre  intitulé  :  Sur  /'in- 
fluence  des  mois  et  le  pouvoir  de  l'usage^  qu'on  propose  le 
tutoiement  (i).  Il  n'y  eut  pas  de  scandale,  et  on  ne  rit  pas 
trop.  Cela  parut  logique.  Déjà,  les  mots  de  citoyen^  de 
citoyenne  (2)  commencent  à  remplacer,  dans  les  Sociétés 
fraternelles,  ceux  de  Monsieur  qI  de  Madame  [Z).  Dès  1791, 
on  dit,  dans  ces  Sociétés,  W  citoyenne  Robert,  et  elle  signe 
Sœur  Louise  Robert  un  discours  sur  les  hôpitaux.  Le 
tutoiement  fut-il  réellement  essayé  dès  lors?  Je  ne  sais. 
Mais,  à  partir  du  10  août  1792,  les  Sociétés  populaires  s'y 
exercent  et  l'emploient  usuellement  dans  leurs  débals  inté- 
rieurs. 

En  1793,  le  tutoiement  est  le  signe,  à  Paris,  des  opinions 
démocratiques  avancées.  Mais  Robespierre  et  les  dirigeants 
semblent  s'en  offusquer  encore.  Ce  sont  les  Sociétés  popu- 
laires qui  vont,  par  un  effort  concerté,  obtenir  que  cet  usage 

(1)  Cet  article  se  termine  ainsi  :  «  Je  le  prie  donc,  la  François  Robert 
ou  bien  :  1j)uise  Robert,  d'insérer  cet  article  dans  votre  journal  vraiment 
patriotique.  » 

!2)  Sur  l'emploi  du  mot  de  citoyen,  voir  Mercier,  Nouveau  Paru,  t.  Il, 
p.   16;"). 

(3)  A  ce  sujet,  M.  Francisque  Mège  veut  bien  nous  communiquer  la  noie 
suivante  :  «  Dans  le  tome  I^"*  des  manuscrits  de  (iaspard-Antoine  Beau- 
laton,  avocat  à  Riom,  conservés  aux  Archives  départementales  du  Puy- 
de-Dôme,  figure,  à  la  page  241,  un  Rapport  du  comité 'de  règlement  de  la 
Société  des  amis  de  la  Constitution  de  Riom,  lu  dans  la  séance  du  11  jan- 
vier 1791.  Gest  un  rapport  fait  par  Beaulaton  sur  une  proposition  de 
Romme,  qui  voulait  interdire  aux  membres  de  la  Société  de  s'interpeller 
dans  leurs  réunions  par  le  nom  de  Monsieur,  admettant  seulement  les 
interpellations  par  le  nom  patronymique  et  le  nom  de  famille.  Romme 
avait  déjà  fait  cette  proposition  au  mois  de  septembre  1190;  on  l'avait 
acceptée  et  on  Tavait  mise  aussitôt  en  pratique,  non  sans  quelque  diffi- 
culté. Mais  on  ne  pUt  pas  s'accoutumer  à  cette  innovation.  Le  comité  ne 
nroit  pas  que  cette  proposition  amène,  comme  le  croient  ses  auteurs,  une 
pins  grande  fraternité  entre  les  membres  de  la  Société.  La  fraternité  ne 
<léj)cnd  pas  d'une  expression.  C'est  un  sentiment  du  cœur  qui  doit  être 
libre  et  ne  peut  être  TefTet  d'une  délibération,  d'une  prescription  régle- 
mentaire. 

«  Une  fraternité  commandée  tient  encore  de  l'ancien  régime.  •> 

Le  rapport  qualifie  ain>*i  la  proposition  :  «  Une  loi  qui  tend  à  substituer 
l'apparence  de  la  fraternité  à  la  fraternité  même,  qui  fait  de  tous  les 
membres  de  cette  Société  autant  de  frères  pendant  qu'ils  soutdans  Tenceinte 
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démocratique  s'impose.  Unanimement,  elles  envoient  à  la 
Convention  une  députation  (i),  qui  se  présente  à  la  barre 
le  10  brumaire  an  II.  L'orateur  de  cette  députation,  un  cer- 
tain Nalbec,  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens  représentants, 

Les  principes  de  notre  langue  doivent  nous  être  aussi  chers 
que  les  lois  de  notre  République. 

Nous  distinguons  trois  personnes  pour  le  singulier,  et  trois 
pour  le  pluriel;  et,  au  mépris  de  cette  règle,  l'esprit  de  fana- 
tisme, d'orgueil  et  de  féodalité  nous  fait  contracter  Thabitude 
de  nous  servir  de  la  seconde  personne  du  pluriel,  lorsque  nous 
parlons  à  un  seul.  Beaucoup  de  maux  résultent  encore  de  cet 
abus  :  il  oppose  une  barrière  à  l'intelligence  des  sans-culottes; 
il  entretient  la  morgue  des  pervers;  et  l'adulation,  sous  prétexte 
de  respect,  éloigne  les  principes  des  vertus  fraternelles. 

Ces  observations  communiquées  à  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires, elles  ont  arrêté,  à  l'unanimité,  que  pétition  vous  serait 
faite  de  nous  donner  une  loi  portant  réforme  de  ces  vices.  Le 
bien  qui  doit  résulter  de  notre  soumission  à  ces  principes  sera 

de  celte  salle  et  dont  l'exéculion  et  le  sentiment  ne  peuvent  exister  que  pen- 
dant six  jours  par  semaine:  une  loi,  enfin,  qui,  tendant  à  nous  séparer  en 
quelque  sorte  de  la  sociétrî,  semblerait  faire  de  nous  une  secte  séparée  et 
distincte,  un  corps  particulier Nous  remarquerons  ici  que,  pour  la  cin- 
quième on  sixième  fois,  cet  objet  est  mis  en  délibération,  et  qu'il  est 
temps,  enfin,  que  nous  prenions  un  parti  définitif.  En  conséquence,  votre 
comité,  convaincu  (|ue  la  fraternité  ne  doit,  ne  peut  naître  entre  les 
roeml)res  de  cette  Société  que  de  leurs  sentiments  respectifs  les  uns  à 
regard  des  autres;  que  la  majorité  ne  peut,  en  fait  de  sentiments,  faire  la 
loi  à  la  minorité;  qu'il  est  impolitique,  immoral  et  contraire  à  la  Consti- 
tution de  forcer  qui  (jue  ce  soit  à  affecter  de  donner  un  signe  extérieur 
d'un  sentiment  qu'il  n'a  pas  ou  ne  peut  pas  avoir;  convaincu,  enfin,  que 
la  proposition  de  M.  Homme  ne  peut  avoir  d'exécution,  que  la  base  sur 
laquelle  elle  repose  n'est  pas  juste;  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  avan- 
tage et  qu'elle  serait  le  germe  d'une  foule  d'inconvénients;  voire  comité, 
convaincu  de  ces  vérités,  vous  propose  de  laisser  aux  membres  de  la 
Société  la  liberté  pleine  et  entière  de  s'interpeller  comme  chacun  le  jugera 
à  propoï»,  et  d'après  son  sentiment  particulier.  Cette  liberté  est  seule  la 
sauvegarde  de  la  vraie  fraternité.  »  Le  manuscrit  n'indique  pas  si  la  Société 
accepta  les  conclusions  présentées  par  Beaulaton  au  nom  du  comité  du 
règlement.  11  esta  présumer  cependant  qu'elle  persista  dans  les  disposi- 
tions peu  favorables  qu'elle  avait  montrées  précédemment  pour  la  propo- 
sition Komme.  » 

{{)  Cette  députation  était  «  nombreuse  »,  d'après  le  Journal  des  Débais 
et  des  Df^ciets,  p.  140. 

(2  Bulletin  de  la  Convention^  séance  du  10  brumaire  an  II. 
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une  preuve  première  de  notre  égalité,  puisqu'un  homme  quel- 
conque ne  pourra  plus  croire  se  distinguer  en  tutoyant  un 
sans-culotte,  lorsque  celui-ci  le  tutoiera;  et  de  là  moins  d'or- 
gueil, moins  de  distinctions,  moins  d'inimitiés,  plus  de  familia- 
rité apparente,  conséquemment  plus  d'égalité. 

Je  demande,  au  nom  de  tous  mes  commettants,  un  décret 
portant  que  tous  les  républicains  français  seront  tenus,  à  l'avenir, 
pour  se  conformer  aux  principes  de  leur  langage  en  ce  qui  con- 
cerne la  distinction  du  singulier  au  {sic)  pluriel,  de  tutoyer  sans 
distinction  ceux  ou  celles  à  qui  ils  parleront  en  seul,  à  peine 
d'être  déclarés  suspects  comme  adulateurs  et  se  prêtant  par  ce 
moyen  au  soutien  de  la  morgue,  qui  sert  de  prétexte  à  l'inéga- 
lité entre  nous. 

Philippeaux  demanda  l'insertion  de  Tadresse  au  Bulletin. 
Cela  suffirait,  selon  lui,  pour  que  les  citoyens  adoptassent 
le  tutoiement  (1). 

Basire  aurait  voulu  un  décret  qui  rendit  le  tutoiement 
obligatoire.  Mais  la  Convention  s'y  refusa,  et,  se  rangeant 
à  Tavis  de  Philippeaux,  décréta  «  que  la  pétition  du  citoyen 
Nalbec  serait  insérée  au  Bulletin,  avec  une  invitation  à 
tous  les  citoyens  à  n'user  dans  leur  langage  que  d'expres- 
sions propres  à  pénétrer  tous  les  esprits  des  principes  im- 
muables de  l'égalité  (2).  » 

Le  21  brumaire^  Basire  revint  à  la  rescousse  et  rede- 
manda un  décret  impératif.  Mais  Thuriot  objecta  que  la 
•  réforme  n'était  pas  encore  assez  mûre  dans  l'opinion,  et  qu'il 
fallait  attendre  que  la  raison  eût  fait  plus  de  progrès.  La 
Convention  passa  à  Tordre  du  jour. 

Le  décret  était  bien  inutile.  Carie  Comité  de  salut  public 
avait  adoplé,  dès  le  10  brumaire,  l'usage  du  tutoiement.  Ce 
jour-là  même,  il  tutoya  Robert  Lindet,  alors  en  mission, 
dans  une  lettre  officielle  qu'il  lui  écrivit  (3).  Il  employa 


(1)  Moniteur,  réimpression,  t.  XVIII,  p.  214. 

(2)  Procès-verbal,  t.  XXIV,  p.  226. 

(3)  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  VIII,  p.  146. 
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encore  parfois  le  vous  dans  quelques  autres  lettres  offi- 
cielles, par  inadvertance.  Puis  il  s'astreignit  absolument  à 
la  règle  du  tutoiement. 

Et  tout  le  gouvernement,  toutes  les  administrations, 
toute  Tarmée,  qui  formait  alors  vraiment  une  grande  fra- 
ternité militaire,  adoptèrent  le  tutoiement,  qui  passa  dans 
les  mœurs,  fut  réellement  obligatoire,  ne  choqua  plus  per- 
sonne, et  fut  pratiqué  gaiement,  d'abord  avec  application, 
puis  par  habitude  devenue  presque  inconsciente,  parce  que 
la  démocratie  entrait  réellement  dans  les  mœurs. 

En  l'an  II,  le  succès  d'une  comédie  par  Dorvigny,  la 
Parfaite  égalité  ou  les  Tu  et  les  Toi,  montre  à  quel  point 
l'usage  du  tutoiement  était  accepté  par  l'opinion. 

C'est  quand  la  démocratie  fut  mise  en  échec,  après 
thermidor,  quand  s'obscurcit  le  grand  idéal  fraternel  de  la 
Révolution,  qu'on  en  revint  au  vous. 

On  lit  dans  la  Vedette  ou  Gazette  du  jour  du  11  nivôse 
an  III  :  «  Les  tu  et  toi  disparaissent  de  la  conversation,  et 
l'on  s'aperçoit  qu'ils  ne  se  représentent  pas  aussi  souvent 
dans  le  style  épistolaire.  Quelques  individus  moroses  vous 
tutoient  encore  ;  vous  leur  répondez  par  vous  :  ils  balbutient 
et  ne  savent  plus  que  dire;  ils  reprennent  à  voix  basse  et 
modeste  le  vous.  C^est  ce  qu'on  remarque  surtout  quand 
on  voit  des  femmes  rudoyées  du  tu-foi.  » 

Le  21  ventôse  suivant,  au  café  de  Foy,  un  citoyen  s'étant 
permis  de  tutoyer  un  général,  celui  ci  se  fâcha  et  il  s'en- 
suivit une  rixe  (1). 

Un  critique  hargneux,  philosophe  repenti  et  récemment 
touché  de  la  grâce,  La  Harpe,  dans  une  de  ses  leçons  à 
l'École  normale,  en  prairial  an  III,  protesta  contre  le  tutoie- 
ment, par  deux  arguments  dont  le  lien  m'échappe  : 

(1)  Rapport  de  la  Commission  administrative  de  police  du  22  ventôse 
an  m  (Arch.  nat.,  FlcHI,  Seine,  15). 
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i*  Parce  que  le  tutoiement  existe  dans  des  pays  despo- 
tiques comme  la  Russie; 

2**  Parce  qu'il  y  a  des  inégalités  morales  et  sociales 
fondées  sur  la  nature  et  la  raison  (1). 

C'est  donc  bien  la  démocratie  qu'on  attaquait,  quand  on 
attaqua  le  tutoiement. 

Il  semble  avoir  presque  entièrement  passé  de  l'usage, 
entre  particuliers,  à  partir  de  l'échec  que  subit  la  cause 
démocratique  en  prairial  an  III  (2). 

Quant  à  Tusage  officiel,  le  Comité  de  salut  public  le 
maintint  longtemps  dans  sa  correspondance,  et  il  s'obslina 
à  tutoyer  les  représentants  en  mission  jusqu'à  la  fin  de  la 
Convention.  Cependant,  le  9  fructidor  an  III,  il  lui  échappe 
d'écrire  v>ous  au  représentant  Casenave(3).  Plus  dérègle  : 
en  vendémiaire  an  IV,  il  écrit  généralement  vous  (4),  et  en 
brumaire  an  IV,  il  reprend  presque  constamment  l'usage 
du  tutoiement. 

Les  conventionnels  se  tutoient  entre  eux,  dans  les 
séances,  jusqu'à  la  fin  de  prairial  an  III  (5).  En  messidor, 
ils  se  disent  votis. 

Le  tutoiement  avait  disparu  plus  tôt  dans  l'armée.  Le 
1"  frimaire  an  III,  Hoche  emploie  encore  le  tu  dans  ses 
lettres  de  service  aux  généraux  sous  ses  ordres  :  il  com- 
mence à  employer  le  vous  à  partir  du  10  frimaire  (6). 

(1)  Voir  le  Républicain  français  à.\x  26  prairial  an  111. 

(2)  En  floréal,  l'usage  du  tutoiemeut  était  encore  fréquent  dans  les  rap- 
ports oriiciels.  Ainsi  dans  une  lettre  du  4  floréal  an  111,  Chevillon,  ex- 
agent du  Conseil  exécutif,  tutoie  Aubry,  membre  du  Comité  de  salut 
public.  (Arch.  nat.,  AFn,  203.) 

(3)  Arch.  nat.,  AFn,  328. 

(4)  Arcli.  nat.,  AFii,  40. 

(ft)  Même  un  simple  citoyen  ose  tutoyer  le  président  de  la  Convention, 
dans  la  séance  de  la  Convention  du  22  prairial  an  111  [Moniteur,  t.  XXIV, 
p.  665). 

(6)  Vie  de  lîoche.  par  Ronsselin,  t.  II,  p.  111,  115.  Sur  la  disparition  du 
tutoiement,  voir  diverses  pièces  de  la  correspondance  militaire  citées  par 
Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  IV,  p.  363,  365,  373,  378, 
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Il  semble  bien  qu'après  la  Convention  Tusage  du  tutoie- 
ment ait  généralement  disparu. 

Remarquez  qu'il  disparut  avec  la  démocratie,  avec  les 
mœurs  démocratiques.  Il  ne  fut  pas  TefTet  de  grossières  et 
basses  passions  d'envie,  d'un  sot  égalitarisme.  Ce  fut  une 
des  formes,  je  le  répète,  du  noble  idéal  fraternel  d'après 
lequel  nos  pères  voulurent  construire  leur  cité,  et  cette 
forme  fut  imaginée  par  des  lettrés,  par  des  hommes  dis- 
tingués et  élevés  à  l'école  de  la  grande  philosophie  du 
xvui*  siècle,  associés  à  des  femmes  spirituelles  et  raison- 
nables, par  un  groupe  d'élite  qu'unissait  l'amour  de  l'hu- 
manité. Cet  usage  éphémère  du  tutoiement  marque  donc 
un  moment  nolable  de  noire  évolution  sociale,  et  mérite 
autre  chose  que  les  dédains  de  l'histoire. 

A.    AULARD. 


400,  401,  i08,  413,  463;  t.  Y,  p.  9,  30,  84,  87,  254,  259,  280,  308,  327,  346, 
351,  852;  t.  VI,  p.  0,  17.  —  Le  10  floréal  an  111,  des  représentdnts  en  mis- 
sion écrivent  vous  au  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  [Moniteur,  réim- 
pression, t.  XXIV,  p.  457,  458). 


UN  CURÉ  DE  CAMPAGNE 


A  L'ÉPOQUE  DE  LA  RÉVOLUTION 


ROMAIN  PICHONNIER 


Romain  Pichonnier,  curé  d'Andrezel-on-Brie  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XVI,  a  laissé  le  souvenir  d*un  de  ces  prêtres 
à  portion  congrue,  instruits  et  effacés,  trop  souvent  vic- 
times des  gros  bénéticiers,  —  partant  mécontents  de  leur 
sort  et  applaudissant  aux  coups  portés  contre  l'ancien 
régime. 

Ils  étaient  plus  nombreux  qu'on  ne  le  pense  générale- 
ment, ces  curés  de  campagne  favorables  aux  idées  nou- 
velles, las  d'être  à  la  merci  de  prélats  grands  seigneurs,  de 
riches  abbés  commendalaires  ou  de  chanoines,  qui  se  réser- 
vaient le  profit  des  bénéfices  ecclésiastiques  desservis  en 
quelque  sorte  au  rabais.  «  Si  le  roi  veut  connaître  la  misère 
de  son  peuple  et  ses  ressources,  écrivait  le  8  janvier  1789 
à  Necker,  le  curé  de  Souppes  Thibault,  il  trouvera  parmi 
nous  des  hommes  éclairés  qui  dévoileront  ce  mystère  qui 
n'a  jamais  été  approfondi  (i).  »  Les  idées  libérales  semées 
parles  philosophes  du  xvni*'  siècle  germaient  un  peu  par- 
tout, et  le  bas  clergé  —  comme  on  l'appelait  dédaigneuse- 

li;  Collection  d'autographes  de  Tauteur. 
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ment  —  se  trouvait  préparé,  par  la  situation  qui  lui  était 
faite,  à  accueillir  avec  joie  les  changements  en  perspective, 
peut-êlre  même,  entraîné  par  les  événements,  à  aller  au 
delà  de  ses  prévisions. 

Pichonnier  ne  fut  pas  exposé  à  dépasser  son  but  :  il  dis- 
parut au  moment  critique.  Nous  voulons  croire  que,  s'il  eût 
vécu  sous  la  Terreur,  il  n'aurait  pas  laissé  dans  le  Melunais, 
où  il  régiidait,  la  triste  réputation  de  son  confrère  Métier, 
qu'on  vit,  comme  délégué  du  représentant  Du  Bouchet, 
abuser  de  son  semblant  d'autorité  pour  satisfaire  de  mes- 
quines rancunes  et  fournir  son  contingent  de  victimes  aux 
prisons  et  au  Tribunal  révolutionnaire  (septembre-no- 
vembre 1793). 

11  faut  reconnaître  que  Germain  Métier  fut  une  exception 
parmi  les  prêtres  qui,  dans  le  pays  dont  Seine-et-Marne 
était  formé,  se  mirent  en  vedette  et  acceptèrent  un  rôle 
public  à  l'époque  révolutionnaire.  La  plupart  se  sont  con- 
tentés de  prêter  le  serment  civique  ;  plusieurs  ont  renoncé 
à  leur  état  et  il  en  est  peu  qui  le  firent  en  termes  aussi 
méprisants  que  François  Parent,  curé  de  Boissise-la-Ber- 

r 

trand.  Les  Etals  généraux  ont  compté  à  Versailles  Thomas, 
curé  de  Mormant,  et  Barbou,  curé  dTsles-lez-Villenoy; 
Pouget,  de  Courtevroust,  fut  député  suppléant;  Thibault, 
de  Souppes,  devint  évêque  constitutionnel  du  Cantal,  puis 
député  à  la  Convention;  Pierre  Thuin,  curé  de  Dontilly,  fut 
évêque  constitulionnel  de  Seine-et-Marne  ;  ses  vicaires 
généraux  Guyardin  et  Marest  se  sont  fait  élire  députés 
suppléants  à  la  Convention  et  ont  pris  femme,  comme 
A.  Barbier  —  le  bibliographe  —  président  de  la  Société 
populaire  de  la  Ferté-sous-Jouarre  en  l'an  II,  alors  qu'il 
était  curé  de  cette  ville.  Tous  étaient  plutôt  des  modérés. 

Romain  Pichonnîer,d'origine  normande,  naquit  vers  1748, 
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dans  le  diocèse  do  Bayeux.  Il  fil  ses  études  et  reçut  la  prê- 
trise à  Caen,  remplit  pendant  quelque  temps  un  poste  d'au- 
mônier dans  la  marine,  et  il  était  pourvu  du  titre  de 
chapelain  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  à  Notre-Dame  de 
Paris,  quand,  à  Tâge  de  trente-quatre  ans,  il  traita  de  la 
cure  d'Andrezel  avec  le  titulaire,  en  assurant  à  ce  dernier 
une  petite  pension  viagère  pour  lui  succéder. 

Cette  paroisse,  située  dans  une  plaine  fertile,  à  dix  lieues 
de  la  capitale,  peuplée  de  braves  laboureurs,  devait  être 
d*un  séjour  agréable  et  tranquille;  comprise  alors  dans 
une  enclave  du  diocèse  de  Paris  et  sous  la  dépendance 
du  chapitre  de  Champeaux  (i),  elle  se  divisait,  quant  au 
temporel,  entre  un  seigneur  laïque  possesseur  du  château, 
les  religieux  de  Saint-Denis  en  France  et  les  chanoines 
réguliers  de  la  collégiale  de  Champeaux,  ces  derniers  per- 
cevant les  dîmes  à  leur  profit. 

Pichonnier  prit  possession  de  la  cure  en  février  1783  (2). 

Pendant  cinq  à  six  ans,  il  administra  son  troupeau  avec 
sollicitude,  s'intércssant  à  ses  paroissiens,  débattant  leurs 
intérêts  comme  ceux  de  sa  cure  avec  des  voisins  un  peu 
envahissants  ou  contre  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Paris, 
à  propos  du  revenu  de  la  chapelle  de  Saint-Pierre  et 
Saint-Paul,  dont  il  restait  titulaire.  Mais,  quoique  nor- 
mand, on  le  voit  plus  souvent  figurer  dans  des  transac- 
tions que  soutenir  des  procès.  Il  ne  semble  pas  toutefois 
avoir  été  très  exact  quant  à  la  résidence;  les  registres 
paroissiaux  font  foi  qu'il  était  absent  fréquemment  et 
suppléé  tantôt  par  des  chanoines  ou  des  diacres  de  Cham- 

^1  Toutes  les  prébendes  de  ce  chapitre  étaient  à  la  nomination  de  l'ar- 
chevùque  de  Paris. 

'2'  Le  5  février  n83,  son  prédécesseur,  le  curé  Caubet,  célèbre  un 
bapt<*Mue,  Le  24  du  même  mois,  on  voit  Deraynes  de  Vaudicourt  «  desser- 
vaut  en  l'absence  de  M.  Pichonnier,  curé  de  la  paroisse  ».  C'est  donc  dans 
l'intervalle  que  celui-ci  avait  été  pourvu  régulièrement. 
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peaux,  tantôt  par  des  religieux  carmes,  par  le  vicaire  de 
Guignes  ou  le  curé  de  Fouju.  Sans  doute,  on  ne  lui  deman- 
dait pas  plus  :  il  s'était  fait  aimer  de  ses  ouailles  et  bien 
venir  de  M.  Nouelte  d'Andrezel,  trésorier  des  invalides  de 
la  marine,  châtelain  du  village. 

L*abbé  HenrytGoudemelz,  Tun  des  chanoines  de  Cham- 
peaux,  auteur  d'un  Voyage  à  Meaux,  écrit  en  1785  et  im- 
primé seulement  en  1892  (1),  note,  à  propos  de  cette 
paroisse  d'Andrezel,  que  le  chapitre  de  Champeaux,  patron 
et  gros  décimateur,  jouit  bien  de  la  dime;  «  mais,  pour  la 
cure,  comme  c'est  un  excellent  morceau,  il  n'y  a  presque 
pas  d'exemple  qu'il  y  ait  jamais  nommé;  toujours  elle 
passe  à  un  autre  par  la  voie  de  la  résignation.  Pour  que  le 
chapitre  soit  collateur  nomine  et  re,  il  ne  faut  rien  moins 
qu'une  mort  subite.  » 

En  réalité,  cet  «  excellent  morceau  »,  paroisse  de 
soixante  feux,  rapportait  de  4,000  à  \  ,200  livres,  y  compris 
la  dimc  dos  terres  de  Mainpincien,  dont  les  religieux  de 
Saint-Denis  avaient  longtemps  prétendu  être  exempts;  à  ce 
revenu,  s'ajoutait  la  jouissance  d'un  logement  convenable, 
tel  que  l'exigeait  l'ordonnance  de  1695. 

Goudemetz  a  évoqué  en  quelques  traits  ironiques  la 
silhouette  du  curé  d'Andrezel,  de  celui-là  même  qui  nous 
intéresse.  «  L'église,  dit-il,  n'a  rien  qui  pique  l'attention 
du  voyageur;  elle  peut  se  flatter  en  revanche  d'avoir  à  sa 
tète  un  pasteur  bien  étoffé.  Son  embonpoint,  chose  rare  à 
son  âge,  ne  fera  que  croître  et  embellir.  Que  j'aimerais  en 
passant  à  rendre  hommage  à  son  mérite  et  à  ses  vertus,  si 
sa  modestie  ne  m'imposait  le  plus  rigoureux  silence!  » 

Pichonnier  était-il  si  modeste?  En  tout  cas,  à  la  veille  de 
1789,  il  se  montrait  ouvertement  favorable  aux  mouve- 

il)  Voyage  de  Champeaux  à  Meaux;—  Meaux,  Le  Bloodel,  in-18  de  xvi 
209  p.  et  table. 
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ments  qui  se  préparaient,  n'hésitant  pas  à  tenir  tète  à  ses 
puissants  voisins,  lorsque  ceux-ci  tentaient  d'étendre  leurs 
droits.  Les  esprits  en  fermentation  avaient  l'idée  confuse 
d'une  révolution  prochaine,  selon  l'expression  de  M.  Thiers. 
Fort  de  l'estime  de  ses  paroissiens,  ardent,  ne  redoutant 
pas  la  lutte  pour  les  idées,  le  curé  d'Andrezel  prit  bientôt 
la  parole  dans  les  assemblées  populaires  pour  faire  valoir 
les  doléances  des  habitants  des  campagnes  et  de  leurs 
curés,  dont  la  condition  lui  apparaissait  tout  aussi  pré- 
caire. 

Il  prêta  le  serment  civique,  fut  l'un  des  neuf  électeurs  du 
canton  de  Chaumes  et  s'attaqua  alors  aux  gros  bénéficiers 
du  clergé;  tout  en  faisant  appel  à  l'équité  des  pouvoirs 
publics,  il  appuya  ses  efforts  d'une  propagande  qui  a  laissé 
sa  trace  dans  quelques  écrits  imprimés.  Nous  le  voyons 
aumônier  du  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Guignes, 
puis  concourant,  en  novembre  1790,  à  la  création  d'une 
Société  des  amis  de  la  Constitution  à  Melun.  Dès  le  début 
—  le  13  novembre  —  cette  Société,  qu'il  présida  un  peu 
plus  tard,  le  délégua  pour  être  l'interprète  de  son  patrio- 
tisme auprès  de  T Assemblée  nationale;  aussitôt  Pichounier 
se  rend  à  Paris  et  remplit  sa  mission  le  lendemain  14;  le 
soir  même,  il  prononce  un  discours  au  club  des  Jacobins, 
expose  sa  conduite,  développe  ses  idées  enthousiastes  et 
obtient  à  la  fois  la  correspondance  pour  la  Société  de 
Melun  et  sa  propre  affiliation  aux  Jacobins  (1). 

J'aspirais  depuis  longtemps,  dit-il  en  débutant,  à  Thonneur 
de  me  voir  assis  parmi  les  membres  de  la  première  société  des 
vrais  amis  de  la  Constitution.  Mes  vœux  sont  remplis;  je  goûte 
à  ce  moment  la  plus  douce  satisfaction  que  puisse  éprouver  un 


(1:  M.  Aulard  a  donné  le  texte  entier  de  ce  discours  dans  la  Société  des 
Jacobins,  t.  1,  p.  369-374,  avec  une  petite  notice  sur  Pichonnier,  dont 
il  m'avait  demandé  les  éléments. 
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curé  patriote,  qui  a  juré  dans  son  cœur  et  prononcé  le  serment 
(le  vivre  et  de  mourir  libre. 

Vous  voyez  en  moi  un  curé  des  environs  de  Melun,  lequel 
n'a  pas  craint  d'être  le  premier  de  rassemblée  bailliagère  de 
cette  ville  à  déchirer  d'une  main  sûre  et  hardie  le  voile  qui 
cachait  aux  malheureux  habitants  des  campagnes  et  à  leurs 
pasteurs  les  abus  du  régime  clérical  et  le  despotisme  du  haut 
clergé.  J'ai  osé  le  premier  prédire  la  révolution  dans  un  ordre 
qui  ne  devait  son  excessive  opulence  qu'à  des  siècles  d'igno- 
rance et  de  superstition. 

Ami  de  la  vérité,  je  n'ai  pas  attendu  le  moment  de  la  pro- 
pager sans  crainte  au  milieu  des  campagnes,  aux  portes  d'un 
chapitre  qui  régissait  ses  vassaux  avec  la  verge  de  fer.  L'orage 
grondait  sur  ma  tôte,  et  l'ancien  aumônier  de  vaisseau  n'en  fut 
pas  épouvanté.  Ami  de  la  liberté,  même  au  péril  de  ma  vie,  je 
n'ai  pas  attendu  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  pour  en 
prêcher  les  principes  dans  mon  canton. 

Les  décrets  d'un  Sénat  auguste,  la  sanction  d'un  monarque 
justement  adoré  du  peuple  le  plus  aimant,  ne  m'ont  que  trop 
vengé  des  sarcasmes,  des  calomnies  d'une  foule  d'êtres  para- 
sites qui  s'engraissent  nonchalamment  à  l'ombre  des  autels,  et 
d'un  grand  nombre  de  curés  qui  ne  cessent  encore,  dans  leur 
délire,  de  crier  aux  bons  et  simples  cultivateurs  que  la  religion 
est  perdue,  le  culte  détruit,  parce  que  la  dîme  et  le  casuel  sont 
supprimés. 

On  a  calomnié  sans  doute  la  Société  des  Jacobins  ;  par  une 
de  ces  fatalités  qui  accompagnent  toujours  les  révolutions,  on  a 
répandu  dans  nos  districts  qu'il  y  avait  de  faux  frères  parmi 
vous.  Revêtu  d'un  habit  dont  je  m'honore  et  qui,  malheureu- 
sement, est  commun  aux  ennemis  les  plus  déclarés  de  la 
Révolution,  je  craindrais  de  passer  pour  un  faux  frère  et  d'en- 
tendre mal  interpréter  le  bonheur  dont  je  jouis  maintenant,  si 
l'on  me  soupçonnait  capable  d'une  démarche  dictée  par  un  pur 
mouvement  de  curiosité 

...  Fidèle  à  mon  serment,  je  le  prononce  de  nouveau  devant 
vous  :  vivre  libre  ou  mourir,  voilà  ma  profession  de  foi.  Mi- 
nistre d'une  religion  qui  a  tracé  elle-même  les  bases  de  notre 
sublime  Constitution,  je  me  ferai  toujours  un  devoir  sacré  d'ap- 
prendre à  mes  paroissiens  que,  tous  égaux  devant  Dieu,  nous 
sommes  tous  égaux  devant  la  loi,  que  nous  devons  tous  la  res- 
pecter et  y  obéir.  Encore  quelques  années,  et  des  pontifes  désin- 
téressés, patriotes  et  populaires,  des  curés  vertueux  et  plus  ins- 
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truits  que  ne  Tétaient  la  plupart  de  ceux  des  campagnes  appren- 
dront à  leurs  habitants  à  bénir  la  révolution,  et  ils  la  béniront 
eux-mêmes. 

En  attendant,  c'est  chez  les  anciens  chanoines  et  chez 
quelques-uns  de  ses  confrères,  que  le  curé  d'Andrezel  ren- 
contre des  détracteurs;  son  ci-devant  seigneur,  M.  Nouëtte, 
a  financier  riche  à  millions,  »  suit  le  mouvement;  il  est 
administrateur  du  district  de  Melun,  dont  il  aura  la  prési- 
dence après  Lesourt  et  Marillier. 

Quelques  mois  après  sa  visite  aux  Jacobins,  Pichonnier 
était  affilié  à  la  Société  populaire  de  Caen,  où  il  prononça 
aussi  un  discours;  du  27  février  au  2  mars  1791,  on  le 
trouve  au  nombre  des  290  électeurs  spéciaux  réunis  à 
Melun,  pour  le  choix  d*un  évêque  de  Seine-et-Marne. 

Le  25  juin  suivant,  les  citoyens,  convoqués  pour  d'autres 
élections  ordonnées  par  la  loi  du  27  mai,  s'assemblent  à 
Melun,  et,  dès  leur  arrivée,  un  décret  parvenu  dans  la  nuit 
leur  est  communiqué,  qui  ajourne  toute  opération.  Pichon- 
nier propose  d'envoyer  à  l'instant  une  adresse  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  renouveler  le  serment  de  fidélité  et 
obtenir  l'autorisation  de  nommer  les  membres  du  tribunal 
criminel.  L'orateur  fait  ressortir  avec  quelle  insistance  le 
pays  réclame  des  magistrats  élus  par  le  peuple,  et  combien 
il  est  urgent  d'organiser  dans  Seine-et-Marne  un  tribunal 
«  qui  fasse  trembler  les  prêtres  réfractaires,  qui  les  force 
au  moins  au  silence,  si  l'amour  de  la  patrie  ne  peut  les 
rappeler  aux  vrais  principes  qu'il  feignent  de  méconnaître 
pour  alimenter  la  discorde,  fomenter  les  divisions  et  porter 
le  trouble  dans  les  campagnes  ». 

Viénot-Vaublanc  rédigea  en  effet  un  projet  d'adresse, 
dont  la  discussion  ne  permit  pas  l'adoption  dans  la  séance 
du  matin;  une  commission  devait  en  préparer  un  autre; 
mais,  avant  que  cette  commission  fût  nommée,  Pichon- 
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nier  rédigea  l'adresse  telle  qu'il  Tentendait,  pour  en 
finir  le  jour  même.  Naturellement  son  œuvre  écrite  repro- 
duisait les  considérations  qu'il  avait  émises  verbalement. 
Les  partisans  de  l'ancien  régime  réussirent  à  le  faire 
écarter.  L'auteur,  violemment  attaqué  par  ses  adversaires, 
s'empressa  de  faire  imprimer  son  projet,  à  titre  documen- 
taire, et  de  le  répandre  dans  le  public,  en  le  faisant  suivre 
d'une  note  où  nous  relevons  ce  passage  : 

«  Comme  je  ne  prendrai  jamais  d'autre  parli  que  celui 
du  bien  public  et  que  l'amour  de  la  patrie  ne  me  fera  jamais 
tergiverser,  j'ai  parlé  comme  parleront  toujours  les  vrais 
patriotes.  La  lecture  de  mon  adresse  a  eu  de  violentes 
improbations  ;  un  électeur  a  osé  dire  hautement  qu'il  n'y 
avait  qu'un  scélérat  qui  pût  parler  ainsi;  un  curé  n'a  pas 
rougi  de  crier  que  j'étais  un  incendiaire  en  appelant  la 
vengeance  des  lois  sur  les  curés  qui  ne  cessent  de  porter 
le  trouble  par  leurs  discours  séditieux  et  qui  malheureu- 
sement ne  sont  pas  remplacés.  De  prétendus  patriotes  se 
sont  ligués  avec  les  aristocrates  bien  connus  dans  l'assem- 
blée, pour  me  dénigrer  et  répéter  de  concert  les  calomnies 
plates  et  absurdes  que  ne  cessent  de  débiter  sur  mon 
compte  les  lâches  admirateurs  du  Veau  d'Or,  que  l'Assem- 
blée nationale  a  pulvérisés.  Animé  d'un  patriotisme  plei- 
nement désintéressé,  fier  de  ma  conduite  et  ne  craignant 
rien,  je  livre  cette  adresse  à  l'impression;  les  vrais  amis  de 
la  Constitution  en  jugeront;  les  honnêtes  gens  même,  qui 
n'approuvent  peut-être  pas  encore  tous  les  décrets  émanés 
du  corps  constituant,  prononceront  si  cette  adresse  était 
indécente  dans  la  bouche  d'un  curé  qui  ne  cessera  qu'en 
mourant  de  prêcher  à  ses  concitoyens  la  soumission  à  la 
loi,  le  respect  dû  aux  propriétés  et  la  sûreté  individuelle  à 
laquelle  a  droit  tout  citoyen  qui  n'est  pas  légalement  repris 
de  justice.  » 

T.  XXXIV,  1898.  3î 
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Ceuxqui  rayaient  injurié  furent  blâmés  et  laissés  à  Técart, 
tandis  que  le  corps  électoral  n'allait  pas  tarder  à  donner 
au  curé  d'Andrezel  une  marque  publique  de  sa  confiance. 

Pichonnier  devient  membre  élu  du  Conseil  général  de 
Seine-et-Marne  et  adjoint  au  directoire  chargé  de  Tadmi- 
nistration.  Il  siège  à  côté  des  futurs  conventionnels,  Mau- 
duyt,  Thibault  et  Bailly  (de  Juilly),  du  ci-devant  marquis 
de  Gramayel,  du  dessinateur  Marillier;  il  discute  et  sait  se 
faire  écouter,  son  nom  revient  souvent  dans  les  délibéra- 
tions qui  nous  sont  conservées. 

En  1792,  la  marche  en  avant  s'était  accentuée.  L'avenir 
entrevu  dans  son  discours  de  4790  au  club  des  Jacobins 
n'avait  été  qu'une  généreuse  illusion.  La  Société  popu- 
laire de  Melun,  composée  à  l'origine  de  personnes  apparte- 
nant à  la  classe  aisée,  professant  des  opinions  libérales, 
ayant  accepté  franchement  les  réformes  de  la  révolution, 
mais  disposées  à  en  combattre  les  excès  (i),  avait  été 
complètement  transformée  sous  l'impulsion  de  l'ex-curé 
Métier;  elle  était  maintenant  démagogique.  Pichonnier 
voyait  avec  peine  plusieurs  de  ceux  qui  l'avaient  fondée 
avec  lui  dénoncés  comme  modérés  et  suspects  (août  1792). 
Ennemi  des  abus,  entendant  allier  les  principes  do  la 
religion  aux  idées  de  liberté  et  d'égalité,  il  n'était  pas 
sectaire,  il  voulait  des  réformes,  non  des  persécutions. 

En  septembre,  lorsque  le  corps  électoral  se  réunit  de 
nouveau  au  chef-lieu,  du  4  au  10  septembre,  pour  nommer 
les  onze  députés  que  le  département  devait  envoyer  à  la 
Convention  nationale,  les  votants,  par  une  dérogation 
peut-être  unique  à  la  règle  suivie  ailleurs  (2),  voulurent 
avoir  un  nombre  de  députés  suppléants  égal  à  celui  des 


(i)  G.  Leroy,  Histoire  de  Melurif  p.  427. 

;;2)  Partout,  les  suppléants  étaient  nommés  à  raison  d'un  pour  trois 
députés  ou  fraction  de  trois. 
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titulaires  ;  on  en  élut  onze,  en  efFel,  et  le  curé  d'Andrezel 
fut  nommé  neuvième  suppléant  dans  la  séance  du  9  sep- 
tembre. Evidemment,  il  ne  devait  jamais  siéger;  mais 
c'était  une  nouvelle  marque  de  sympathie  accordée  à  son 
patriotisme. 

De  divers  points  du  pays,  l'opinion  publique  réclamait  le 
renouverllement  des  membres  des  directoires  de  départe- 
ment, la  plupart  d'entre  eux  ayant  perdu  la  confiance  des 
électeurs.  Avant  de  se  séparer,  le  collège  électoral  de 
Seine-et-Marne  décida  Tenvoi  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
pouvoir  exécutif  d'une  adresse  en  ce  sens;  c'est  Pichon- 
nier  qui  la  rédigea  séance  tenante.  L'adresse,  adoptée,  fut 
insérée  au  procès-verbal,  dont  l'impression  eut  lieu  d'ur- 
gence. Enfin,  au  dernier  moment,  chacun  des  élus  prêta  le 
serment  suivant,  proposé  par  Bailly  (de  Juilly)  : 

«  Je  jure  de  maintenir  la  souveraineté  du  peuple,  l'indé- 
pendance nationale,  la  liberté  et  l'égalité,  de  ne  proposer 
pendant  tout  le  cours  de  la  Convention  nationale  rien  qui 
puisse  y  porter  atteinte  ;  de  ne  jamais  trahir  la  cause  du 
peuple  souverain  et  de  faire  valoir  le  vœu  formellement 
exprimé  dans  l'assemblée  électorale,  au  nom  des  assem- 
blées primaires,  de  ne  jamais  reconnaître  pour  roi 
Louis  XVI,  ni  aucun  de  sa  famille.  » 

Le  7  novembre  suivant,  le  conseil  général  du  déparle- 
ment essaye  de  se  justifier  de  certains  faits  qui  ont  motivé 
l'adresse  de  l'assemblée  électorale  réunie  en  septembre  ; 
il  est  trop  tard,  déjà  on  se  prépare  au  renouvellement  de 
l'administration  départementale,  en  exécution  d'une  loi  du 
19  octobre.  Quinze  jours  après,  le  choix  des  votants  se 
porte  sur  Pichonnier,  pour  remplir  dans  l'administration 
nouvelle  les  fonctions  de  procureur  général  syndic,  en 
remplacement  de  Prieur  de  la  Comble. 

L'élu  n'eut  pas  le  temps  d'occuper  ce  poste,  qui  lui 
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assurait  un  trailemenl  fixe  de  3,000  francs  :  au   bout  de 
quelques  jours  il  succombait,  frappé  d'apoplexie. 

On  conçoit  que  le  curé  d'Andrezel,  obligé  par  ses  devoirs 
électifs  de  se  tenir  à  peu  près  en  permanence  à  Melun, 
négligeait  forcément  sa  paroisse  ;  cependant  il  y  dresse 
encore  le  46  octobre,  — mais  pour  la  dernière  fois  —  un 
acte  d'inhumation,  dans  lequel  il  se  qualifie  «  ministre  du 
culte  salarié,  desservant  la  succursale  d'Andrezel  ».  A  la 
suite  de  cet  acte  se  trouve  la  mention  suivante  :  «  Clos  et 
arrêté  le  présent  registre...  conformément  au  titre  6  de 
la  loi  du  20  septembre  1792,  publiée  au  prône  de  la  messe 
paroissiale  le  dimanche  22  octobre;  (signé)  Boutillier, 
maire.  » 

La  constatation  de  Tétat  civil  des  citoyens  était  enlevée 
au  clergé. 

Pichonnier  occupait  alors,  à  Melun,  un  modeste  loge- 
ment chez  Auger,  couvreur,  dans  le  quartier  Saint-Aspais; 
c'est  là  qu'il  mourut  subitement  le  1"  décembre  1792,  à 
Page  de  44  ans  (1). 

On  connaît  de  lui  plusieurs  brochures  imprimées,  dont 
voici  les  titres  : 


(1)  Extrait  des  registres  de  TEtat  civil  de  Melun. 

«  Cejourd'hui  dimanche,  deux  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  l'an  l^r  de  la  Républi(|uc  française,  heure  de  midi-,  jjar-devant  nous, 
Nicolas  Passeleu,  suivant  Tordre  de  la  liste,  officier  municipal,  pour 
Tabsence  du  citoyen  Juilienne,  officier  publique  {sic),  est  comparu  le 
citoyen  Etienne  Auger,  couvreur,  demeurant  en  cette  commune,  paroisse 
Saint-Aspais;  lequel  nous  a  déclaré  que  le  citoyen  Romain  Pichonnier, 
curé  d'Andrezel,  district  de  Melun,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  et  élu  procureur  général  dudit  département 
pour  le  renouvellement  de  Tadministration,  était  décédé  le  jour  de 
hier,  dix  heures  et  demie  du  soir,  en  la  maison  dudit  citoyen  Auger;  sur 
quoi  nous  nous  sommes  transporté  à  l'adresse  indiquée,  où  nous  nous 
sommes  assuré  du  décès  dudit  citoyen  Pichonnier,  en  présence  dudit 
citoyen  Auger  et  du  citoyen  Pierre-Nicolas  Badenier,  marchand,  demeu- 
rant eu  cette  commune,  proche  voisin  ;  dont  nous  avons  dressé  le  présent 
acte.  Et  ont  lesdits  signé  avec  nous. 

«  EsTiENNE  AuoEK,  Badenier,  Passbleu,  o£f.  va.  u 
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—  Motion  contre  le  chapitre  de  Notre-Dame-de-Paris,  faite 
à  l'assemblée  électorale  du  département  de  Seine-et-Marne 
séant  à  Melun,  par  Romain  Pichonnier,  citoyen  et  curé  d*An- 
drezel,  électeur  du  canton  de  Chaumes,  le  27  mai  1790.  — 
Impr.  par  ordre  de  l'assemblée  électorale.  A  Melun,  chez  Tarbé, 
in-8°  de  12  p. 

—  Discours  prononcé  le  mercredi  18  juillet  1790,  en  pré- 
sence des  gardes  nationales  de  sept  communes  formant  le 
bataillon  de  Guignes,  par  Romain  Pichonnier,  prêtre,  citoyen, 
curé  de  la  commune  d'Andrezel,  aumônier  du  bataillon.  — 
Melun,  Tarbé,  in-8«  de  24  p. 

—  Discours  prononcé  au  Club  des  Jacobins  par  un  curé  élec- 
teur du  district  de  Melun,  le  1  i  novembre  1790.  —  Paris,  Bau- 
douin, in-8°  de  8  p. 

—  Mes  vœux  de  nouvel  an,  aux  habitants  des  campagnes; 
janvier  1791.  —  Melun,  Tarbé,  1790,  in-8"  de  41  p.  (signé  : 
Pichonnier,  curé  d'Andrezel,  membre  de  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  de  Paris  et  de  Melun}. 

—  Discours  de  Romain  Pichonnier,  prêtre  de  Caen,  prononcé 
le  jour  de  sa  présentation  î\  la  Société  des  amis  de  la  Consti- 
tution séante  î\  Caen,  le  10  mars  1791.  —  1791,  in-8**. 

—  Romain  Pichonnier,  curé  d'Andrezel,  aux  citoyens  des 
campagnes...  le  6  juin  1791,  an  II  de  la  Liberté.  —  Melun, 
Tarbé,  in-8*»  de  27  p. 

—  Projet  d'adresse  à  présenter  par  le  corps  électoral  du 
département  de  Seine-et-Marne  à  TAssemblée  nationale  ; 
25  juin  1791.  —  Melun,  Tarbé,  1791,  in-8"  de  7  pages. 

—  Romain  Pichonnier,  desservant  de  la  succursale  d'An- 
drezel, à  Germain  Siraudin,  maire  de  Vaux-le-Pénil;  22  août. 
—  Melun,  Tarbé,  1791,  in-S**  de  8  pages. 

L'auteur  but  à  subir  maintes  attaques,  en  réponse  aux 
idées  qu'il  émettait;  quelques-unes  de  ces  réponses  ont  été 
également  imprimées.  Il  répliqua  à  celle  (1)  des  maire  et 
officiers  municipaux  de  Chaumes,  en  face  des  électeurs 
assemblés,  avec  une  verve  et  une  force  d'argumenls  qui 


(1)  «Réponse  à  un  libelle  diffamatoire,  répandu  dans  rassemblée  des 
électeurs  à  Melun,  par  le  sieur  Pichonnier...  contre  la  communauté  des 
habitants,  ofGciers  municipaux,  et  le  sieur  Lesourt,  maire  de  la  ville  de 
Chaumes  »  [1790],  in-8o. 
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mirent  Topinion  de  son  côté.  Sa  parole  claire,  incisive, 
animée  d'un  soufle  enthousiaste,  allait  droit  au  but,  sans 
trop  s'embarrasser  de  la  phraséologie  ampoulée  du  temps. 
Celte  facilité  d'élocution  lui  acquit  une  notoriété  qui  nous 
vaut  de  posséder  son  portrait  gravé  au  physionotrace,  par 
Quénedey. 

La  fin  subite  de  ce  curé  patriote  eût  été,  pour  le  chapitre 
de  Champeaux,  Toccasion  prévue  par  Goudemetz,  d'user 
de  son  droit  de  collateur  à  Andrezel,  si  Tétat  de  choses 
ancien  n^avait  été  complètement  changé.  Mais,  à  la  fin 
de  1792,  le  privilège  de  collation  était  aboli  comme  les 
autres  droits  féodaux,  et  le  chapitre  collégial  n'existait  plus. 
Depuis  deux  ans  déjà  la  constitution  civile  du  clergé  avait 
fait  passer  la  commune  d^Andrezel  du  diocèse  de  Paris  dans 
Tévêché  de  Seine-et-Marne  ayant  son  siège  à  Meaux. 

Andrezel,  dont  le  défunt  a  porté  le  litre  de  desservant 
jusqu'à  son  dernier  jour,  n'était  même  plus  le  siège  d'une 
paroisse;  la  loi  du  20  juillet  1791  Tavait  réduit  à  Télat  de 
succursale  de  la  paroisse  de  Guignes.  Les  événements  se 
précipitaient.  Son  église  devait  être,  comme  tant  d'autres, 
transformée  en  temple  de  laHaison,  et  ce  fut  seulement  en 
l'an  IV  que  Tévêque  Pierre  Thuin  put  donner  un  succes- 
seur à  Romain  Pichonnier. 

Ti(.  Lhuillikr. 


LA 
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TEXTE  DU  PROJET  ET  DES  ARTICLES  VOTÉS 


A  propos  d'un  livre  récent,  nous  avons  eu  occasion  (voir 
plus  haut,  p.  465)  de  faire  remarquer  que  le  texte  exact 
du  projet  de  Constitution,  dite  girondine,  n'avait  pas 
été  exaclement  reproduit  par  les  journaux  du  temps,  et 
qu'on  particulier  la  version  du  Moniteur  (réimpression, 
t.  XV,  p.  473  et  suivantes)  présentait  des  différences  assez 
notables  avec  le  texte  authentique  imprimé,  sur  Tordre  de 
la  Convention,  par  Baudouin  (1).  Comme  cet  imprimé  est 
peu  connu  et  que  le  projet  girondin  a  de  l'importance  pour 
l'histoire  politique  de  la  Révolution,  je  ne  crois  pas  inutile 
de  le  reproduire. 

J'avais  pensé  à  reproduire  aussi  le  rapport  de  Condorcet, 
imprimé  également  par  Baudouin,  etqui  est  si  remarquable. 

(1)  H  n'y  a  pas  seulement  de  fort  nombreuses  différences  de  rédac- 
tion :  on  rencontre  dans  le  texte  du  Moniteur  des  articles  qui  manquent 
au  texte  officiel,  et  réciproquement.  Le  Moniteur  donne  aussi  des 
variantes  à  quelques  articles,  c'est-à-dire  qu'il  donne  ces  articles  sous 
deux  formes.  11  est  probable  que  ce  journal  a  suivi  une  des  premières 
versions  du  projet  de  Condorcet,  et  non  pas  celle  que  le  Comité  de  Consti- 
tution adopta  définitivement.  A  ce  titre,  ce  texte  du  Moniteur  est  curieux, 
et,  si  mon  hypothèse  est  admise,  on  pourra  chercher  dans  la  comparaison 
entre  les  deux  textes  des  traces  des  tâtonnements  et  des  discussion! 
auxquels  le  projet  de  Constitution  donna  lieu  dans  Tintérieur  du  Comité. 
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Mais  le  texte  qui  en  a  été  donné,  soit  par  les  journaux  du 
tomps,  soit  dans  les  Œuvres  de  Condorcet,  ne  diffère  pas 
assez  sensiblement  de  l'imprimé  officiel  pour  que  cette 
réimpression  soit  indispensable. 

Rappelons  que  Condorcet  lut  son  rapport,  au  nom  du 
(Comité  de  Constitution,  dans  les  séances  des  15  et  16  fé- 
vrier 1793,  et  que,  le  16,  la  Convention  en  décréta  Timpres- 
sion  à  un  grand  nombre  d'exemplaires.  Il  y  eut  deux  édi- 
tions in-8  (Bibl.  nat.,  Le»*/1766^  et  1766^)  et  une  édition 
iii-4  {Ibid.,  Le"/1766^).  Voici  ce  texte. 


PROJET    DE    DÉCLARATION 
DES   DROITS   NATURELS,    CIVILS   ET   POLITIQUES   DES   OOMMES 

Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  en  société  étant  le  main- 
tien de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques,  ces  droits  sont 
la  base  du  pacte  social  :  leur  reconnaissance  et  leur  déclaration 
doivent  précéder  la  Conslilulion  qui  en  assure  la  garantie. 

Art.  I*^  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques  des  hommes 
sont  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie 
sociale  et  la  résistance  à  Toppression. 

II.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  droits  d'autrui  :  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels 
de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux 
autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mômes  droits. 

III.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumission  à 
la  loi,  qui  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut 
être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

IV.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses 
opinions. 

Y.  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre  moyen  de  publier 
ses  pensées  ne  peut  être  interdite,  suspendue,  ni  limitée. 
VJ.  Tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de  son  culte. 

VII.  L'égalité  consiste  en  ce  que  chacun  puisse  jouir  des 
mômes  droits. 

VIII.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  récompense 
ou  qu'elle  punisse  ou  qu'elle  réprime. 
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IX.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  places, 
emplois  et  fonctions  publiques.  Les  peuples  libres  ne  connaissent 
d'autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  choix  que  les  talents  et 
les  vertus. 

X.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la 
société  à  chaque  citoyen  pour  la  conservation  de  sa  personne, 
de  ses  biens  et  de  ses  droits. 

XL  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice,  accusé,  arrêté  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites.  Tout  autre  acte  exercé  contre  un  citoyen 
est  arbitraire  et  nul. 

XIL  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient, 
exécuteraient  ou  feraient  exécuter  ces  actes  arbitraires  sont 
coupables  et  doivent  être  punis. 

XllL  Les  citoyens  contre  qui  Ton  tenterait  d'exécuter  de 
pareils  actes  ont  le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force;  mais 
tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  Taulorité  de  la  loi,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  elle,  doit  obéir  à  l'instant  :  il  se  rend 
coupable  par  la  résistance. 

XIV.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa 
personne  doit  ôlre  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

XV.  Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  dune  loi  établie,  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit  et  légalement  appliquée. 

XVL  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle 
existât  serait  un  acte  arbitraire.  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi 
est  un  crime. 

XVIi.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires  à  la  sûreté  générale  :  elles  doivent  être 
proportionnées  au  délit  et  utiles  à  la  société. 

XVIII.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme 
est  le  maître  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux, 
de  ses  revenus  et  de  son  industrie. 

XIX.  Nul  genre  de  travail,  de  commerce,  de  culture  ne  peut 
lui  être  interdit  ;  il  |)eut  fabriquer,  vendre  et  transporter  toute 
espèce  de  production. 

XX.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps;  mais 
il  ne  peut  se  vendre  lui-même  ;  sa  personne  n'est  pas  une 
propriété  aliénable. 

XXL  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa 
propriété  sans  son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  néces- 
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site  publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

XXII.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'uti- 
lité générale  et  pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les 
citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs 
représentants,  à  l'établissement  des  contributions  publiques. 

XXIII.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  société  la 
doit  également  à  tous  ses  membres. 

XXI  Y.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  de  la  société, 
et  c'est  à  la  loi  à  en  déterminer  l'étendue  et  l'application. 

XXV.  La  garantie  sociale  de  ces  droits  repose  sur  la  souve- 
raineté nationale. 

XXVI.  Cette  souveraineté  est  une,  indivisible,  imprescrip- 
tible et  inaliénable. 

XXVII.  Elle  réside  essentiellement  dans  le  peuple  entier,  et 
chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  son  exercice. 

XXVIII.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul  individu 
ne  peuvent  s'attribuer  la  souveraineté,  exercer  aucune  autorité, 
et  remplir  aucune  fonction  publique  sans  une  déclaration  for- 
melle de  la  loi. 

XXIX.  La  garantie  sociale  ne  peut  pas  exister  si  les  limites 
des  fonctions  publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par 
la  loi,  et  si  la  responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  publics 
n'est  pas  assurée. 

XXX.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  concourir  à  cette 
garantie,  et  de  donner  force  à  la  loi,  lorsqu'ils  sont  appelés  en 
son  nom. 

XXXI.  Les  hommes  réunis  en  société  doivent  avoir  un  moyen 
légal  de  résister  à  l'oppression. 

XXXII.  Il  y  a  oppression,  lorsqu'une  loi  viole  les  droits  naturels 
civils  et  politiques  qu'elle  doit  garantir. 

Il  y  a  oppression,  lorsque  la  loi  est  violée  par  les  fonction- 
naires publics  dans  son  application  à  des  faits  individuels. 

Il  y  a  oppression  lorsque  des  actes  arbitraires  violent  les 
droits  des  citoyens  contre  l'expression  de  la  loi. 

Dans  tout  gouvernement  libre,  le  mode  de  résistance  à  ces 
différents  actes  d'oppression  doit  être  réglé  par  la  Constitution. 

XXXIII.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer 
et  de  changer  sa  Constitution.  Une  génération  n'a  pas  le  droit 
d'assujétir  à  ses  lois  les  générations  futures,  et  toute  hérédité 
dans  les  fonctions  est  absurde  et  tyrannique. 
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PROJET  DE  CONSTITUTION  FRANÇAISE  (1) 

La  nation  française  se  constitue  en  république  une  et  indivi- 
sible; et,  fondant  son  gouvernement  sur  les  droits  de  l'homme, 
qu'elle  a  reconnus  et  déclarés,  sur  les  principes  de  la  liberté, 
de  l'égalité  el  de  la  souveraineté  du  peuple,  elle  adopte  la 
Constitution  suivante. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  division  du  territoire. 

Art.  I".  La  République  française  est  une  el  indivisible. 
IL  La  distribution  de  son  territoire  actuel  en  quatre-vingt- 
cinq  déparlements  est  maintenue. 

III.  Néanmoins,  les  limites  des  départements  pourront  être 
changées  ou  rectifiées  sur  la  demande  des  administrés;  mais, 
en  ce  cas,  la  surface  d'un  département  ne  pourra  excéder 
400  lieues  carrées. 

IV.  Chaque  département  sera  divisé  en  grandes  communes; 
les  communes  en  sections  municipales  et  en  assemblées  pri- 
maires. 

Y.  Celte  distribution  du  territoire  de  chaque  département  en 
grandes  communes  se  fera  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
plus  de  deux  lieues  et  demie  de  l'habitation  la  plus  éloignée  au 
centre  du  chef-lieu  de  la  commune. 

YI.  L'arrondissement  des  sections  municipales  ne  sera  pas  le 
même  que  celui  des  assemblées  primaires. 

YII.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  une  administration 
subordonnée  à  l'administration  du  département,  et  dans  chaque 
section  une  agence  secondaire. 

(1)  Il  est  peut-être,  dan»  ce  projet,  quelques  articles  qui,  au  premier 
aperçu,  paraîtront  réglementaires;  mais  ces  articles  tiennent  si  essentiel- 
leuient  au  plan  général,  que  la  réflexion  et  la  discusdion  pourront  les  faire 
regarder  comme  vraiment  constitutionnels.  Dans  tous  les  cas,  le  Comité 
n'a  pas  dû  franchir  les  idées  intermédiaires  qui  étaient  indispensables  pour 
la  clarté  et  le  développement  de  son  travail,  surtout  lorsque,  dissous  par 
le  décret  de  son  institution  au  moment  morne  de  la  présentation  de  son 
ouvrage,  il  ne  pouvait  plus  présenter  les  articles  réglementaires  et  d'or- 
ganisation qui  en  sont  la  conséquence  et  le  complément.  [Note  de  Vari- 
ginal,) 
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TITRE  IL 


De  Vétai  des  citoyens^  et  des  conditions  nécessaires 
pour  en  exercer  les  droits. 

Art.  I".  Tout  homme  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  qui 
se  sera  fait  inscrire  sur  le  tableau  civique  d'une  assemblée 
primaire,  et  qui  aura  résidé  depuis,  pendant  une  année  sans 
interruption,  sur  le  territoire  français,  est  citoyen  de  la  Répu- 
blique. 

II.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisa- 
tion en  pays  étranger  et  par  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

III.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions  exigées  par 
l'article  I*'  pourra  exercer  son  droit  de  suffrage  dans  la  por- 
tion du  territoire  de  la  République  ou  il  justifiera  une  résidence 
actuelle  de  trois  mois  sans  interruption. 

IV.  Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  suffrage  pour  le  même 
objet  dans  plus  d'une  assemblée  primaire. 

V.  Il  y  a  deux  causes  d'incapacité  pour  l'exercice  du  droit  de 
si^firage  :  la  première,  l'imbécillité  ou  la  démence,  constatée  par 
un  jugement  ;  la  seconde,  la  condamnation  légale  aux  peines  qui 
emportent  la  dégradation  civique. 

VI.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  pendant  six  années  hors  du 
territoire  de  la  République,  sans  une  mission  donnée  au  nom 
de  la  nation,  ne  pourra  reprendre  Texercice  du  droit  de  suffrage 
qu'après  une  résidence  non  interrompue  de  six  mois. 

VIL  Tout  citoyen  qui,  sans  avoir  eu  de  mission,  se  sera 
absenté  pendant  une  année  du  lieu  où  il  a  son  domicile  habi- 
tuel, sera  tenu  de  nouveau  à  une  résidence  de  trois  mois,  avant 
d'être  admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires. 

VIII.  Le  Corps  législatif  déterminera  la  peine  qu'auront 
encourue  ceux  qui  sepermettraienl'd'exercerledroit  de  suffrage 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  constitutionnelle  le  leur  interdit. 

IX.  La  qualité  de  citoyen  français  et  la  majorité  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  sont  les  seules  conditions  nécessaires  pour 
l'éligibilité  à  toutes  les  places  de  la  République. 

X.  En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen  français,  il  peut 
être  élu  à  toutes  les  places  et  par  tous  les  départements,  quand 
bien  même  il  serait  privé  du  droit  de  suffrage  par  défaut  de 
résidence. 


LA    CONSTITUTION    «    GIRONDINE    »  509 

TITRE  III. 

Des  assemblées  primaires, 

SECTION   l". 

Organisation  des  assemblées  primaires. 

Art  I".  Les  assemblées  primaires  oii  les  Français  doivent 
exercer  leurs  droits  de  citoyens  seront  distribuées  sur  le  terri- 
toire de  chaque  département;  et  leur  arrondissement  sera  réglé 
de  manière  qu'aucune  d'elles  n'ait  moins  de  quatre  cent  cin- 
quante membres,  ni  plus  de  neuf  cents. 

II.  Il  sera  fait  dans  chaque  assemblée  primaire  un  tableau 
particulier  des  citoyens  qui  la  composent. 

IIÏ.  Ce  tableau  formé,  on  procédera  dans  chaque  assemblée 
primaire  à  la  nomination  d*un  bureau,  composé  d'autant  de 
membres  qu'il  y  aura  de  fois  cinquante  citoyens  inscrits  sur  le 
tableau. 

IV.  Cette  élection  se  fera  par  un  seul  scrutin  et  à  la  simple 
pluralité  des  suffrages.  Chaque  votant  ne  portera  que  deux  per- 
sonnes sur  son  bulletin,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
qui  doivent  former  le  bureau. 

Y.  Dans  le  cas  néanmoins  où,  par  le  résultat  de  ce  premier 
scrutin,  l'élection  des  membres  du  bureau  serait  incomplète,  il 
sera  fait  pour  la  compléter  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

VI.  Le  doyen  d'âge  présidera  l'assemblée  pendant  cette  pre- 
mière élection. 

VII.  Les  fonctions  de  membres  du  bureau  seront  :  i"  de  garder 
le  registre  ou  tableau  des  citoyens  ;  ^°  d'inscrire  sur  ce  registre, 
dans  l'intervalle  d'une  convocation  à  l'autre,  ceux  qui  se  présen- 
teront pour  être  admis  comme  citoyens  ;  3°  de  donner  à  ceux 
qui  veulent  changer  de  domicile  un  certificat  qui  atteste  leur 
qualité  de  citoyen  ;  4-"  de  convoquer  l'assemblée  primaire  dans  les 
cas  déterminés  par  la  Constitution;  5"*  de  faire,  au  nom  de  l'as- 
semblée, soit  à  Tadministration  du  département,  soit  au  bureau 
des  assemblées  primaires  de  la  même  commune,  les  réquisi- 
tions nécessaires  à  l'exercice  du  droit  de  censure. 

VIII.  Les  membres  du  bureau  seront  proclamés  suivant 
l'ordre  de  la  pluralité  des  suffrages  que  chacun  d'eux  aura 
obtenus.  Le  premier  remplira  les  fonctions  de  président;  les 
trois  membres  qui  viendront  immédiatement  après  lui  rempli- 
ront celles  de  secrétaires,  et  le  reste  du  bureau  celles  de  scruta- 


510  DOCUMENT 

leurs.  En  cas  d'absence  de  quelques-uns  d*entre  eux,  ils  seront, 
dans  le  môme  ordre,  les  suppléants  les  uns  des  autres. 

IX.  A  chaque  convocation  nouvelle  d'une  assemblée  primaire, 
il  ne  sera  permis  de  s'occuper  d'aucun  objet  avant  que  le  bureau 
ait  été  renouvelé.  Tout  acte  antérieur  à  ce  renouvellemant  est 
déclaré  nul.  Les  citoyens  qui  composaient  l'ancien  bureau 
pourront  néanmoins  être  réélus. 

X.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé,  lorsque  les  séances 
de  l'assemblée  seront  simplement  ajournées  et  coj[itinuées,  et 
que  l'objet  pour  lequel  elle  aura  été  convoquée  ne  sera  pas  ter- 
miné. 

XL  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans  une  assemblée 
primaire  sur  le  tableau  de  laquelle  il  ne  sera  pas  inscrit,  s'il  n'a 
présenté  au  bureau,  huit  jours  avant  l'ouverture  de  l'assemblée, 
les  titres  qui  constatent  son  droit;  l'ancien  bureau  en  rendra 
compte  à  l'assemblée,  qui  décidera  si  le  citoyen  présenté  a 
rempli  ou  non  les  conditions  exigées  parla  Constitution. 

SECTION  n. 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  I•^  Les  citoyens  français  se  réuniront  en  assemblées 
primaires  pour  procéder  aux  élections  déterminées  parla  Cons- 
titution. 

IL  Les  citoyens  français  se  réuniront  aussi  en  assemblées 
primaires  pour  délibérer  sur  les  objets  qui  concernent  l'intérêt 
général  de  la  République,  comme  :  1^  lorsqu'il  s'agit  d'accepter 
ou  de  refuser  un  projet  de  Constitution,  ou  un  changement 
quelconque  à  la  Constitution  acceptée  ;  2**  lorsqu'on  propose  ta 
convocation  d'une  Convention  nationale  ;  3**  lorsque  le  Corps 
législatif  provoque,  sur  une  question  qui  intéresse  la  République 
entière,  rémission  du  vœu  de  tous  les  citoyens  ;  4°  enfin,  lors- 
qu'il s'agit  soit  de  requérir  le  Corps  législatif  de  prendre  un 
objet  en  considération,  soit  d'exercer  sur  les  actes  de  la  repré- 
sentation nationale  la  censure  du  peuple,  suivant  le  mode  et 
d'après  les  règles  fixés  par  la  Constitution. 

III.  Les  élections  et  les  délibérations  des  assemblées  pri- 
maires qui  ne  seront  pas  conformes,  par  leur  nature,  par  leur 
objet,  ou  par  leur  mode,  aux  règles  prescrites  par  la  loi  consti- 
tutionnelle, seront  nulles  et  de  nul  effet. 
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SECTION  III. 

Règles  générales  pour  les  élections  dans  les 
assemblées  primaires. 

Art.  I".  Les  élections  se  feront  au  moyen  de  deux  scrutins  : 
le  premier,  simplement  préparatoire,  ne  servira  qu'à  former 
une  liste  de  présentation  ;  le  second,  ouvert  seulement  entre  les 
candidats  inscrits  sur  la  liste  de  présentation,  sera  définitif  et 
consommera  Télecliôn. 

II.  Pour  le  scrutin  de  présentation,  aussitôt  que  l'assemblée 
aura  été  formée,  les  membres  reconnus,  le  bureau  établi,  et 
l'objet  de  la  convocation  annoncé,  chaque  votant  recevra  au 
bureau  un  bulletin  imprimé,  sur  lequel  on  aura  inscrit  son  nom 
en  marge. 

III.  Le  scrutin  sera  ouvert  à  l'instant  même,  et  ne  sera  fermé 
que  dans  la  séance  du  lendemain  à  quatre  heures  du  soir. 
Chaque  citoyen  écrira  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin  un  nombre 
de  noms  égal  à  celui  des  places  à  élire,  et  viendra,  pendant 
cet  intervalle, le  déposer  au  bureau. 

IV.  Dans  la  séance  du  second  jour,  à  quatre  heures,  le  bureau 
procédera  à  la  vérification  et  au  recensement  du  scrutin,  en 
lisant  à  haute  voix  le  nom  de  chaque  votant  et  les  noms  de  ceux 
qu'il  aura  inscrits  sur  son  bulletin. 

V.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publiquement. 

VI.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assemblée  primaire, 
arrêté  et  proclamé  par  le  bureau,  sera  envoyé  au  chef-lieu  du 
département,  où  le  recensement  des  résultats  du  scrutin  de 
chaque  assemblée  primaire  se  fera  publiquement  par  les  admi- 
nistrateurs. 

VII.  La  liste  de  présentation  sera  formée  de  ceux  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  voix,  en  nombre  triple  des  places  à  remplir. 

VIII.  S'il  y  a  égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera  préféré  dans 
tous  les  cas  ;  et  s'il  n'y  a  qu'une  place  à  remplir  sur  la  liste, 
le  plus  âgé  y  sera  seul  inscrit. 

IX.  Le  recensement  général  des  résultats  des  scrutins  faits 
par  les  assemblées  primaires  commencera  le  huitième  jour  après 
celui  qui  aura  été  indiqué  pour  l'ouverture  de  l'élection  ;  et  les 
scrutins  des  assemblées  primaires  qui  ne  seraient  remis  à 
l'administration  du  département  que  postérieurement  à  cette 
époque  ne  seront  point  admis.  L'administration  du  dépar- 
tement sera  tenue  de  la  faire  imprimer  et  publier  sans  délai. 
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Elle  ne  sera  considérée  que  comme  un  simple  projet,  et  elle 
contiendra  :  l""  la  liste  des  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  suffrages,  en  nombre  triple  des  places  à  remplir;  â'*  uu 
nombre  égal  de  suppléants,  pris  parmi  ceux  qui  auront  recueilli 
le  plus  de  voix  après  les  candidats  inscrits  les  premiers,  et  en 
suivant  toujours  Tordre  de  la  pluralité. 

X.  La  liste  de  présentation  des  candidats  ne  sera  pas  délîni- 
tivement  arrêtée  immédiatement  après  le  dépouillement  des 
résultats  du  scrutin  des  assemblées  primaires. 

XI.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  cette 
première  liste,  l'administration  du  département  recevra  la  décla- 
ration de  ceux  qui,  y  étant  inscrits,  soit  au  nombre  des  candidats, 
soit  au  nombre  des  suppléants,  déclareraient  qu'ils  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  pas  accepter.  Le  quinzième  jour,  la  liste  sera  définiti- 
vement arrêtée,  en  remplaçant  ceux  des  candidats  qui  auront 
refusé,  d'abord  par  ceux  qui  seront  inscrits  au  nombre  des 
suppléants,  et  successivement  par  ceux  qui,  après  eux,  auront 
obtenu  le  plus  de  suffrages,  en  suivant  toujours  entre  eux  Tordre 
de  la  pluralité. 

XIL  La  liste  de  présentation,  ainsi  définitivement  arrêtée,  et 
réduite  au  nombre  triple  des  sujets  à  élire,  sera  envoyée  sans 
délai  par  l'administration  du  département  aux  assemblées  pri- 
maires ;  l'administration  indiquera  le  jour  où  les  assemblées 
primaires  devront  procéder  au  dernier  scrutin  d'élection  ;  mais, 
sous  aucun  prétexte,  ce  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  que  le 
second  dimanche  «près  la  clôture  de  la  liste  de  présenlation. 

XIU.  L'assemblée  étant  réunie  pour  le  second  et  dernier 
scrutin,  chaque  votant  recevra  au  bureau  un  bulletin  à  deux 
colonnes,  divisées  chacune  en  autant  de  cases  qu'il  y  aura  de 
sujets  à  nommer. 

L'une  de  ces  colonnes  sera  intitulée  :  première  colonne  d'élec- 
tion', l'autre  :  colonne  supplémentaire, 

XIV.  Chaque  votant  inscrira  ou  fera  inscrire  sur  la  première 
colonne  autant  d'individus  qu'il  y  aura  de  places  à  élire;  et 
ensuite,  sur  la  colonne  supplémentaire,  un  nombre  de  noms 
égal  :\  celui  inscrit  sur  la  première  colonne.  Ce  bulletin  ne  sera 
point  signé. 

XY.  Les  suffrages  ne  pourront  porter  que  sur  les  individus 
inscrits  dans  la  liste  de  présenlation. 

XVI.  Dans  chaque  assemblée  primaire, on  fera  séparément  le 
recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne 
d* élection  et  sur  la  colonne  supplémentaire. 
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XVII.  Ces  résultats  seront  envoyés  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, et  n*y  seront  reçus  que  jusqu'au  huitième  jour  après  celui 
qui  aura  été  indiqué  pour  l'ouverture  du  second  scrutin. 

XVin.  L'administration  du  département  procédera  publique- 
ment au  recensement  général  des  résultats  du  scrutin  envoyés 
par  les  assemblées  primaires.  On  recensera  d'abord,  particuliè- 
rement et  séparément,  le  nombre  des  suffrages  donnés  à  chaque 
candidat  sur  les  premières  colonnes  d'élection,  et  ensuite  sur  les 
colonnes  supplémentaires. 

XIX.  Si  le  nombre  des  suffrages  portés  sur  la  première 
colonne  ne  donne  la  majorité  absolue  à  personne,  on  réunira  la 
somme  de  suffrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus  dans  les 
deux  colonnes  ;  et  la  nomination  de  tous  les  sujets  à  élire,  ainsi 
que  de  leurs  suppléants,  sera  déterminée  par  Tordre  de  la  plura- 
lité. 

XX.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunissent  la  majorité 
absolue  par  le  recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première 
colonne,  leur  élection  sera  consommée,  et  l'on  n'aura  recours  à 
l'addition  des  suffrages  portés  sur  les  deux  colonnes  que  pour 
les  candidats  qui  n'auront  pas  obtenu  la  majorité  absolue  dans 
la  première,  et  pour  les  places  vacantes  après  le  premier  recen- 
sement. 

XXI.  Les  suppléants  seront  d'abord  ceux  qui,  sur  la  première 
colonne,  ayant  obtenu  une  majorité  absolue,  auront  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  après  les  sujets  élus;  ensuite  ceux 
qui,  après  les  sujets  élus,  auront  eu  le  plus  de  suffrages  par  la 
réunion  de  deux  colonnes,  quand  bien  même  ils  n'auraient 
obtenu  que  la  pluralité  relative. 

XXII.  Le  môme  mode  sera  suivi  pour  les  nominations  à  une 
seule  place,  mais  en  ce  cas  :  1**  lors  du  scrutin  de  présentation, 
chaqu^^  volant  n'écrira  qu'un  nom  sur  son  bulletin  ;  2*»  la  liste 
de  présentation,  formée  d'après  ce  scrutin,  contiendra  le  nom 
de  treize  candidats  et  d'autant  de  suppléants,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  réduite  à  treize  et  définitivement  arrêtée,  conformément 
aux  articles  X  et  XI  ;  3°  lors  du  scrutin  d'élection,  chaque  votant 
écrira  ou  fera  écrire  le  nom  de  l'individu  qu'il  préfère  sur  la 
première  colonne,  et  sur  la  colonne  supplémentaire  le  nom  de 
six  autres  individus;  'l**  si,  lors  du  recensement  g»^néral  des 
suffrages  portés  sur  la  première  colonne,  l'un  des  candidats  a 
réuni  la  majorité  absolue,  il  sera  élu;  si  personne  n'a  obtenu 
la  majorité  absolue,  on  réunira  les  suHrages  portés  en  faveur  de 
chaque  candidat  sur  les  deux  colonnes  :  celui  qui  en  aura 
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obtenu  le  plus  sera  élu  ;  et  les  six  candidats  qui  auront  eu  le 
plus  de  suffrages  après  lui  seront  les  suppléants,  dans  Tordre 
de  la  pluralité. 

XXIII.  Lors  du  recensement  du  dernier  scrutin,  les  bulletins 
où  Ton  aurait  donné  un  ou  plusieurs  suffrages  à  des  citoyens 
qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur  la  liste  de  présentation,  ainsi 
que  ceux  qui  ne  contiendraient  pas  sur  chaque  colonne  le 
nombre  de  suffrages  exigés,  seront  annulés. 

XXIV.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à  la  fois  sur  plu- 
sieurs listes  de  présentation,  pour  des  places  différentes. 

XXV.  Il  y  a  néanmoins  incompatibilité  entre  toutes  les  fonc- 
tions publiques.  Nul  citoyen  ne  pourra  accepter  une  fonction 
nouvelle  sans  renoncer,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation,  à 
celle  qu'il  exerçait  auparavant. 

SECTION    IV. 

De  la  police  intérieure  des  assemblées  primaires. 

Art.  I®'.  La  police  intérieure  des  assemblées  primaires  appar- 
tient essentiellement  et  exclusivement  à  l'assemblée  elle-même. 

II.  La  peine  la  plus  forte  qu'une  assemblée  primaire  puisse 
prononcer  contre  un  de  ses  membres,  après  le  rappel  à  Tordre 
et  la  censure,  sera  Texclusion  de  la  séance. 

III.  En  cas  de  voies  de  fait,  excès  graves,  ou  de  crimes 
commis  dans  Tintérieur  de  la  salle  des  séances,  le  président 
pourra,  après  y  avoir  été  autorisé  par  l'assemblée,  décerner  des 
mandats  d'amener  contre  les  prévenus,  et  les  faire  traduire 
devant  Tofficier  chargé  de  la  police  de  sûreté. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en  armes  dans  les 
assemblées  primaires. 

SECTION   v. 

Fonnes  des  délibérations  des  assemblées  primaires. 

Art.  I®'.  L'assemblée  étant  formée,  le  président  fera  con- 
naître l'objet  de  la  délibération,  réduit  à  une  question  simple, 
à  laquelle  on  pourra  répondre  par  oui  ou  par  non;  à  la  fin  de 
la  séance,  il  ajournera  l'assemblée  à  huitaine,  pour  porter  sa 
décision. 

II.  Pendant  l'ajournement,  le  local  où  Tassemblée  primaire 
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se  réunit  sera  ouvert  tous  les  jours  aux  citoyens  pour  discuter 
l'objet  soumis  à  leur  délibération. 

III.  La  salle  sera  aussi  ouverte,  tous  les  dimanches  de 
l'année,  aux  citoyens  qui  voudront  s'y  réunir,  et  le  bureau  com- 
mettra Tun  de  ses  membres,  qui  donnera  aux  citoyens  lecture 
des  didérents  actes  des  autorités  constituées  adressés  aux 
assemblées  primaires,  et  qui  sera  chargé  de  maintenir  Tordre 
et  le  calme  dans  ces  réunions  particulières  et  ces  conférences 
paisibles  de  citoyens. 

lY.  Lorsque  l'assemblée  sera  réunie  au  jour  indiqué  pour 
émettre  son  vœu,  le  président  rappellera  de  nouveau  l'objet  de 
la  délibération,  et  exposera  la  question,  sur  laquelle  on  doit 
répondre  par  oui  ou  par  non. 

Le  bureau  fera  afficher,  dans  l'intérieur  de  la  salle,  un  pla- 
card contenant  l'exposé  sommaire  de  la  question  soumise  à 
l'assemblée,  et  sur  deux  colonnes  les  mots  oui  et  wow,  avec 
l'explication  précise  de  la  volonté  que  chacun  de  ces  mots 
exprime.  / 

V.  Chaque  votant  écrira,  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin,  oui 
ou  non;  il  le  signera,  ou  le  fera  signer  en  son  nom  par  l'u^ 
des  membres  du  bureau,  avant  de  le  déposer  dans  l'urne. 

VI.  Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dans  la  séance  du  soir  du 
second  jour,  à  quatre  heures;  pendant  cette  intervalle,  chaque 
citoyen  sera  libre  de  se  présenter  à  l'heure  des  séances  qui  lui 
conviendra  le  mieux  pour  émettre  son  vœu. 

VII.  Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fait  à  haute  voix;  les 
membres  du  bureau  qui  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs 
proclameront  le  nom  de  chaque  votant  en  même  temps  que  son 
vœu. 

Vni.  Lorsque  toutes  les  assemblées  primaires  d'un  seul 
département  délibéreront  sur  le  même  objet,  le  résultat  du  vœu 
de  chaque  assemblée,  par  oui  ou  par  non,  sera  envoyé  à  l'admi- 
nistration du  département,  où  le  résultat  général  sera  constaté 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  élec- 
tions. 

IX.  Dans  le  cas  où  toutes  les  assemblées  primaires  de  la 
République  auraient  été  convoquées  pour  délibérer  sur  le  même 
objet,  le  résultat  général  des  vœux  des  citoyens  de  chaque 
déparlement  sera  adressé  par  chaque  administration,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  au  Corps  législatif,  qui  constatera  et  publiera 
ensuite,  dans  le  même  délai,  le  résultat  général  du  vœu  des 
citoyens. 


516  DOCUMENT 

X.  Les  actes  dans  lesquels  les  formes  ci-dessus  prescrites 
n'auraient  pas  été  observées  seront  nuls. 

XI.  Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la  validité  ou 
de  l'invalidité  des  suffrages  qui  seront  donnés  dans  leur  sein. 

XIL  Les  administrateurs  du  département  prononceront  sur 
les  nullités  résultant  de  l'inobservation  des  formes  ci-dessus 
prescrites  pour  les  divers  actes  des  assemblées  primaires,  lors- 
qu'elles auront  procédé  à  des  élections  purement  locales  et  par- 
ticulières à  leur  département,  à  la  charge  d'adresser  leurs 
arrêtés  au  Conseil  exécutif,  qui  sera  tenu  de  les  confirmer  ou 
de  les  révoquer,  et  sauf  le  recours,  dans  tous  les  cas,  au  Corps 
législatif. 

Xin.  Lorsque  les  assemblées  primaires  délibéreront  sur  des 
objets  d'intérêt  général,  ou  qu'elles  procéderont  à  Télection 
des  membres  du  Corps  législatif,  ou  des  fonctionnaires  publics 
qui  appartiennent  à  la  République  entière,  les  administrations 
de  département  pourront  seulement  adresser  au  Corps  législatif 
leurs  observations  sur  les  nullités  des  divers  actes  des  assem- 
blées primaires,  et  le  Corps  législatif  prononcera  définitive- 
ment sur  leur  validité. 

TITRE  IV. 

Des  corps  administratifs, 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  r organisation  des  fonctions  des  corps  administratifs. 

Art.  T"^  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  un  conseil  admi- 
nistratif; dans  chaque  commune,  une  administration  de  com- 
mune ou  municipalité,  et  dans  chaque  section  de  commune, 
une  agence  subordonnée  à  la  municipalité. 

II.  Le  conseil  administratif  du  département  sera  composé  de 
dix-huit  membres. 

III.  Quatre  d'entre  eux  formeront  le  directoire. 

lY.  L'administration  de  chaque  commune  sera  composée  de 
douze  membres  el  du  maire,  qui  en  sera  le  président. 

V.  L'agence  secondaire  de  chaque  section  sera  confiée  à  un 
seul  citoyen,  qui  pourra  avoir  des  adjoints. 

\I.  La  réunion  des  agents  secondaires  de  chaque  section 
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avec  Tadministration  municipale  formera  le  conseil  général  de 
commune. 

YII.  Les  administrations  de  commune  seront  subordonnées 
à  celle  du  département. 

VIII.  L'organisation  des  municipalités  et  de  leur  agence  dans 
les  sections,  les  fonctions  particulières  qui  leur  seront  attri- 
buées, et  le  mode  de  leur  élection  par  les  citoyens  réunis  en 
assemblées  de  sections,  seront  déterminés  par  une  loi  parti- 
culière, indépendante  de  la  Constitution. 

IX.  Les  citoyens  de  chaque  commune,  assemblés  dans  leurs 
sections,  ne  pourront  délibérer  que  sur  les  objets  qui  inté- 
ressent particulièrement  leur  section  ou  leur  commune;  ils  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  administrer  par  eux-mêmes. 

X.^  Les  administrateurs  des  départen\ents  sont  essentielle- 
ment chargés  de  la  répartition  des  contributions  directes,  de  la 
surveillance  des  deniers  provenant  de  tous  les  revenus  pubHcs 
dans  retendue  de  leur  territoire,  de  Texamen  des  comptes  de 
Tadministration  des  communes,  et  de  délibérer  sur  les  de- 
mandes qui  peuvent  être  faites  pour  l'intérêt  de  leur  départe- 
ment. 

XL  Les  administrateurs,  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, doivent  être  considérés  comme  les  délégués  du  gouver- 
nement national  y  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exécution  des 
lois  et  à  l'administration  générale,  et  comme  les  agents  parti- 
culiers de  la  portion  de  citoyens  résidant  dans  leur  territoire, 
pour  tout  ce  qui  n'est  relatif  qu'à  leurs  intérêts  locaux  et  parti- 
culiers. 

XII.  Sous  le  premier  de  ces  rapports,  ils  sont  essentiellement 
subordonnés  aux  ordres  du  Conseil  exécutif. 

Xni.  Le  Corps  législatif  déterminera,  par  des  lois  particu- 
lières, les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration  qui  leur  est  confiée. 

XIV.  Ils  ne  pourront  s'immiscer,  en  aucun  cas,  dans  la  partie 
de  l'administration  générale  confiée  par  le  gouvernement  à  des 
agents  particuliers,  comme  l'administration  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  la  régie  des  établissements,  arsenaux,  magasins, 
ports  et  constructions  qui  en  dépendent,  sauf  la  surveillance 
qui  pourra  leur  être  attribuée  sur  quelques-uns  de  ces  objets, 
mais  dont  l'étendue  et  le  mode  seront  déterminés  par  la  loi. 

XV.  Le  Conseil  exécutif  choisira,  dans  chaque  administration 
de  département,  parmi  les  membres  qui  ne  sont  pas  du  direc- 
toire, un   commissaire  national,  qui  sera  chargé  de  corres- 
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pondre  avec  le  Conseil  exécutif,  de  surveiller  et  de  requérir 

l'exécution  des  lois.  Les  fonctions  de  ce  commissaire  national 

cesseront  lorsqu'il  cessera  d'être  membre  de  l'administration. 

XYI.  Les  séances  des  corps  administratifs  seront  publiques. 

XVII.  Les  administrateurs  du  département  ont  le  droit  d'an- 
nuler les  actes  des  sous-administrateurs,  si  ces  actes  sont  con- 
traires aux  lois. 

XVIII.  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  désobéis- 
sance persévérante  des  sous-administrateurs,  ou  lorsque  ceux- 
ci  compromettront  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire  sans  délai 
le  Conseil  exécutif,  qui  sera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer  la 
suspension. 

XIX.  Les  administrateurs  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  sus- 
pendre l'exécution  des  lois,  les  modifier  ou  y  suppléer  par  des 
dispositions  nouvelles,  ni  rien  entreprendre  sur  Faction  de  la 
justice  et  le  mode  de  son  administration. 

XX.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  trésorier  corres- 
pondant avec  la  trésorerie  nationale,  et  ayant  sou^  lui  un  cais- 
sier et  un  payeur.  Le  trésorier  sera  nommé  par  le  conseil 
administratif  du  département,  et  ses  commis,  présentés  par  lui, 
seront  agréés  par  le  même  conseil. 

XXI.  Les  membres  des  administrations  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en 
vertu  d'une  délibération  du  directoire  du  département,  pour  les 
administrateurs  qui  leur  sont  subordonnés,  et  du  Conseil 
national  exécutif,  pour  les  membres  des  administrations  de 
département,  sauf  le  recours,  dans  tous  les  cas,  à  l'autorité 
supérieure  du  Corps  législatif. 

SECTION   II. 

Du  mode  d'élection  des  adminisirateurs  de  département. 

Art.  I•^  L'élection  des  administrateurs  de  département  sera 
faite  immédiatement  par  les  citoyens  de  chaque  département 
réunis  dans  les  assemblées  primaires  et  suivant  le  mode  pres- 
crit dans  la  section  m  du  titre  III. 

II.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  refus  d'ac- 
cepter, dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  les  élections,  le 
citoyen  nommé  sera  remplacé  par  l'un  des  suppléants,  en  sui- 
vant entre  eux  l'ordre  de  la  pluralité  des  suffrages. 
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III.  La  moitié  des  membres  des  corps  administratifs  sera 
renouvelée  tous  les  deux  ans,  trois  mois  après  l'époque  fixée 
pour  l'élection  du  corps  législatif. 

IV.  Les  deux  premiers  membres  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  à  chaque  élection  seront  membres  du  directoire. 


TITRE  V. 

Du  Conseil  exécutif  de  la  République, 

SECTION   PBEMIÈRE. 

De  r organisation  du  Conseil  exécutif  de  la  République. 

Art.  ^^  Le  Conseil  exécutif  de  la  République  est  composé  de 
sept  ministres  et  d'un  secrétaire. 

II.  Il  y  aura  :  1°  Un  ministre  de  législation  ; 
2°  Un  ministre  de  la  guerre; 

3°  Un  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

4°  Un  ministre  de  la  marine  ; 

5"  Un  ministre  des  contributions  publiques; 

6**  Un  ministre  d'agriculture,  de  commerce  et  de  manufac- 
tures; 

7°  Un  ministre  des  secours,  travaux,  établissements  publics, 
des  sciences  et  des  arts. 

III.  Le  Conseil  exécutif  sera  présidé  alternativement  par 
chacun  des  ministres,  et  le  président  sera  changé  tous  les 
quinze  jours. 

IV.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  d'exécuter  et  de  faire 
exécuter  toutes  les  lois  et  décrets  rendus  par  le  Corps  législatif. 

V.  Il  est  chargé  de  l'envoi  des  lois  et  décrets  aux  administra- 
tions et  aux  tribunaux,  d'en  faire  certifier  la  réception  et  d'en 
justifier  au  Corps  législatif. 

VI.  Il  lui  est  expressément  interdit  de  modifier,  d'étendre  ou 
d'interpréter  les  dispositions  des  lois  et  des  décrets,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Vil.  Tous  les  agents  de  l'administration  et  du  gouvernement 
dans  toutes  ses  parties  sont  essentiellement  subordonnés  au 
Conseil  exécutif;  mais  l'administration  de  la  justice  est  seule* 
ment  soumise  à  sa  surveillance. 

VIII.  Il  est  expressément  chargé  d'annuler  les  actes  des 
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administrateurs  qui  seraient  contraires  à  la  loi,  ou  qui  pour- 
raient compromettre  la  tranquillité  publique  ou  la  sûreté  de 
l'État. 

IX.  Il  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres  des 
corps  administratifs,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sans 
délai  au  Corps  législatif. 

X.  En  cas  de  prévarication  de  leur  part,  il  doit  les  dénoncer 
au  Corps  législatif,  qui  décidera  s'ils  seront  mis  en  juge- 
ment. 

XI.  Le  Conseil  exécutif  a  le  droit  de  destituer,  de  rappeler, 
de  remplacer  les  agents  civils  et  militaires  qui  sont  nommés  par 
lui  ou  par  les  administrateurs  qui  lui  sont  subordonnés;  et  en 
cas  de  délit  de  leur  part,  d'ordonner  qu'ils  seront  poursuivis 
devant  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

XII.  Le  Conseil  est  chargé  de  dénoncer  aux  censeurs  judi- 
ciaires les  actes  et  jugements  par  lesquels  les  juges  auraient 
excédé  les  bornes  de  leurs  pouvoirs. 

XIII.  La  direction  et  Tinspection  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  la  défense  extérieure 
de  l'État,  sont  délégués  au  Conseil  exécutif. 

11  est  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre  d'hommes  qui 
sera  déterminé  chaque  année  par  le  Corps  législatif;  de  régler 
leur  marche  et  de  les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique; de  pourvoir  à  leur  armement,  à  leur  équipement  et  à 
leur  subsistance;  de  faire  et  passer  pour  cet  objet  tous  les  mar- 
chés qui  seront  nécessaires;  de  choisir  les  agents  qui  doivent 
le  seconder,  et  faire  observer  les  lois  sur  le  mode  de  l'avance- 
ment militaire,  et  les  lois  ou  règlements  pour  la  discipline  des 
armées. 

XIV.  Le  Conseil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets  ou  commis- 
sions aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  recevoir. 

XV.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la  liste  des 
récompenses  nationales  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  récla- 
mer d'après  la  loi  :  cette  liste  sera  présentée  au  Corps  légis- 
latif, qui  y  statuera  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

XVL  Toutes  les  affaires  seront  traitées  au  Conseil,  et  il  sera 
tenu  un  registre  des  décisions. 

XVII.  Chaque  ministre  agira  ensuite  dans  son  département 
en  conformité  des  arrêtés  du  Conseil,  et  prendra  tous  les 
moyens  d'exécution  de  détail  qu'il  jugera  les  plus  convenables. 

XVIII.  L'établissement  de  la  Trésorerie  nationale  est  indé- 
pendant du  Conseil  exécutif. 
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XIX.  Les  ordres  généraux  de  paiement  seront  arrêtés  au 
Conseil  et  donnés  en  son  nom. 

XX.  Les  ordres  particuliers  seront  expédiés  ensuite  par 
chaque  ministre  dans  son  département,  sous  sa  seule. signa- 
ture, et  en  relatant  dans  Tordre  l'arrêté  du  Conseil,  et  la  loi 
qui  aura  autorisé  chaque  nature  de  dépense. 

XXL  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne  peut  être 
poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  administration 
sans  un  décret  du  Corps  législatif  qui  ordonne  la  mise  en  juge- 
ment. 

XXIL  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  prononcer  la  mise 
en  jugement  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  Conseil  exécutif, 
dans  une  séance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

XXIIL  II  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits,  et  la  discussion 
ne  pourra  s'ouvrir  sur  la  mise  en  jugement  qu'après  que  le 
membre  inculpé  aura  été  entendu. 

XXIV.  En  prononçant  la  mise  en  jugement,  le  Corps  légis- 
latif déterminera  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  simple  destitu- 
tion, ou  la  forfaiture. 

XXV.  Dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  croira  devoir  pour- 
suivre la  destitution,  il  sera  rédigé,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
un  acte  énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront  être  qualifiés. 

XXVL  Un  seul  jury  national  sera  convoqué  dans  la  huitaine, 
il  prononcera  ensuite  sur  les  faits  non  qualifiés  :  il  y  a,  ou  il 
n'y  a  pas  lieu  à  destitution.  Et  le  tribunal,  d'après  la  déclara- 
tion du  jury,  prononcera  la  destitution  du  membre  du  Conseil, 
ou  le  renvoi  dans  ses  fonctions. 

XXVII.  Si  le  Corps  législatif  ordonne  la  poursuite  de  la  for- 
faiture, le  rapport  sur  lequel  le  décret  aura  été  rendu,  et  les 
pièces  qui  lui  auront  servi  de  base,  seront  remis  à  l'accusateur 
national,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  et  le  jury 
national  d'accusîition  sera  convoqué  dans  le  même  délai. 

XXVin.  Dans  tous  les  cas,  soit  de  simple  destitution,  soit  de 
forfaiture,  le  décret  de  mise  en  jugement  contre  un  membre  du 
Conseil  exécutif  emportera  de  droit  la  suspension  de  ses  fonc- 
tions jusqu'à  la  prononciation  du  jugement;  et  pendant  l'in- 
struction, il  sera  remplacé  par  l'un  des  suppléants  choisis  par 
la  voie  du  sort  dans  le  Conseil. 

XXIX.  Le  Corps  législatif,  en  prononçant  la  mise  en  juge- 
ment d'un  membre  du  Conseil  exécutif,  pourra  ordonner,  s'il  le 
juge  convenable,  qu'il  sera  gardé  à  vue. 

XXX.  Les  décrets  du  Corps  législatif,  sur  la  mise  en  juge- 
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ment  d'un  membre  du  Conseil  exécutif,  seront  faits  par  scrutin 
signé,  et  le  résultat  nominal  des  suffrages  sera  imprimé  et 
publié. 

XXXI.  La  destitution  d'un  membre  du  Conseil  aura  lieu  pour 
les  cas  d'incapacité  ou  de  négligence  grave. 

XXXIf.  En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  refus  d'accepter, 
les  membres  du  Conseil  exécutif  seront  remplacés  par  leurs 
suppléants,  dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

XXXIII.  En  cas  de  maladie,  et  d'après  l'autorisation  du  Con- 
seil, ils  pourront  appeler  momentanément  à  leurs  fondions  l'un 
de  leurs  suppléants,  à  leur  choix. 

SECTION    II 

Du  mode  d'élection  du  Conseil  exécutif. 

Art.  V"",  L'élection  des  membres  du  Conseil  exécutif  sera 
faite  immédiatement  par  tous  les  citoyens  de  la  République 
dans  leurs  assemblées  primaires. 

II.  Chaque  membre  du  Conseil  sera  nommé  par  un  scrutin 
séparé. 

III.  Pour  le  scrutin  de  présentation,  chaque  votant  désignera 
dans  son  bulletin  le  citoyen  qu'il  croira  le  plus  capable. 

IV.  Le  résultat  des  scrutins  de  chaque  assemblée  primaire 
sera  envoyé  à  Tadministration  du  département,  où  le  recense- 
ment se  fera  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  la 
section  III  du  titre  III. 

V.  Ce  recensement  fait,  l'administration  du  département 
publiera  le  nom  des  treize  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  suffrages,  pourvu  qu'ils  en  aient  recueilli  au  moins  cent. 

VI.  Il  sera  fait  une  liste  subsidiaire  des  huit  candidats  qui 
auront  obtenu,  après  les  treize  premiers,  le  plus  de  sullrages; 
ces  deux  listes  énonceront  le  nombre  de  voix  que  chacun  aura 
recueilli. 

VII.  Les  listes  des  départements  qui  ne  contiendront  pas  le 
nombre  de  treize  candidats  ayant  réuni  plus  de  cent  suffrages 
demeureront  incomplètes,  et  seront  néanmoins  valables. 

VIII.  Ces  listes  seront  adressées  au  Corps  législatif  dans  le 
délai  de  huitaine;  il  les  fera  imprimer,  et  les  enverra  à  tous 
les  départements. 

IX.  Un  mois  après  la  publication  des  listes  de  chaque  dépar- 
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ment,  le  Corps  législatif  formera  une  liste  définitive  de  présen- 
tation de  la  manière  suivante. 

X.  Il  supprimera  sur  la  liste  de  chaque  département  les  can- 
didats qui  auraient  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  pas  accep- 
ter, et  il  les  remplacera  par  des  candidats  pris  dans  la  liste 
subsidiaire  de  leur  département,  suivant  Tordre  de  leur 
inscription. 

XI.  Il  composera  ensuite  la  liste  définitive  de  présentation 
des  candidats  qui  auront  été  portés  par  le  plus  grand  nombre 
de  départements,  et,  à  égalité  de  départements,  par  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  individuels. 

XII.  La  liste  définitive  de  présentation  pour  chaque  place  du 
Conseil  sera  composée  de  treize  candidats. 

XIII.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  par  le 
Corps  législatif  pour  procéder  au  scrutin  d'élection  trois 
semaines  après  la  publication  de  cette  liste. 

XIY.  Chaque  votant  portera  sur  son  bulletin  à  deux  colonnes, 
savoir  :  sur  la  première,  le  candidat  qu'il  préfère;  et  sur  la  se- 
conde, les  six  candidats  qu41  jugera  les  plus  dignes  après  lui. 

XV.  Le  recensement  des  résultats  du  scrutin  des  assemblées 
primaires  de  chaque  département  sera  fait  par  l'administration 
du  département,  imprimé,  publié  et  envoyé,  dans  le  délai  de 
huitaine,  au  Corps  législatif. 

XVI.  Dans  la  quinzaine  après  l'expiration  de  ce  délai,  le 
Corps  législatif  proclamera  le  résultat  général  des  scrutins  des 
départements. 

XVII.  Le  candidat  qui  obtiendra  la  majorité  absolue  par  le 
recensement  général  des  suffrages  individuels  portés  sur  la 
première  colonne  sera  élu.  Si  aucun  des  candidats  n'obtient 
cette  majorité,  elle  se  formera  par  la  réunion  et  l'addition  des 
suffrages  portés  sur  les  deux  colonnes.  Celui  qui  en  aura  obtenu 
le  plus  sera  élu. 

XVIII.  Il  sera  fait,  des  six  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de 
sulïrages  après  le  citoyen  élu,  une  liste  de  suppléants  destinés  à 
le  remplacer. 

XIX.  Les  dispositions  générales  sur  les  élections,  exprimées 
dans  la  section  m  du  titre  III,  seront  applicables  à  tous  les  cas 
particuliers  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  les  articles  précédents. 

XX.  Les  membres  du  Conseil  seront  élus  pour  deux  ans  :  la 
moitié  sera  renouvelée  tous  les  ans;  mais  ils  pourront  être  réélus. 

XXI.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  tous  les  ans,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  janvier,   pour   l'élection  des 
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membres  du  Conseil,  et  toutes  les  élections  se  feront  à  la  fois, 
et  dans  les  mômes  séances,  pour  toutes  les  places  du  Conseil, 
quoique  par  un  scrutin  séparé  pour  chacune. 

XXII.  Après  la  première  élection,  les  quatre  membres  du 
Conseil  qui  devront  être  renouvelés  les  premiers  sortiront  par 
la  voie  du  sort;  et  les  trois  membres  qui  ne  seront  pas  sortis, 
ainsi  que  le  secrétaire,  seront  renouvelés  à  l'élection  suivante- 

SECTION   m 

Des  relations  du  Conseil  exécutif  avec  le  Corps  législatif. 

Art.  I".  Le  Conseil  exécutif  est  tenu,  à  Touverture  de  la 
session  du  Corps  législatif,  de  lui  présenter  chaque  année 
Taperçu  des  dépenses  à  faire  dans  chaque  partie  de  Tadminis- 
tralion,  et  le  compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  des- 
tinées pour  Tannée  précédente;  il  est  chargé  d'indiquer  les 
abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  le  gouvernement. 

II.  Le  Conseil  exécutif  peut  proposer  au  Corps  législatif  de 
prendre  en  considération  les  objets  qui  lui  paraîtront  exiger 
célérité  :  il  ne  pourra  néanmoins,  en  aucun  cas,  ouvrir  son  avis 
sur  des  dispositions  législatives  que  d'après  l'invitation  formelle 
du  Corps  législatif. 

III.  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Corps  législatif,  l'in- 
térêt de  la  République  exigeait  sa  prompte  réunion,  le  Conseil 
exécutif  sera  tenu  de  le  convoquer. 

IV.  Les  actes  de  correspondance  entre  le  Corps  législatif  et 
le  Conseil  exécutif  seront  signés  du  président  du  Conseil  et  du 
secrétaire. 

V.  Les  membres  du  Conseil  exécutif  seront  admis  dans  le 
sein  du  Corps  législatif,  lorsqu'ils  auront  des  mémoires  à  lire 
ou  des  éclaircissements  à  donner.  Ils  y  auront  une  place 
marquée. 

YI.  Le  Corps  législatif  pourra  aussi  appeler  un  membre  du 
Conseil  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  son  adminis- 
tration, et  donner  les  éclaircissements  et  les  instructions  qui 
lui  seront  demandés. 

TITRE  VI 

De  la  Trésorerie  nationale  et  du  Bureau  de  comptabilité. 
Art.  I*"'.  Il  y  aura  trois  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
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nale,  élus  comme  les  membres  du  Conseil  exécutif  de  la  Répu- 
blique, et  en  même  temps,  mais  par  un  scrutin  séparé. 

n.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  trois  années,  et  l'un 
d'eux  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

III.  Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages 
après  celui  qui  aura  été  élu  seront  ses  suppléants. 

IV.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  seront  chargés  de  sur- 
veiller la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux,  d'ordonner  le 
paiement  de  toutes  les  dépenses  publiques,  de  tenir  un  compte 
ouvert  de  dépense  et  de  recette  avec  tous  les  receveurs  et 
payeurs  qui  doivent  compter  avec  la  Trésorerie  nationale,  et 
d'entretenir,  avec  les  trésoriers  des  départements  et  les  admi- 
nistrations, la  correspondance  nécessaire  pour  assurer  la 
rentrée  exacte  et  régulière  des  fonds. 

V.  Ils  ne  pourront  rien  payer,  sous  peine  de  forfaiture, 
1°  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif  et  jusqu'à  con- 
currence dos  fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque  objet;  ^*^  d'après 
une  décision  du  Conseil  exécutif:  3°  sur  la  signature  du 
ministre  de  chaque  département. 

VJ.  Ils  ne  pourront  aussi,  sous  peine  de  forfaiture,  ordonner 
aucun  paiement,  si  Tordre  de  dépense,  signé  par  le  ministre  du 
département  que  ce  genre  de  dépense  concerne,  n'énonce  pas  la 
date  de  la  décision  du  Conseil  exécutif  et  des  décrets  du  Corps 
législatif  qui  ont  ordonné  le  paiement. 

VIL  II  sera  nommé  trois  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale  de  la  même  manière,  à  la  même  époque,  et  suivant 
le  mode  prescrit  pour  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale. 

VIII.  Ils  seront  également  nommés  pour  trois  ans;  l'un  deux 
sera  renouvelé  chaque  année,  et  ils  auront  aussi  deux  sup- 
pléants. 

IX.  Les  commissaires  de  comptabilité  se  feront  remettre,  aux 
époques  fixées  par  la  loi,  les  comptes  des  divers  comptables, 
appuyés  des  pièces  justificatives,  et  poursuivront  l'apure- 
ment et  le  jugement  de  ces  comptes. 

X.  Le  Corps  législatif  formera  chaque  année,  pour  cet  objet, 
une  liste  de  deux  cents  jurés. 

XL  Pour  lapurement  et  le  jugement  de  chaque  compte,  il 
sera  formé  sur  cette  liste  un  jury  de  vingt  et  une  personnes, 
parmi  lesciuelles  le  comptable  aura  droit  d'en  récuser  sept,  et 
le  Conseil  exécutif  sept  autres. 

XII.  Si  les  récusations  ne  réduisent  pas  le  nombre  du  jury  à 
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sept,  les  jurés  non  récusés  se  réduiront  à  ce  nombre  par  la  voie 
du  sort. 

XIII.  L'un  des  commissaires  de  la  comptabilité  présentera 
les  pièces  à  chaque  jury,  il  lui  fera  toutes  les  observations 
qu'il  jugera  convenables  et  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  le  mettre  en  état  de  porter  sa  décision. 

TITRE  VII. 
Du  Corps  législatif. 

SECTION   PREMIÈRE 

De  V organisation  du  Corps  législatif  et  du  mode  d'élection 

des  membres  qui  le  composent. 

Art.  I*^  Le  Corps  législatif  est  un  ;  il  sera  composé  d'une  seule 
chambre  et  renouvelé  tous  les  ans. 

II.  Les  membres  du  Corps  législatif  seront  nommés  par  les 
citoyens  de  chaque  département,  réunis  en  assemblées  pri- 
maires, dans  les  formes  et  suivant  le  mode  prescrit  par  la  sec- 
tion m  du  titre  III. 

III.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront,  pour  cet  objet,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

IV.  Le  nombre  des  députés  que  chaque  département  enverra 
au  Corps  législatif  sera  fixé  par  la  seule  base  de  la  population, 
et  à  uaison  d'un  député  par  cinquante  mille  âmes.  Le  nombre 
des  suppléants  sera  égal  à  celui  des  députés. 

V.  Les  nombres  rompus  donneront  un  député  de  plus  à 
chaque  département,  lorsqu'ils  excéderont  vingt-cinq  mille 
âmes,  et  l'on  n'y  aura  aucun  égard,  lorsquUls  n'excéderont  pas 
ce  nombre. 

VI.  Tous  les  dix  ans,  le  Corps  législatif  annoncera  le  nombre 
de  députés  que  chaque  département  doit  fournir,  d'après  les 
états  de  population  qui  lui  seront  envoyés  chaque  année;  mais 
dans  cet  intervalle  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à  la 
représentation  nationale. 

VU.  Les  députés  de  chaque  département  se  réuniront  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  juillet,  au  lieu  qui  aura  été  indiqué  par 
un  décret  de  la  législature  précédente,  ou  dans  le  lieu  môme  de 
ses  dernières  séances,  si  elle  n'en  a  pas  indiqué  un  autre. 

VIII.  Si  pendant  la  première  quinzaine  ils  ne  sont  pas  réunis 
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au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  ils  ne  pourront  s'occuper 
d'aucun  acte  législatif,  mais  ils>  enjoindront  aux  membres 
absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  sans  délai. 

IX.  Pendant  cet  intervalle,  les  séances  se  tiendront  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d'âge,  et,  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente, 
l'assemblée  pourra  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale, 
mais  dont  l'exécution  neseraque  provisoire,  et  cessera  après  le 
délai  de  quinzaine,  si  ces  mesures  ne  sont  confirmées  par  une 
nouvelle  délibération  du  Corps  législatif  après  sa  constitution 
définitive. 

X.  Les  membres  qui  ne  se  seront  pas  rendus  dans  le  délai 
d'un  mois  seront  remplacés  par  leurs  suppléants. 

XI.  La  première  quinzaine  expirée,  en  quelque  nombre  que 
les  députés  Se  trouvent  réunis,  ou  aussitôt  qu'ils  seront  au 
nombre  de  plus  de  deux  cents,  et  après  avoir  vérifié  leurs  pou- 
voirs, il  se  constitueront  en  Assemblée  nationale  législative;  et 
lorsque  l'Assemblée  aura  été  organisée  par  l'élection  du  prési- 
dent et  des  secrétaires,  elle  commencera  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

XII.  Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires  seront  tem- 
poraires, et  ne  pourront  excéder  la  durée  d'un  mois. 

XIII.  Les  membres  du  Corps  législatif  ne  pourront  être 
recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils 
auront  dit  ou  écrit  dans  rcxercice  de  leurs  fonctions. 

XIV.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  fla- 
grant délit;  mais  il  en  sera  donné  avis  sans  délai  au  Corps 
législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que 
le  Corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  la  mise  en 
jugement. 

XV.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du  Corps  légis- 
latif ne  pourront  être  amenés  devant  les  officiers  de  police  ou 
mis  en  état  d'arrestation  avant  que  le  Corps  législatif  n'ait  pro- 
noncé sur  la  mise  en  jugement. 

SECTION   II 

Des  fondions  du  Corps  législatif. 

Art.  V\  Au  Corps  législatif  seul  appartient  l'exercice  plein  et 
entier  de  la  puissance  législative. 

II.  Les  lois  constitutionnelles  sont  seules  exceptées  des  dis- 
positions de  l'article  précédent. 
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III.  Les  aQtes  émanés  du  Corps  législatif  se  divisent  en  deux 
classes  :  les  lois  et  les  décrets. 

IV.  Les  caractères  qui  distinguent  les  lois  sont  généralité 
et  leur  durée  indéfinie.  Les  caractères  qui  distinguent  les 
décrets  sont  leur  application  locale  ou  particulière,  et  la  néces- 
sité de  leur  renouvellement  à  une  époque  déterminée. 

Y.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  lois  tous  les  actes 
concernant  la  législation  civile,  criminelle  et  de  police; 

Les  règlements  généraux  sur  les  domaines  et  établissements 
nationaux  ; 

Sur  les  diverses  branches  d'administration  générale  et  des 
revenus  publics; 

Sur  le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies  ; 

Sur  la  nature  et  la  répartition  des  impôts,  et  sur  les  peines 
nécessaires  à  établir  pour  le  recouvrement. 

VI.  Seront  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décrets,  les 
actes  du  Corps  législatif  concernant  : 

1°  L'établissement  annuel  de  la  force  de  terre  et  de  mer; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  français,  et  l'introduction  des  forces 
navales  étrangères  dans  les  ports  de  la  République; 

La  fixation  annuelle  de  la  dépense  publique; 

La  quotité  de  l'impôt  direct,  et  le  tarif  de  l'impôt  indirect; 

â**  Les  précautions  urgentes  de  sûreté  et  de  tranquillité; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  secours  et  tra- 
vaux publics; 

Toute  dépense  imprévue  et  extraordinaire; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  toute 
espèce; 

Et  les  mesures  locales  ou  particulières  à  un  déparlement,  à 
une  commune,  ou  à  un  genre  de  travaux,  tels  que  la  confection 
d'une  grande  route,  l'ouverture  d'un  canal,  etc. 

3°  Les  déclarations  de  guerre,  la  ratification  des  traités  et 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  étrangers  ; 

4''  L'exercice  de  la  responsabilité  des  membres  du  Conseil 
des  fonctionnaires  publics,  et  la  poursuite  et  la  mise  en  juge- 
ment des  prévenus  de  complots  ou  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  la  République  ; 

La  discipline  intérieure  de  l'Assemblée  législative,  et  la  dis- 
position de  la  force  armée  qui  sera  établie  dans  la  ville  où  elle 
tiendra  ses  séances. 
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VII.  Les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  générale  et  de 
tranquillité  publique  ne  pourront  avoir  plus  de  six  mois  de  durée, 
et  leur  exécution  cessera  de  plein  droit  à  cette  époque,  si  elles 
ne  sont  pas  renouvelées  par  un  nouveau  décret. 

SECTION  m. 
Tenue  des  séances  et  formation  de  la  loi. 

Art.  I•^  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront  publiques, 
et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

H.  Les  lois  et  les  décrets  seront  rendus  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

IIL  La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que  sur  un  projet  écrit. 

IV.  Il  n'y  aura  d'exception  à  cet  article  que  pour  les  arrêtés 
relatifs  à  la  police  de  l'assemblée,  à  l'ordre  et  à  la  marche  des 
délibérations,  et  aux  résolutions  qui  n'auront  aucun  rapport  à 
la  législation  et  à  l'administration  générale  de  la  République. 

V.  Aucune  loi  et  aucun  décret  ne  pourront  être  rendus 
quaprès  deux  délibérations.  La  première  déterminera  seule- 
ment l'admission  du  projet  et  son  renvoi  à  un  nouvel  examen; 
la  seconde  aura  lieu  pour  l'adopter  ou  le  rejeter  définitivement. 

VI.  Le  projet  de  loi  ou  de  décret  sera  remis  au  président  par 
le  membre  qui  voudra  le  présenter  ;  il  en  sera  fait  lecture.  Si 
rassemblée  n'adopte  pas  la  question  préalable  sur  la  simple  lec- 
ture, il  sera  imprimé,  distribué,  et  ne  pourra  être  mis  en  déli- 
bération que  huit  jours  après  la  distribution,  à  moins  que  l'as- 
semblée n'abrège  ce  délai. 

VII.  Le  projet,  après  la  discussion  sur  le  fond,  sur  les  amen- 
dements et  sur  les  articles  additionnels,  pourra  être  rejeté, 
ajourné,  renvoyé  à  une  commission. 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  projet  serait  admis,  il  sera  renvoyé  à 
l'examen  du  bureau  qui  sera  organisé  ainsi  qu'il  sera  établi 
ci-après. 

IX.  Le  bureau  sera  tenu  de  faire  son  rapport  dans  le  délai  de 
quinzaine,  et  il  aura  la  faculté  d'abréger  ce  délai  autant  qu'il 
le  jugera  convenable. 

X.  Il  pourra  présenter,  soit  le  même  projet,  soit  un  nouveau 
projet,  sur  le  môme  objet;  mais,  s'il  présente  un  nouveau  projet 
ou  des  articles  additionnels  à  celui  qui  aura  été  admis,  ce 
ne  sera  que  huit  jours  après  la  distribution  et  l'impression  de 
ces  propositions  nouvelles  qu'il  pourra  y  être  délibéré. 

T.  xxxiv,  1898.  34 
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XI.  L'Assemblée  pourra  néanmoins  accorder  la  priorité  au 
premier  projet  qui  lui  aura  été  présenté  sur  celui  du  bureau,  si 
elle  le  juge  convenable. 

XII.  Toute  proposition  nouvelle,  soit  article  additionnel,  soit 
projet  de  décret,  ne  pourra  être  adoptée  et  décrétée  qu'après 
avoir  été  admise  et  renvoyée  au  bureau,  et  après  qu'elle  aura 
subi  répreuve  d'un  nouveau  rapport,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  précédents. 

XIII.  Le  Corps  législatif  pourra,  lorsqu'il  le  croira  utile  à  la 
chose  publique,  abréger  les  délais  fixés  par  les  articles  IX  etX; 
mais  cette  délibération  ne  pourra  être  prise  qu'au  scrutin  et  à 
la  majorité  des  voix. 

XIV.  Si  Turgence  est  adoptée,  le  Corps  législatif  fixerst  le  jour 
de  la  délibération,  ou  ordonnera  qu'elle  sera  prise  séance 
tenante. 

XV.  L'intitulé  de  la  loi  ou  du  décret  attestera  que  ces  forma- 
lités ont  été  remplies  par  la  formule  suivante  : 

LOI. 

Proposée  le...  admise  et  renvoyée  au  bureau  le...  rapportée  et 
délibérée  le...  conformément  à  ce  qui  est  prescrit'par  la  Consti- 
tution ;  ou,  en  vertu  de  la  délibération  d'urgence  du... 

XVI.  Toute  loi  ou  décret  qui  serait  rendu  sans  que  ces  for- 
malités aient  été  remplies  n'aura  pas  force  de  loi,  et  ne  pourra 
recevoir  aucune  exécution. 

SECTION   IV 

Fonnation  du  bureau. 

Art.  V.  Il  sera  formé,  tous  les  mois,  dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  un  bureau  composé  de  treize  membres,  qui  sera 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  tous  les  projets  de  loi  ou  de 
décret  qui  auront  été  admis  et  qui  lui  seront  renvoyés. 

II.  Les  membres  du  bureau  seront  nommés  par  un  double 
scrutin  de  présentation  et  d'élection. 

III.  La  liste  de  présentation  sera  de  vingt-six  noms. 

IV.  Le  scrutin  d'élection  se  fera  par  un  bulletin  à  une  seule 
colonne.  Chaque  membre  de  l'Assemblée  portera  sur  son  bulletin 
les  treize  candidats  qu'il  préférera,  et  la  nomination  sera  déter- 
minée par  la  pluralité  des  sulïrages. 

V.  Les  membres  qui  auront  été  nommés  au  bureau  ne  pour- 
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ront  plus  être  réélus  pendant  la  durée  de  la  môme  législature. 
VI.  Chaque  bureau  restera  chargé  de  faire  les  rapports  des 
projets  admis  qui  lui  auront  été  envoyés  dans  le  courant  du 
mois  pour  lequel  il  aura  été  formé. 

TITKE  Mil 

De  la  censure  du  peuple  sur  les  actes 
de  la  représentation  nationale^  et  du  droit  de  pétition. 

Art.  1"'.  Lorsqu'un  citoyen  croira  utile  ou  nécessaire  d'exciter 
la  surveillance  des  représentants  du  peuple  sur  des  actes  de 
constitution,  de  législation  ou  d'administration  générale,  de 
provoquer  la  réforme  d'une  loi  existante,  ou  la  promulgation 
d'une  loi  nouvelle,  il  aura  le  droit  de  requérir  le  bureau  de  son 
assemblée  primaire  de  la  convoquer  au  jour  de  dimanche  le 
plus  prochain,  pour  délibérer  sur  sa  proposition. 

II.  L'acte  de  réquisition  présentera  cette  proposition  réduite 
à  ses  termes  les  plus  simples. 

III.  Cette  réquisition,  pour  avoir  son  effet,  devra  être  revêtue 
de  l'approbation  et  de  la  signature  de  cinquante  citoyens  rési- 
dant dans  l'arrondissement  de  la  môme  assemblée  primaire. 

IV.  Le  bureau  à  qui  la  réquisition  sera  adressée  vérifiera, 
sur  le  tableau  des  membres  de  l'assemblée  primaire,  si  les 
signataires  de  la  réquisition  ou  de  l'approbation  ont  droit  de 
suffrage;  et  en  ce  cas,  il  sera  tenu  de  convoquer  l'assemblée 
pour  le  dimanche  suivant. 

V.  Ce  jour,  l'assemblée  étant  formée,  le  président  donnera 
lecture  de  la  proposition;  la  discussion  s'ouvrira  à  l'instant,  et 
pourra  être  continuée  pendant  le  cours  de  la  semaine;  mais  la 
décision  sera  ajournée  au  dimanche  suivant. 

VI.  Au  jour  indiqué,  le  scrutin  sera  ouvert  par  oui  ou  par 
non,  sur  la  question  :  Y  a-t-il  ou  n'y  a-t  il  pas  lieu  à  délibérer? 

VII.  Si  la  majorité  des  votants  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer, le  bureau  sera  tenu  de  requérir  la  convocation  des 
assemblées  primaires  dont  les  chefs-lieux  sont  situés  dans 
l'arrondissement  de  la  môme  commune,  pour  délibérer  sur 
l'objet  énoncé  dans  la  réquisition. 

VIII.  Le  bureau  sera  tenu  de  joindre  à  sa  réquisition  un 
procès-verbal  sommaire  de  la  délibération  de  son  assemblée, 
et  une  copie  collationnée  de  la  demande  du  citoyen  qui  a  pro- 
voqué la  délibération. 
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.IX.  Sur  cette  réquisition,  les  membres  des  bureaux  des 
assemblées  primaires  à  qui  elle  sera  adressée  convoqueront 
leurs  assemblées  dans  les  délais  prescrits,  et  en  adresseront 
les  résultats  au  bureau  qui  le  premier  aura  fait  la  réquisition. 

X.  Si  la  majorité  des  citoyens  qui  ont  voté  dans  les  assem- 
blées primaires  de  la  commune  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition,  le  bureau  adressera  à  l'administration 
du  département  le  procès-verbal  de  ses  opérations  et  le  résultat 
général  des  scrutins  des  assemblées  primaires  de  la  commune 
qui  lui  auront  été  adressés  ;  il  requerra  en  même  temps  Tadmi- 
nistration  de  convoquer  les  assemblées  primaires  du  départe- 
ment pour  délibérer  sur  la  môme  proposition. 

XI.  La  convocation  générale  ne  pourra  être  refusée  ;  elle 
aura  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine;  les  assemblées  primaires 
délibéreront  dans  les  mêmes  formes,  et  adresseront  à  l'admi- 
nistration du  département  le  résultat  de  leurs  délibérations. 

XII.  Le  dépouillement  général  se  fera  publiquement  et  le 
résultat  sera  publié  et  affiché  dans  le  chef-lieu  des  assemblées 
primaires  du  département. 

XIH.  Si  la  majorité  des  citoyens  décide  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer, l'administration  du  département  adressera  au  Corps 
législatif  le  résultat  de  leur  délibération,  avec  renonciation  de 
la  proposition  qu'ils  ont  adoptée,  et  le  requerra  de  prendre  cet 
objet  en  considération. 

XIV.  Cette  réquisition  sera  sans  délai  imprimée,  distribuée 
à  tous  les  membres,  affichée  dans  l'intérieur  de  la  salle,  et 
renvoyée  à  des  commissaires  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
huitaine. 

XV.  Après  le  rapport  des  commissaires,  la  discussion  s*ou- 
vrira  sur  la  question  proposée  ;^lle  sera  continuée  et  ajournée  à 
huitaine,  et  il  sera  statué,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  sui- 
vante, sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  proposition. 

XVL  On  votera  sur  cette  question  par  un  scrutin  signé,  et 
le  résultat  nominal  dos  suffrages  sera  imprimé  et  envoyé  à  tous 
les  départements. 

XVIL  Si  la  majorité  des  voix  se  décide  pour  l'affirmative,  le 
Corps  législatif  renverra  la  proposition  adoptée  à  des  commis- 
saires, pour  lui  présenter  un  projet  de  décret  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  pas  excéder  celui  de  quinzaine. 

XVIII.  Ce  projet  de  décret  sera  ensuite  mis  à  la  discussion, 
rejeté  ou  admis,  et  dans  ce  dernier  cas  renvoyé  au  bureau,  sui- 
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vant  les  règles  générales  prescrites  pour  la  formation  de  la  loi. 

XIX.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  proposition  en  décla- 
rant qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  le  résultat  nominatif  du 
scrutin  sera  également  envoyé  à  tous  les  départements.  Dans 
tous  les  cas,  soit  que  le  Corps  législatif  admette  la  proposition 
ou  la  rejette,  la  délibération  sur  la  question  préalable  pourra 
être  motivée,  et  sera  envoyée  à  tous  les  départements. 

XX.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a  prononcé  sur  la  question 
préalable,  ou  de  la  loi  qui  aura  été  faite  sur  le  fond  de  la  pro- 
position, est  demandée  par  les  assemblées  primaires  d'un  autre 
département,  le  Corps  législatif  sera  tenu  de  convoquer  sur-le- 
champ  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  République,  pour 
avoir  leur  vœu  sur  cette  proposition. 

XXI.  La  question  sera  réduite  et  posée  dans  le  décret  de  la 
Convention  de  la  manière  suivante  : 

Y  n-l~'il  lien  à  drlibf^rery  oui  ou  yion^  sur  la  révocation  du  décret 
du  Corps  législatif  en  date  du,,  ..,  qui  a  admis  ou  rejeté  la  propo- 
sition suivante? 

XXII.  S'il  est  décidé  à  la  majorité  des  voix,  dans  les  assem- 
blées primaires,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  révocation  du 
décret,  le  Corps  législatif  sera  renouvelé,  et  les  membres  qui 
auront  voté  pour  le  décret  ne  pourront  èlre  réélus  ni  nommés 
membres  du  Corps  législatif  pendant  l'intervalle  d'une  légis- 
lature. 

XXIII.  La  disposition  de  l'article  précédent,  concernant  les 
membres  qui  auront  voté  pour  le  décret,  n'aura  pas  lieu,  si  la 
censure  n'est  exercée  et  la  révocation  demandée  qu'après  l'inter- 
valle d'une  année  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du 
décret  et  de  la  loi. 

XXIV.  Si,  dans  l'intervalle  qui  peut  s'écouler  entre  le  décret 
et  l'émission  du  vœu  général  des  assemblées  primaires,  il  y  a  eu 
une  nouvelle  élection  du  Corps  législatif,  et  si  plusieurs  des 
membres  qui  auront  voté  pour  le  décret  ont  été  réélus,  ils  seront 
tenus,  immédiatement  après  que  le  vœu  général  sur  la  révoca- 
tion du  décret  aura  été  constaté,  de  céder  leur  place  à  leurs 
suppléants. 

XXV.  Si  le  renouvellement  du  Corps  législatif  a  lieu  en  vertu 
de  l'article  xxii,  l'époque  de  la  réélection  annuelle  sera  seule- 
ment anticipée  :  le  nouveau  Corps  législatif  iinira  le  temps  de 
la  législature  qu'il  aura  remplacée,  et  ne  sera  renouvelé  lui- 
même  qu'à  Tépoque  des  élections  annuelles  déterminées  par  la 
loi. 
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XXVI.  Après  le  renouvellement  du  Corps  législatif,  la  nou- 
velle législature,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  Tépoque  de  sa 
constitution  en  assemblée  délibérante,  sera  tenue  de  remettre  à 
la  discussion  la  question  de  la  révocation  du  décret,  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  xv,  xvi  et  suivants,  et  la  déci- 
sion qu'elle  rendra  sur  cet  objet  sera  également  soumise  à 
Texercice  du  droit  de  censure. 

XXVII.  Seront  soumis  à  l'exercice  du  droit  de  censure  toutes 
les  lois  et  généralement  tous  les  actes  de  la  législation  qui 
seraient  contraires  à  la  Constitution. 

XXYIII.  Seront  formellement  exceptés  les  décrets  et  les 
actes  de  simple  administration,  les  délibérations  sur  des  intérêts 
locaux  et  partiels,  l'exercice  de  la  surveillance  et  de  la  police 
sur  les  fonctionnaires  publics,  et  les  mesures  de  sûreté  générale, 
lorsqu'elles  n'auront  pas  été  renouvelées. 

XXIX.  L'exécution  provisoire  de  la  loi  sera  toujours  de 
rigueur. 

XXX.  Le  Corps  législatif  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  consulter  le  vœu  des  citoyens  réunis  dans  les 
assemblées  primaires  sur  des  questions  qui  intéresseront  essen- 
tiellement la  République  entière.  Ces  questions  seront  posées  de 
manière  que  la  question  puisse  se  faire  par  la  simple  alternative 
oui  ou  non. 

XXXI.  Indépendamment  de  l'exercice  du  droit  de  censure  sur 
les  lois,  les  citoyens  ont  le  droit  d'adresser  des  pétitions  aux 
autorités  constituées,  pour  leur  intérêt  personnel  et  privé. 

XXXII.  Ils  seront  seulement  assujettis,  dans  l'exercice  de  ce 
droit,  à  l'ordre  progressif  établi  par  la  Conslitulion  entre  les 
diverses  autorités  constituées. 

XXXIII.  Les  citoyens  ont  aussi  le  droit  de  provoquer  la  mise 
en  jugement  des  fonctionnaires  publics,  en  cas  d'abus  de  pouvoir 
et  de  violation  de  la  loi. 

TITRE  IX 
Dfis  Convetitiotis  naliotuile^. 

Art.  I"'.  Une  Convention  nationale  sera  convoquée  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  réformer  l'acte  constitutionnel,  de  changer 
ou  modifier  quelqu'une  de  ses  parties,  ou  d'y  ajouter  quelques 
dispositions  nouvelles. 

IL  Le  Corps  législatif  sera  chargé  de  cette  convocation,  lors- 
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qu'elle  aura  été  jugée  nécessaire  par  la  majorité  des  citoyens 
de  la  République.  Il  désignera  la  ville  où  la  Convention  tiendra 
ses  séances;  mais  ce  sera  toujours  à  la  distance  de  plus  de  cin- 
quante lieues  de  la  ville  où  le  Corps  législatif  siégera. 

III.  La  Convention  et  le  Corps  législatif  auront  le  droit  de 
changer  le  lieu  de  leurs  séances;  mais  la  distance  de  plus  de 
cinquante  lieues  sera  toujours  observée. 

IV.  Dans  la  vingtième  année  après  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel,  le  Corps  législatif  sera  tenu  d'indiquer  une 
Convention  pour  revoir  et  perfectionner  la  Constitution. 

V.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  provoquer  l'appel  d'une  Con- 
vention pour  la  réforme  de  la  Constitution;  mais  ce  droit  est 
soumis  aux  formes  et  aux  règles  établies  pour  l'exercice  du  droit 
de  censure. 

YI.  Si  la  majorité  des  votants  dans  les  assemblées  primaires 
d'un  département  réclame  la  convocation  d'une  Convention 
nationale,  le  Corps  législatif  sera  tenu  de  consulter  sur-le-champ 
tous  les  citoyens  de  la  République  réunis  dans  les  assemblées 
primaires  ;  et  si  la  majorité  des  votants  adopte  l'affirmative,  la 
Convention  aura  lieu  sans  délai. 

Vil.  Le  Corps  législatif  pourra  aussi,  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire,  proposer  la  convocation  d'une  Convention  nationale; 
mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  majorité  du  peuple 
français  aura  approuvé  celte  convocation;  les  membres  de  la 
législature  ne  pourront,  en  ce  cas,  être  élus  membres  de  la 
Convention  nationale. 

VIII.  La  Convention  sera  formée  de  deux  membres  par 
département,  ayant  deux  suppléants.  Ils  seront  élus  de  la  môme 
manière  que  les  membres  des  législatures. 

IX.  La  Convention  ne  pourra  s'occuper  que  de  présenter  au 
peuple  un  projet  de  Constitution,  perfectionné  et  dégagé  des 
défauts  que  l'expérience  aurait  fait  reconnaître. 

X.  Toutes  les  autorités  établies  continueront  leur  action 
jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  Constitution  ait  été  acceptée  par  le 
peuple,  suivant  le  mode  réglé  par  la  Constitution  existante,  et 
jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  autorités  aient  été  formées  et  mises 
en  activité. 

XI.  Si  l^  projet  de  réforme  de  la  Constitution  est  rejeté  dans 
le  courant  des  deux  premiers  mois  qui  suivront  l'époque  où  le 
vœu  du  peuple  aura  été  constaté,  la  Convention  sera  tenue  de 
présenter  aux  suffrages  des  citoyens  les  questions  sur  lesquelles 
elle  croira  devoir  connaître  leur  vœu. 
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XII.  Le  nouveau  plan  formé  d'après  l'expression  de  ce  vœu 
sera  présenté  à  Tacceptation  du  peuple  dans  les  mêmes  formes. 

XIII.  S'il  est  rejeté,  la  Convention  nationale  sera  dissoute  de 
plein  droit,  et  le  Corps  législatif  sera  tenu  de  consulter  sur-le- 
champ  les  assemblées  primaires  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la 
convocation  d'une  Convention  nouvelle. 

XIV.  Les  membres  de  la  Convention  ne  pourront  être  recher- 
chés, accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront 
dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  ils  ne  pourront 
ôtre  mis  en  jugement,  dans  tout  autre  cas,  que  par  une  décision 
de  la  Convention  elle-même. 

XV.  La  Convention,  aussitôt  après  sa  réunion,  pourra  régler 
l'ordre  et  la  marche  de  ses  travaux  comme  elle  le  jugera  conve- 
nable; mais  ses  séances  seront  toujours  publiques. 

XVI.  En  aucun  cas,  la  Convention  ne  pourra  prolonger  ses 
séances  au  delà  du  termeM'une  année. 


TITKE  X. 

De  l' administration  de  la  justice, 

SECTION   PREMIÈRE. 

Règles  générales. 

Art.  I".  Il  y  aura  un  code  de  lois  civiles  et  criminelles  uni- 
forme pour  toute  la  République. 

II.  La  justice  sera  rendue  publiquement  par  des  jurés  et  par 
des  juges. 

III.  Ces  juges  seront  élus  à  temps  et  salariés  par  la  Répu- 
blique. 

IV.  Ils  ne  pourront  être  renouvelés  qu'aux  époques  déter- 
minées par  l'acte  constitutionnel. 

V.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent,  en  aucun. cas  et  sous 
aucun  prétexte,  être  exercées  ni  par  le  Corps  législatif,  ni  par  le 
Conseil  exécutif,  ni  par  les  corps  administratifs  et  municipaux. 

VI.  Les  tribunaux  et  les  juges  ne  peuvent  s'imniscer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif;  ils  ne  peuvent  interpréter  les 
lois  ni  les  étendre,  en  arrêter  ou  suspendre  l'exécution;  ils  ne 
peuvent  entreprendre  sur  les  fonctions  administratives,  ni  citer 
devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 
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VII.  Les  juges  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfaiture 
légalement  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 


SECTION   II. 

De  la  jusiicp,  civile. 

Art.  I*"^.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement 
leurs  contestations  par  la  voie  de  l'arbitrage  volontaire  ne  peut 
recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

II.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  au  moins  un  juge  de 
paix. 

III.  Les  juges  de  paix  sont  chargés  spécialement  de  concilier 
les  parties  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  y  parvenir,  de 
prononcer  définitivement  et  sans  frais  sur  leurs  contestations. 
Ils  seront  renouvelés  tous  les  ans,  mais  ils  pourront  être  réélus. 

IV.  Le  nombre  et  la  compétence  des  juges  de  paix  seront 
déterminés  par  le  Corps  législatif. 

Néanmoins  les  juges  de  paix  ne  pourront  jamais  connaître  de 
la  propriété  foncière  et  des  matières  criminelles,  ni  exercer 
aucune  fonction  de  police  ou  d'administration. 

V.  La  justice  de  paix  ne  pourra  jamais  être  considérée  comme 
une  branche  de  la  justice  contentieuse. 

YI.  Dans  toutes  les  contestations  autres  que  celles  qui  sont 
du  ressort  de  la  justice  de  paix,  les  citoyens  seront  tenus  de  les 
soumettre  d'abord  à  des  arbitres  choisis  par  eux. 

Vil.  En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions  rendues  par 
les  arbitres,  en  vertu  de  l'article  précédent,  les  citoyens  se 
pourvoiront  devant  le  jury  civil. 

YIII.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  seul  jury  civil  : 
il  sera  composé  d'un  directeur,  d'un  rapporteur  public,  d'un 
commissaire  national  et  de  jurés.  Le  nombre  des  officiers  du 
jury  pourra  être  augmenté  par  le  Corps  législatif,  suivant  les 
besoins  des  départements. 

IX.  Le  tableau  des  jurés  civils  de  chaque  département  sera 
formé  de  la  manière  suivante  : 

1°  Dans  chaque  assemblée  primaire,  on  élira,  tous  les  six  mois, 
un  juré  sur  cent  citoyens  inscrits  sur  le  tableau  ; 

2*  Cette  élection  sera  faite  par  un  seul  scrutin  et  à  la  simple 
pluralité  relative; 

3°  Chaque  votant  signera  son  bulletin  ou  le  fera  signer  en  son 
nom  par  l'un  des  membres  du  bureau,  et  il  n'y  portera  qu'un 
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seul  individu,  quel  que  soit  le  nombre  des  jurés  que  son  assem- 
blée primaire  devra  nommer. 

X.  Tous  les  citoyens  résidant  dans  chaque  département 
seront  éligibles  par  chaque  assemblée  primaire. 

XI.  Chaque  assemblée  primaire  enverra  à  1  administration 
du  département  la  liste  des  citoyens  qui  auront  recueilli  le 
plus  de  voix,  en  nombre  double  des  jurés  qu'elle  doit  nommer; 
et  Tadministration,  après  avoir  formé  le  tableau  des  jurés,  sera 
tenue  de  le  faire  par\'enir  sans  délai  au  directeur  du  jury. 

XII.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inscrit  deux  fois  dans  un 
tableau  de  jurés  ne  pourra  être  tenu  d'en  exercer  de  nouveau 
les  fonctions. 

XIII.  Le  choix  des  jurés  sera  fait  sur  le  tableau  général  du 
département  par  los  parties. 

En  cas  de  refus,  ce  choix  sera  fait  par  le  directeur  du  jury, 
pour  les  parties  qui  refusent. 

En  cas  d'absence,  ce  choix  sera  fait  par  le  commissaire 
national  pour  les  parties  absentes. 

XIV.  Le  directeur,  lo  rapporteur,  le  commissaire  national  et 
leurs  suppléants  seront  nommés  immédiatement  par  les  assem- 
blées primaires  du  département,  dans  les  formes  et  suivant  le 
mode  prescrits  pour  les  nominations  individuelles.  Ils  seront 
nommés  pour  deux  années;  ils  pourront  être  réélus. 

XV.  Les  fonctions  principales  du  directeur  du  jury  seront  de 
diriger  la  procédure  ;  celles  du  rapporteur  de  faire  l'exposé  des 
alTaires  devant  le  jury;  et  celles  du  commissaire  national 
seront  :  1**  de  requérir  et  de  surveiller  l'observation  des  formes 
et  des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les 
jugements  rendus;  2°  de  défendre  les  insensés,  les  interdits,  les 
absents,  les  pupilles,  les  mineurs,  les  veuves  et  les  indigents. 


SECTION  m. 

De  la  justice  criminelle. 

Art.  I*''.  La  peine  de  mort  est  abolie  pour  tous  les  délits 
privés. 

II.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  serait  que  le  droit  de  violer  la 
loi;  il  ne  peut  exister  dans  un  gouvernement  libre  où  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous. 

III.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que 
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par  les  juréSy  et  la  peine  sera  appliquée  par  des  tribunaux  cri- 
minels. 

IV.  Un  premier  jury  déclarera  si  l'accusation  doit  être  admise 
OU  rejetée.  Le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par  le  second 
jury. 

V.  L'accusé  aura  la  faculté  de  récuser,  sans  alléguer  de  motifs, 
le  nombre  de  jurés  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 

VL  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  au-dessous  du  nombre  douze. 

VIL  L'accusé  choisira  un  conseil  ;  s'il  n'en  choisit  pas,  le 
tribunal  lui  en  nommera  un. 

VllL  Tout  homme  acquitté  par  un  jury  ne  peut  plus  être 
repris  ni  accusé  à  raison  du  môme  fait. 

IX.  Il  y  aura  pour  chaque  tribunal  criminel  un  président, 
deux  juges  et  un  accusateur  public.  Ces  quatre  officiers  seront 
élus  à  temps  par  le  peuple.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  deux 
ans,  mais  ils  pourront  être  réélus. 

X.  Les  fonctions  de  l'accusateur  public  seront  de  dénoncer 
au  directeur  du  jury,  soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres  qui 
lui  seront  donnés  par  le  Conseil  exécutif  ou  par  le  Corps  légis- 
latif : 

1°  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens; 

2°  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

3"  La  rébellion  h  l'exécution  des  jugements  et  de  tous  les 
actes  exécutoires  émanés  des  autorités  constituées  ; 

4°  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises 
pour  entraver  la  perception  des  contributions,  la  libre  circu- 
lation des  subsistances  et  autres  objets  de  commerce; 

5"  De  requérir,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  pour  la 
régularité  des  formes,  et,  avant  le  jugement,  pour  l'application 
de  la  loi; 

Q"  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusation  admis 
par  les  premiers  jurés  ; 

7"  De  surveiller  tous  les  officiers  de  police  du  département, 
qu'il  sera  tenu  d'avertir  en  cas  de  négligence,- et  de  dénoncer, 
dans  les  cas  de  fautes  plus  graves,  au  tribunal  criminel. 

SKCTON   IV. 

Des  censeurs  judiciaires. 
Art.  I«^  Il  y  aura  des  censeurs  judiciaires,  qui  iront,  à  des 
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époques  fixes,  prononcer  dans  chaque  chef  lieu  de  département 
de  rarrondissement  qui  sera  désigné  à  cet  effet  : 

1°  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugement  rendus 
par  les  tribunaux  criminels  et  les  jurys  civils  ; 

2°  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime; 

3°  Sur  les  règlements  de  juges,  et  sur  les  prises  à  partie 
contre  les  juges. 

Ils  casseront  les  jugements  dans  lesquels  les  formes  auront 
été  violées,  ou  qui  contiendront  une  contravention  expresse  à 
la  loi. 

II.  Les  censeurs  seront  nommés  pour  deux  années.  Ils  seront 
élus  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  département,  dans 
la  forme  établie  pour  les  nominations  individuelles. 

III.  Chaque  division  de  censeurs  ne  pourra  être  composée  de 
moins  de  quatre  membres  et  de  plus  de  sept;  ils  ne  pourront 
jamais  exercer  leurs  fonctions  dans  le  déparlement  qui  les  aura 
nommés. 

IV.  Ils  ne  connaîtront  point  du  fond  des  affaires:  mais,  après 
avoir  cassé  le  jugement,  ils  renverront  le  procès,  soit  au  tri- 

'  bunal  criminel,  soit  au  jury  civil,  qui  doit  en  connaître. 

V.  Lorsque,  après  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième 
tribunal  criminel,  ou  jury  civil  sera  attaqué  par  les  mômes 
moyens  que  les  deux  premiers,  le  question  ne  pourra  plus  être 
agitée  devant  les  censeurs  sans  avoir  été  soumise  au  Corps 
législatif,  qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel 
les  censeurs  seront  tenus  de  se  conformer. 

VI.  Les  commissaires  nationaux  et  les  accusateurs  publics 
pourront,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées, 
dénoncer  aux  censeurs  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

VII.  Les  censeurs  annuleront  ces  actes,  s'il  y  a  lieu;  et  dans 
le  cas  de  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps  législatif  par 
les  censeurs  qui  auront  prononcé. 

VIIÏ.  Le  Corps  législatif  mettra  le  tribunal  en  jugement,  s'il 
y  a  lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  cette  matière. 

IX.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  seraient  pas  pourvues 
contre  les  jugements  dans  lesquels  les  formes  ou  les  lois 
auraient  été  violées,  les  jugements  auront,  à  l'égard  des  parties, 
force  de  chose  jugée  ;  mais  ils  seront  annulés  pour  l'intérêt 
public,  sur  la  dénonciation  des  commissaires  nationaux  et  des 


LA   CONSTITUTION   «    GIRONDINK    »  541 

accusateurs  publics.  Les  juges  qui  les  auront  rendus  pourront 
être  poursuivis  pour  cause  de  forfaiture. 

X.  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  les  censeurs  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  abrégé  ni  prorogé  pour  aucune  cause  parti- 
culière, ni  pour  aucun  individu. 

XL  Dans  le  premier  mois  de  la  session  du  Corps  législatif, 
chaque  division  de  censeurs  sera  tenue  d'envoyer  au  Corps 
législatif  Tétat  des  jugements  rendus,  à  côté  de  chacun  desquels 
seront  la  notice  abrégée  de*raflairc  et  le  texte  de  la  loi  qui 
aura  déterminé  la  décision. 

XIL  Dans  le  cours  du  mois  suivant,  le  Corps  législatif  se  fera 
rendre  compte  du  travail  des  censeurs,  des  abus  qui  pourraient 
s'être  introduits  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  des 
moyens  de  perfectionner  la  législation  et  l'administration  de  la 
justice. 

XIIL  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  nation.  Les  expé- 
ditions exécutoires  des  jugements  des  tribunaux  criminels  et 
des  jurys  civils  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

La  République  française^  à  tous  les  citoyens Le  jury  civil 

ou  le  tribunal  de a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Copie  du  jugement  et  le  nom  des  juges. 

La  République  française  mande  et  ordonne,  etc.,  etc. 

XIV.  La  môme  formule  aura  lieu  pour  les  décisions  des  cen- 
seurs, qui  porteront  le  nom  d'actes  de  censure  judiciaire. 

SECTON     V. 

Du  jury  national. 

Art.  P^  11  sera  formé  un  jury  national  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  prononcer  sur  les  crimes  de  haute  trahison.  Ces 
crimes  seront  expressément  déterminés  par  le  code  pénal. 

IL  Le  tableau  du  jury  national  sera  composé  de  trois  jurés 
par  chaque  département,  et  d'un  nombre  égal  de  suppléants. 

III.  Ils  seront  élus,  ainsi  que  les  suppléants,  par  les  assem- 
blées primaires  de  chaque  département,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  élections. 

lY.  Le  jury  national  se  divisera  en  jury  d'accusation  et  en 
jury  de  jugement. 

V.  Il  ne  sera  formé  qu'un  seul  jury  national,  lorsqu'il  s'agira 
de  prononcer  sur  la  simple  destitution  d'un  membre  du  Conseil 
exécutif  de  la  République. 
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VI.  Les  juges  du  tribunal  criminel  du  département  dans 
l'étendue  duquel  le  délit  aura  été  commis  rempliront  auprès  du 
jury  national  les  fonctions  qu'ils  exercent  pour  le  jury  ordi- 
naire. 

VII.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  haute  trahison,  commis 
hors  du  territoire  de  la  République,  ou  de  la  forfaiture  en- 
courue par  un  fonctionnaire  public  hors  du  môme  territoire,  le 
Corps  législatif  choisira  par  la  voie  du  sort,  entre  les  sept  tri- 
bunaux criminels  les  plus  voisins  du  lieu  du  délit,  celui  qui 
devra  en  connaître. 

VIII.  La  môme  règle  sera  observée,  lorsque  des  motifs  impé- 
rieux d'intérêt  public  ne  permettront  pas  que  le  jury  national 
se  rassemble  dans  le  département  où  le  délit  aura  été  commis. 

SECTON   VI. 

Des  moyens  de  garantir  la  liberté  civile. 

Art  V'.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que 
la  loi  constitutionnelle  leur  assigne. 

II.  La  police  de  sûreté  sera  organisée  par  une  loi  particulière 
et  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des  officiers  civils. 

III.  Toute  personne  saisie  en  vertu  de  la  loi  doit  être  con- 
duite devant  l'officier  de  police  ;  nul  ne  peut  être  mis  en  état 
d'arrestation  ou  détenu  :  1°  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers 
de  police  ;  2^  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  tribunal  ; 
3*  d'un  décret  d'arrestation  du  Corps  législatif;  4°  d'un  juge- 
ment de  condamnation  à  prison  ou  détention  correctionnelle. 

IV.  Toute  personne  conduite  devant  l'officier  de  police 
sera  interrogée  sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sous  peine  de  destitution  et  de  prise  à  partie. 

V.  S'il  résulte  de  l'examen  de  l'officier  de  police  qu'il  n'y  a 
aucun  sujet  d'inculpation,  la  personne  détenue  sera  remise 
aussitôt  en  liberté  ;  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrôt, 
elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun  cas, 
ne  pourra  excéder  trois  jours. 

VI.  Le  directeur  du  jury  d'accusation  sera  tenu  de  le  convo- 
quer dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  sous  peine  de  desti- 
tution. 

VII.  Les  personnes  arnMées  ne  peuvent  être  retenues,  si  elles 
donnent  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas 
prononcé  une  peine  afflictive  ou  corporelle. 

VIII.  Le  Corps  législatif  fixera  les  règles  d'après  lesquelles 
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les  cautionnements  et  les  peines  pécuniaires  seront  gradués 
d'une  manière  proportionnelle,  qui  ne  viole  pas  les  principes  de 
Tégalité,  et  qui  ne  dénature  pas  la  peine. 

IX.  Les  personnes  détenues  par  l'autorité  de  la  loi  ne  peu- 
vent être  conduites  que  dans  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  jus- 
tice et  de  prison. 

X.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucun  homme  qu'en  vertu  d'un  mandat,  ordonnance  de  prise  de 
corps,  décret  d'accusation  ou  jugement,  et  sans  que  la  trans- 
cription en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

XI.  Tout  gardien  ou  geôlier  représentera  la  personne  du 
détenu  à  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention, 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

XII.  Lorsque  la  personne  détenue  ne  sera  pas  gardée  au 
secret  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  inscrite  sur  le 
registre,  sa  représentation  ne  pourra  être  refusée  à  ses  parents 
et  amis,  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  qui  sera  toujours 
tenu  de  l'accorder. 

XIII.  Toute  personne  autre  que  celle  à  qui  la  loi  donne  le 
droit  d'arrestation,  qui  expédiera,  signera,  exécutera  ou  fera 
exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen;  toute  personne  qui,  dans 
le  cas  d'arrestation  autorisé  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou 
retiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publique- 
ment et  non  légalement  désigné,  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui 
contreviendra  aux  dispositions  des  articles  précédents,  seront 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire,  et  punis  comme 
tels. 

XIV.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable. 
Pendant  la  nuit,  on  ne  peut  y  entrer  que  dans  les  seuls  cas 
d'incendie  ou  de  réclamation  de  l'intérieur  de  la  maison;  et 
pendant  le  jour,  outre  ces  deux  cas,  on  pourra  y  entrer  en  vertu 
d'un  ordre  de  l'officier  de  police. 

XV.  Les  tribunaux  et  toute  autre  autorité  constituée  ne  pour- 
ront en  aucune  manière  gêner  les  citoyens  dans  l'exercice  du 
droit  de  s'assembler  et  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes 
en  se  conformant  aux  lois  de  police. 

XVI.  La  liberté  de  la  ])resse  est  indéfinie.  Nul  homme  ne 
peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il 
aura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit, 
sauf  l'action  en  calomnie,  de  la  part  des  citoyens  qui  en  sont 
l'objet,  contre  l'auteur  ou  l'imprimeur. 
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XVII.  Nul  ne  pourra  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soil  par 
la  voie  criminelle,  pour  fait  d'écrit  imprimés  ou  publiés,  sans 
qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  :  1°  s'il  y  a  délit 
dans  récrit  dénoncé  ;  2°  si  la  personne  poursuivie  en  est  cou- 
pable. 

XVIII.  Les  auteurs  conservent  la  propriété  des  ouvrages 
qu'ils  ont  fait  imprimer  ;  mais  la  loi  ne  doit  la  garantie,  après 
l'impression,  que  pendant  leur  vie  seulement. 

TITRE  XI. 

De  la  force  publique. 

Art.  I*'.  La  force  publique  est  composée  de  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes. 

II.  Elle  doit  être  organisée  pour  défendre  la  République 
contre  les  ennemis  extérieurs,  et  assurer  au-dedans  le  maintien 
de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

III.  Il  pourra  être  formé  des  corps  soldés,  tant  pour  la  défense 
de  la  République  contre  les  ennemis  extérieurs,  que  pour  le 
service  de  l'intérieur  de  la  République. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme  corps  armés, 
pour  le  service  de  l'intérieur,  que  sur  la  réquisition  et  l'autori- 
sation des  officiers  civils. 

V.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  officiers 
civils  que  dans  l'étendue  de  leur  territoire  ;  elle  ne  peut  agir 
du  territoire  d'une  commune  dans  une  autre,  sans  l'autorisation 
de  l'administration  du  département  ;  et  d'un  département  dans 
un  autre,  sans  les  ordres  du  Conseil  exécutif. 

VI.  Néanmoins,  comme  l'exécution  des  jugements  et  la  pour- 
suite des  accusés  ou  des  condamnés  n'a  point  de  territoire  cir- 
conscrit dans  une  République  une  et  indivisible,  le  Corps  légis- 
latif déterminera  par  une  loi  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
des  jugements  et  la  poursuite  des  accusés  dans  toute  l'étendue 
de  la  République. 

VII.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l'intérieur  déter- 
mineront le  Conseil  exécutif  à  faire  passer  une  partie  de  la  force 
publique  d'un  département  dans  un  autre,  il  sera  tenu  d'en 
instruire  sur-le-champ  le  Corps  législatif. 

VIII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employées  contre 
les  ennemis  du  dehors  agiront  sous  les  ordres  du  Conseil 
exécutif. 
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IX.  La  force  publique  esl  essentiellement  obéissante;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

X.  Les  commandants  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer 
ne  seront  nommés  qu'en  cas  de  guerre  et  par  commission;  ils 
la  recevront  du  Conseil  exécutif  ;  elle  sera  révocable  à  volonté  ; 
sa  durée  sera  toujours  bornée  à  une  campagne,  et  elle  devra 
être  renouvelée  tous  les  ans. 

XL  La  loi  de  discipline  militaire  aura  besoin  d'être  renou- 
velée chaque  année. 

XIL  Les  commandants  de  la  garde  nationale  seront  nommés 
tous  les  ans  par  les  citoyens  de  chaque  commune,  et  nul  ne 
pourra  commander  la  garde  nationale  de  plusieurs  communes. 


TITRE  XII. 

Des  contributions  publiques. 

Art.  V\  Les  contributions  publiques  ne  doiventjamais  excéder 
les  besoins  de  TÉtat. 

IL  Le  peuple  seul  a  le  droit,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
représentants,  de  les  consentir,  d'en  suivre  l'emploi  et  d'en 
déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

III.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées 
chaque  année  par  le  Corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister 
au  delà  de  ce  terme,  si  elles  n'ont  pas  été  expressément  renou- 
velées. 

IV.  Les  contributions  doivent  être  également  réparties  entre 
tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

Y.  Néanmoins,  la  portion  du  produit  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail qui  sera  reconnue  nécessaire  à  chaque  citoyen  pour  sa 
subsistance  ne  peut  être  assujettie  à  aucune  contribution. 

YI.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui,  par  sa 
nature  ou  par  sou  mode,  nuirait  à  la  libre  disposition  des  pro- 
priétés, aux  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  la  circu- 
lation des  capitaux,  ou  entraînerait  la  violation  des  droits 
reconnus  et  déclarés  par  la  Constitution. 

YII.  Les  administrateurs  des  départements  ou  des  communes 
ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique,  ni  faire 
aucune  répartition  au  delà  des  sommes  fixées  par  le  Corps 
législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  autorisés  par 
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lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  du  départe- 
ment ou  de  la  commune. 

YIII.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départements 
ministériels,  signés  et  certifiés  par  les  ministres,  seront  rendus 
publics  chaque  année,  au  commencement  de  chaque  législature. 

IX.  Il  en  sera  de  même  des  étals  de  recettes  des  diverses 
contributions  et  de  tous  les  revenus  publics. 

X.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués 
suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les  sommes  touchées  et 
dépensées  année  par  année,  dans  chaque  département. 

XI.  Seront  également  rendus  publics  les  comptes  des  dépenses 
particulières  aux  départements  et  relatives  aux  tribunaux,  aux 
administrateurs,  et  généralement  à  tous  les  établissements 
publics. 

TITRE  XIII  et  dernier. 

Des  rapports  de  la  République  française  avec  les  nations 
étrangères,  et  de  ses  relations  extérieures. 

Art  I•^  La  République  française  ne  prend  les  armes  que  pour 
le  maintien  de  sa  liberté,  la  conservation  de  son  territoire  et  la 
défense  de  ses  alliés. 

II.  Elle  renonce  solennellement  à  réunir  à  son  territoire  des 
contrées  étrangères,  sinon  d'après  le  vœu  librement  émis  de  la 
majorité  des  habitants,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  contrées 
qui  solliciteront  cette  réunion  ne  seront  pas  incorporées  et  unies 
à  une  autre  nation,  en  vertu  d'un  pacte  social,  exprimé  dans 
une  Constitution  antérieure  et  librement  consentie. 

III.  Dans  les  pays  occupés  par  les  armes  de  la  République 
française,  les  généraux  seront  tenus  de  maintenir,  par  tous  les 
moyens  qui  seront  à  leur  disposition,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  d'assurer  aux  citoyens  de  ces  pays  la  jouis- 
sauce  entière  de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques.  Ils 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  protéger,  de 
l'autorité  dont  ils  sont  revêtus,  le  maintien  des  usages  contraires 
à  la  liberté,  à  Tégalité  et  à  la  souveraineté  des  peuples. 

lY.  Dans  ses  relations  avec  les  nations  étrangères,  la  Répu- 
blique française  respectera  les  institutions  garanties  par  le 
consentement  de  la  généralité  du  peu|)le. 

V.  La  déclaration  de  guerre  sera  faite  par  le  Corps  législatif, 
et  ne  sera  pas  assujettie  aux  formes  prescrites  pour  les  autres 
délibérations;  mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu'à  une  séance 
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indiquée  au  moins  trois  jours  à  l'avance  par  un  scrutin  signé,  et 
après  avoir  entendu  le  Conseil  exécutif  de  la  République. 

VI.  En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  de 
menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  République  fran- 
çaise, le  Conseil  exécutif  est  tenu  d'employer,  pour  la  défense 
de  TEtat,  les  moyens  qui  sont  remis  à  sa  disposition,  à  la 
charge  d'en  prévenir  le  Corps  législatif  sans  délai.  Il  pourra 
môme  indiquer,  en  ce  cas,  les  augmentations  de  forces  et  les 
nouvelles  mesures  que  les  circonstances  pourraient  exiger. 

VII.  Tous  Jes  agents  de  la  force  publique  sont  autorisés,  en 
cas  d'attaque,  à  repousser  une  agression  hostile,  à  la  charge 
d'en  prévenir  sans  délai  le  Conseil  exécutif. 

VIII.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée,  aucune 
suspension  d'hostilités  ne  pourra  être  accordée,  sinon  en  vertu 
d'un  décret  du  Corps  législatif,  qui  statuera  sur  ces  objets 
après  avoir  entendu  le  Conseil  exécutif. 

IX.  Les  conventions  et  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, seront  négociés  au  nom  de  la  République  française,  par 
des  agents  nationaux,  nommés  par  le  Conseil  exécutif  et  chargés 
de  ses  instructions  ;  mais  leur  exécution  sera  suspendue,  et  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  la  ratification  du  Corps  législatif. 

X.  Les  capitulations  et  suspensions  d'armes  momentanées, 
consenties  par  les  généraux,  sont  seules  exceptées  des  articles 
précédents. 

Signé  :  les  membres  du  Comité  de  Constitution  : 
CoNDORCET,  GENSONrsÉ,  B.  Barère,  Barbauoux,  Thomas 
Paine,  Petion,  Vergniaud,  Emmanuel  Siéyès. 


On  sait  que  ce  projet  de  Constitution  ne  fut  pas  adopté 
par  la  Convention  et  que  c'est  la  Constitution  dite  monta' 
gnarde  qu'elle  décréta,  en  juin  1793. 

Mais  quelques  articles  en  furent  votés. 

MorliiiKT-Toriiaux,  dans  te  tome  VII  de  son  Histoire 
de  la  Terreur,  a  assez  bien  résumé,  (faprès  le  Journal  des 
débats  et  des  décî*ets^  les  discussions  mémorables  qui 
eurent  lieu  à  cette  occasion. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'aucun  historien  ait  dit  exacte- 
ment quels  articles  furent  votés  et  en  quels  termes. 
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Le  procès-verbal  est  incomplet  à  cet  égard  :  mais  nous 
y  trouvons,  à  la  date  du  24  avril,  un  décret  portant  que  les 
articles  de  la  Constitution  seraient  imprimés,  dans  les 
quinze  jours,  dans  un  feuilleton  séparé  de  la  «  feuille  des 
décrets  ». 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  ce  feuilleton  séparé.  Mais 
Tautre  feuilleton,  le  feuilleton  ordinaire  de  la  Convention, 
contenant  les  décrets  rendus  et  Tordre  du  jour  de  la  pro- 
chaine séance,  ce  feuilleton  désigné  dans  le  décret  ci-dessus 
sous  le  nom  de  «  feuille  des  décrets  »,  existe,  imprimé^  aux 
Archives  nationales,  sous  la  cote  ADxvm®,  193-229.  En 
tête  du  n°  228  de  cette  feuille,  on  annonça  que  les  articles 
de  la  Constitution  y  seraient  également  imprimés,  à  mesure 
que  la  Convention  les  décréteriat  (1). 

Cette  promesse  fut  tenue. 

Le  17  avril  1793  (2),  la  Convention  décréta  Tarticle  P' 
de  la  déclaration  des  Droits;  le  19,  les  articles  II  à  XIX; 
le  22,  les  articles  XX  à  XXX. 

Une  seconde  lecture  de  ces  articles  cul  lieu  dans  la 
séance  du  29  mai  1793.  Le  texte  qui  en  résulta  ne  fut  pas, 
comme  on  va  le  voir,  définitif;  mais  la  Convention  n'y 
revint  pas,  et  substitua,  en  juin,  la  Déclaration  monta- 
gnarde à  la  Déclaration  girondine. 

(1)  La  discussion  semble  avoir  cominencé  le  15  avril.  En  effet,  d'après 
le  feuilleton  (Arch.  nat.,  ADxviii^f  199)  la  »  discussion  sur  les  bases  de  la 
Constitution  »  figurait  h  l'ordre  du  jour  de  cette  séance.  En  tout  cas,  la 
Convention  décréta,  ce  jour-là,  que  «  les  questions  constitutionnelles 
seraient  au  grand  ordre  du  jour  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque 
semaine  »». 

(2)  C'est  M.  J.  Guillaume,  dans  son  recueil  des  procès  verbaux  du 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  qui  a  le  premier  signalé 
Texistencc  de  ce  précieux  document,  si  important  parfois  pour  contrôler 
et  compléter  le  procès-verbal.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  existe  d'autre 
exemplaire  que  celui  des  Archives  nationales,  et  ce  n'est  pas  étonnant, 
puisque  ces  feuilles  volantes,  faciles  à  égarer,  faisaient  partie  de  la  distribu- 
tion quotidienne  des  députés,  tandis  que  le  procès-veibal  paraissait  par 
volume.  Nous  recommandons  particulièrement  aux  historiens  les  ordres 
du  jour  détaillés  des  séances,  qui  ne  se  trouvent  que  là. 
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Voici  ce  texte,  adopté  le  29  mai  (d'après  le  numéro 
2i2  bis  du  feuilleton): 

I.  Les  droits  de  Thomme  en  société  sont  :  Tégalité,  la  liberté, 
la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et  la  résistance  à 
Toppression. 

il.  L'égalité  consiste  à  ce  que  chacun  puisse  jouir  des 
mêmes  droits. 

m.  La  loi  est  Texpression  de  la  volonté  générale  ;  elle  est 
égale  pour  tous,  soit  qu'elle  récompense  ou  qu'elle  punisse,  soit 
qu'elle  protège  ou  qu'elle  réprime. 

IV.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  places, 
emplois  et  fonctions  publiques.  Les  peuples  libres  ne  connais- 
sent d'autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  choix  que  les  ver- 
tus et  les  talents. 

V.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à  autrui.  Elle  repose  sur  cette  maxim'e  :  Ne  fais  pas  aux  autres 
ce  que  tu  ne  veux  pas  gtiils  te  fassent, 

YI.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opi- 
nions. 

VIL  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre  moyen  de  publier 
ses  pensées  ne  peut  être  interdite,  suspendue  ni  limitée. 

VIII.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumission 
à  la  loi.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être 
empêché  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'or- 
donne pas. 

IX.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la 
société  à  chaque  citoyen  pour  la  conservation  de  sa  personne,  de 
ses  biens  et  de  ses  droits. 

X.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Mais  tout  homme  appelé  ou  saisi  par  1* autorité  de  la  loi  doit 
obéir  à  l'instaut  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

XI.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme,  hors  des  cas  et  sans 
les  formes  déterminées  par  la  loi,  est  arbitraire  et  nul.  Tout 
homme  contre  qui  Ton  tenterait  d'exécuter  un  pareil  acte  a  le 
droit  de  repousser  la  force  par  la  force. 

XII.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exé- 
cuteraient ou  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires  seront  cou- 
pables et  doivent  être  punis. 

XIII.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il 
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ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  rarrôter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa 
personne  doit  ôtre  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

XIV.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  éta- 
blie, promulguée  antérieurement  au  délit  et,  légalement  appli- 
quée; la  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle  existât 
serait  un  acte  arbitraire.  , 

XV.  L'efîet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un  crime. 

XVI.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires;  les  peines  doivent  ôtre  proportionnées 
au  délit  et  utiles  à  la  société. 

XVII.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme 
est  le  maître  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux, 
de  ses  revenus  et  de  son  industrie. 

XVIII.  Nul  genre  de  travail  de  culture,  de  commerce,  ne  peut 
lui  ôtre  interdit;  il  peut  fabriquer,  vendre  et  transporter  toutes 
espèces  de  productions. 

XIX.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps;  mais 
il  ne  peut  se  vendre  lui-môme;  sa  personne  n'est  pas  une  pro- 
priété aliénable. 

XX.  Nul  ne  peut-être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pro- 
priété sans  son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

XXI.  Nulle  contribution  ne  peut  ôtre  établie  que  pour  l'uti- 
lité générale,  et  pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  des 
représentanls,  à  l'établissement  des  contributions,  d'en  surveil- 
ler l'emploi,  et  de  s'en  faire  rendre  compte. 

XXII.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  société  la  doit 
également  à  tous  ses  membres. 

XXIII.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée,  et  c'est  à 
la  loi  i\  en  déterminer  l'étendue  et  l'application. 

XXIV.  La  garantie  sociale  des  droits  de  l'homme  consiste  dans 
l'action  de  tous  pour  assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la  con- 
servation de  ses  droits.  Cette  garantie  repose  sur  la  souverai- 
neté nationale. 

XXV.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister,  si  les  limites  des 
fonctions  publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la 
loi,  et  si  la  responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  publics 
n'est  pas  assurée. 

XXVI.  La  souveraineté  nationale  réside  essentiellement  dans 
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le  peuple  entier,  et  chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concou- 
rir à  son  exercice  ;  elle  est  une  et  indivisible,  imprescriptible  et 
inaliénable. 

XXVII.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul  individu  ne 
peuvent  s'attribuer  la  souveraineté. 

XXVIII.  Nul,  dans  aucun  cas,  ne  peut  exercer  aucune  autorité 
et  remplir  aucune  fonction  publique,  sans  une  délégation  for- 
melle de  la  loi. 

XXIX.  Dans  tout  gouvernement  libre,  les  hommes  doivent 
avoir  un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression  ;  et,  lorsque  ce 
moyen  est  impuissant,  l'insurrection  est  le  plus  saint  des 
devoirs. 

XXX.  Un  peuple  a  toujours  droit  de  revoir,  de  réformer  et 
de  changer  sa  Constitution.  Une  génération  n'a  pas  le  droit 
d'assujettir  à  ses  lois  les  générations  futures;  toute  hérédité 
dans  les  fonctions  est  absurde  et  tyrannique. 

Nota.  L'article  VI  du  projet  du  Comité  portant  ces  mots  :  w  Tout 
homme  est  libre  dans  l'exercice  de  son  culte  »,  a  été  renvoyé  à 
la  Constitution,  au  titre  de  la  liberté  civile. 

Le  préambule  de  la  déclaration  des  Droits  sera  imprimé 
lorsqu'il  aura  été  décrété. 

Avant  celte  séance  du  29  mai  1793,  où  elle  entendit  une 
seconde  lecture  de  la  déclaration  des  Droits,  la  Convention 
avait  voté  quelques  articles  de  la  Constitution. 

Le  10  mai,  elle  décréta  ceci  : 

Le  peuple  français,  fondant  son  gouvernement  sur  les  droits 
de  Fhomme  en  société,  qu'il  a  reconnus  et  déclarés,  adopte  la 
Constitution  suivante  : 

Art.  Y\  La  République  française  est  une  et  indivisible. 

Le  13  mai,  au  lieu  de  suivre  article  par  article  le  projet 
du  Comité  de  constitulion,  elle  adopta  le  plan  suivant,  que 
lui  proposa  la  Commission  des  Six  (1)  : 

(1)  Le  4  avril  1793,  la  Convention  avait  élu  un  Comité  de  l'analyse  ou 
Commission  des  Six,  chargé  de  lui  présenter  une  analyse  des  divers  projets 
de  Constitution  émanés  des  particuliers  ou  des  conventionnels,  et  avait  formé 
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Série  des  chapitres  ou  titres  dans  l'ordre  desquels 
le  Comité  des  Six  propose  de  discuter  et  délibérer  la  Constitution. 

Chapitre  ou  titre  1*'.  De  la  division  du  territoire. 

2.  Des  conditions  requises  pour  être  citoyen  et  en  exercer  les 

droits. 

3.  Des  assemblées  primaires. 

4.  Du  Corps  législatif. 

5.  Des  Conventions  nationales. 

6.  Des  agents  supérieurs  d'exécution. 

7.  Des  administrations  secondaires. 

8.  De  Tadministration  de  la  justice  civile  et  criminelle. 

9.  De  la  force  publique. 

10.  Des  contributions  publiques. 

il.  De  la  Trésorerie  nationale  et  de  la  comptabilité. 

12.  Comment  le  peuple  exerce  lui-môme  sa  souveraineté  sur 
les  fonctionnaires  publics  et  sur  leurs  actes. 

13.  Des  lois  civiles  et  criminelles  et  des  institutions  les  plus 
propres  à  garantir  le  maintien  de  la  Constitution. 

14.  Des  relations  de  la  République  française  avec  les  nations 
étrangères. 

Série  de  questions  générales 
sur  la  Constitution  proposée  par  le  Comité  des  Six, 

1.  Quelle  sera  la  division  politique  du  territoire? 

2.  Quelles  seront  les  conditions  requises  pour  être  citoyen, 
pour  voter  et  être  éligible  dans  les  assemblées  du  peuple? 

3.  Quelles  seront  les  fonctions  dos  assemblées  primaires,  leur 
organisation,  leur  police  intérieure,  la  forme  de  leurs  délibé- 
rations, les  règles  générales  qu'elles  devront  observer  dans  leurs 
élections? 

4.  Quelles  seront  les  fonctions  du  Corps  législatif,  son  orga- 
nisation, le  mode  d'élection  de  ses  membres,  les  règles  concer- 
nant la  tenue  de  ses  séances  et  la  formation  des  lois  et  des 
décrets? 


ce  Comité  de  Jean  de  Bry,  Mercier,  Valazé,  Barère,  Lanjuinais,  Romme. 
Suppléants  :  Delmas,  Danton,  Rabaut  Saint-Etienne,  Jeanbon  Saint-André. 
Procès-verbal^  t.  IX,  p.  72).  —  Notons  aussi  qu'un  décret  du  16  février  1793 
avait  autorisé  les  njembres  de  la  Couvention  à  faire  imprimer  aux  frais 
de  la  République  les  projets  de  Constitution  qu'ils  auraient  à  proposer. 
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5.  Quelles  seront  les  règles  concernant  les  Conventions 
nationales? 

6.  Qui  seront  les  agents  supérieurs  de  l'exécution  des  lois? 
Quelles  seront  leurs  fonctions  et  leur  autorité?  Quel  sera  le 
mode  de  leur  élection  et  celui  de  leurs  relations  avec  le  Corps 
législatif? 

7.  Quelles  seront  les  agences  d*administration  locale?  Quelles 
seront  leurs  fonctions  et  leur  autorité?  Gomment  seront  orga- 
nisées et  par  qui  seront  nommées  ces  agences  secondaires? 

8.  Comment  sera  organisée  l'administration  de  la  justice 
civile  et  criminelle? 

9.  Quelles  seront  les  bases  des  contributions  publiques? 

10.  Comment  seront  organisées  la  Trésorerie  nationale  et  la 
comptabilité? 

il.  Quels  sont  la  nature,  la  destination  et  les  devoirs  de  la 
force  publique? 

iî.  Comment  le  peuple  exercera-t-il  lui-même  sa  souverai- 
neté sur  les  fonctionnaires  publics  et  sur  leurs  actes? 

13.  Quelles  sont  les  lois  et  les  institutions  qu'il  convient  de 
rendre  constitutionnelles? 

14.  Quelles  seront  les  bases  de  nos  relations  avec  les  nations 
étrangères? 

Le  IS  mai,  la  Convention  décréta  les  articles  suivants  : 

11.  La  distribution  actuelle  du  territoire  de  la  République 
française,  en  départements,  est  maintenue. 

III.  Néanmoins,  sur  la  demande  respective  des  administrés 
des  départements  intéressés,  le  Corps  législatif  pourra  échanger 
ou  rectifier  les  limites  des  départements. 

IV.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une  administration 
centrale. 

V.  Il  sera  aussi  établi  une  administration  intermédiaire  entre 
celles  des  départements  et  les  municipalités. 

Le  21  mai,  elle  décréta  cet  article,  sans  numéro  d'ordre  : 

Les  départements  seront  divisés  en  districts  et  cantons. 

Il  ne  semble  pas  que  la  Conventiou  ait  poussé  plus  loin 
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son  examen  du  projet  girondin  et  qu'elle  en  ait  voté  d'au- 
tres articles. 

Il  serait  curieux  de  comparer  les  articles  décrétés,  sur- 
tout ceux  de  la  déclaration  des  Droits,  au  projet  du  Comité 
de  Constitution.  Nous  n'entreprendrons  pas  aujourd'hui 
cette  comparaison,  pas  plus  que  nous  n'avons  voulu 
résumer  les  débats  relatifs  à  ces  articles.  Notre  seul  but  a 
été  de  donner  aux  historiens  ce  qu^ils  n'avaient  pas  encore  : 
un  texte  authentique  du  projet  girondin  et  des  articles 
décrétés. 

A.    AULÂRD. 
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UNE   SEDITION   RELIGIEUSE  DANS   LE   DISTRICT 
DE  FIGEAC  EN  GERMINAL  AN  II 

Envoyé  en  mission,  au  mois  de  pluviôse  an  II,  dans  les 
départements  du  Lot  et  du  Cantal  pour  y  établir  le  gouver- 
nement révolutionnaire  (1),  le  conventionnel  Bo  eut  à 
lutter  contre  le  fanatisme  religieux  ;  une  sédition  eut  lieu 
dans  le  district  de  Figeac,  et  Bo  faillit  être  assassiné.  Il 
raconta  ces  incidents  dans  la  lettre  suivante,  adressée  au 
Comité  de  salut  public: 

Le  représentant  dans  le  Lot  et  le  Cantal  au  Comité 

de  salut  public, 

Figeac,  4  germioal  an  11-24  mars  1794  (Reçu  le  2  avril). 

Citoyens  mes  collègues, 

Je  vous  avais  prévenu  qu'il  y  avait  eu  dans  le  district  de 
Figeac  quelques  mouvements  populaires  au  sujet  du  culte  public, 
et  que  je  me  rendrais  incessamment  sur  les  lieux  pour  parler  au 
peuple.  En  partant  de  Saint-Céré  pour  me  rendre  à  Figeac,  j'ai 
passé  ce  matin  dans  le  canton  en  révolte  (2).  L'attroupement 
séditieux  se  renouvelait  chaque  jour  sous  le  même  prétexte.  Je 


(1)  Voir  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  X,  p.  422. 

(2)  Le  canton  de  Fons.  Le  mouvement  avait  lien  dfl^s  la  coninmiie  de 
Gamburat. 
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l'ai  trouvé  réuni  au  bord  du  grand  chemin.  Je  me  suis  approché 
de  lui,  malgré  les  fusils  qui  étaient  dirigés  sur  moi;  j'ai  parlé 
aux  séditieux  le  langage  de  la  raison  et  de  la  fraternité;  je  suis 
parvenu  à  leur  faire  convenir  de  leur  tort  et  à  les  disperser. 
Mais,  dans  le  moment,  il  en  a  paru  un  autre,  qui  s'est  réuni  au 
premier,  et  qui,  au  lieu  de  vouloir  m'écouter,  poussait  des  hurle- 
ments affreux  et  des  imprécations  contre  la  Convention  natio- 
nale..Aussitôt  il  en  est  parti  un  coup  de  fusil  chargé  à  mitraille, 
qui  ne  m'a  pas  blessé;  mais,  voyant  que  je  n'avais  pas  été 
atteint,  un  autre  mutin,  posté  sur  le  chemin  à  vingt-cinq  pas,  m'a 
couché  en  joue,  et  son  fusil  lui  a  raté  deux  fois;  je  me  suis  retiré, 
n'ayant  ni  force  armée,  ni  moyens  moraux  pour  ramener  les 
séditieux,  qui  n'étaient  plus  susceptibles  d'être  harangués. 

Vous  sentez,  mes  collègues,  qu'un  pareil  outrage  fait  à  la 
représentation  nationale  mérite  un  grand  exemple.  Si  je  pou- 
vais me  considérer  comme  individu,  et  que  la  sûreté  générale 
ne  fût  pas  compromise,  j'oublierais  l'insulte  qui  m'est  faite  ;  mais 
ce  mouvement  séditieux  tient  à  quelque  fil  qui  peut  s'étendre 
jusqu'au  foyer  de  conspiration  qui  a  existé  dans  Paris  (  i  ).  D'après 
les  renseignements  qui  commencent  à  me  parvenir,  j'ai  quelque 
raison  de  m'en  douter.  Soyez  assurés  que  je  le  suivrai  et  qu'avec 
autant  de  prudence  que  de  fermeté,  je  rétablirai  bientôt  l'ordre. 
La  masse  du  peuple  est  excellente,  et  elle  se  réunirait  à  moi 
dans  des  circonstances  délicates.  Ce  canton  en  révolte  a  de  tout 
temps  été  mauvais,  revêohe  et  le  plus  riche  du  district;  ses  mau- 
vais principes  lui  ont  infailliblement  mérité  les  premières  instiga- 
tions des  malveillants.  Il  faut  espérer  que,  par  les  mesures  que 
je  vais  prendre,  j'arrêterai  la  contagion.  Je  vous  envoie  copie 
du  procès-verbal  que  j'ai  dressé  et  un  arrêté  que  je  viens  de 
prendre;  je  vous  prie  d'examiner  les  mesures  qui  y  sont  expri- 
mées, et  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  si  vous  les 
approuvez,  ou  s'il  faut  y  en  ajouter  d'autres. 

Je  viens  d'être  instruit  dans  le  moment  que,  dans  un  canton 
voisin  de  celui  de  l'attroupement,  un  commandant  de  la  garde 
nationale  a  dit  devant  deux  témoins,  qui  l'ont  déposé  et  signé, que 
la  contre  révolution  allait  arriver,  qu'il  l'attendait.  Vous  sentez 
que  ce  contre-révolutionnaire  sera  bientôt  arrêté.  Vous  voyez 
que  mes  présomptions  sont  un  peu  fondées.  Je  suivrai  ceci  de 
près  avec  le  zèle  et  le  caractère  que  vous  devez  attendre  de  moi. 

De  toutes  parts,  les  bons  patriotes  viennent  m'offrir  leurs  bras. 

(i)  Allusioû  à  la  conspiration  hébertiste. 
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La  Société  populaire  de  Figeac  me  presse  pour  marcher  en 
masse  ;  mais  malheureusement  il  n'y  a  pas  d'armes  ni  de  poudre, 
parce  que,  d'après  la  demande  du  général  Dugommier,  je  viens 
de  lui  faire  passer  en  poste  tous  les  fusils  de  calibre  qui  étaient 
dans  le  département  du  Lot.  Cependant  j'aurai  une  force  armée 
imposante  et  des  canons.  Je  serai  exact  à  vous  informer  des 
suites  de  cet  attroupement,  et  j'espère  qu'il  n'aura  aucun  mau- 
vais effet. 
Salut  et  fraternité. 

Bo  (1). 

Voici  le  procès-verbal  dont  il  est  question  dans  la  lettre 
précédente  : 

Le  4  germinal  an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  par  le  Comité  de  salut 
public  dans  les  départements  du  Lot  et  du  Cantal  pour  y  élever 
l'esprit  public  à  la  hauteur  des  destinées  du  peuple  français, 
parti  ce  matin  de  La  Capelle-Marival,  se  rendant  à  Figeac, 
département  du  Lot,  où  il  avait  à  prendre  des  mesures  relative- 
ment à  certaines  communes  qui  depuis  quelques  jours  étaient 
en  lermentation,  et  parvenu  à  Camburat,  canton  de  Fons,  à  la 
distance  de  près  d'une  lieue  de  Figeac,  des  rassemblements 
d'hommes  et  de  femmes  se  sont  avancés  sur  lui  de  diverses 
parts,  armés  de  pioches,  de  faux,  haches,  couperets,  fusils, 
pierres,  poussant  des  hurlements  affreux. 

Le  représentant  du  peuple,  qui  avait  auprès  de  lui  Delthil, 
son  secrétaire;  Hébrard,  président  du  tribunal  criminel  du 
Cantal;  Miquel,  commandant  du  3'  bataillon  de  ce  département; 
Lafleur  fîls,  de  Saint-Céré,  et  Palis,  de  Maurs,  avec  lesquels  il 
avait  à  concerter  des  mesures  de  sûreté  générale,  s'est  d'abord 
fait  connaître  au  rassemblement,  lui  a  demandé  quel  pouvait  en 
être  l'objet,  ajoutant  que,  si  quelqu'un  avait  des  plaintes  à  lui 
porter,  il  était  prêt  à  les  recevoir,  et  qu'ils  devaient  tous 
compter  sur  sa  justice;  mais  qu'avant  tout  ils  eussent  à  mettre 
bas  les  armes,  à  rentrer  dans  Tordjre  et  dans  le  respect  qui  était 
dû  à  la  loi  et  à  la  représentation  nationale,  menacées  aujour- 
d'hui par  un  pareil  attroupement. 

(1)  Arch.  nat.,  AFii,  177.  —  De  la  main  de  Bo.  En  marge  :  «  Le  Comité 
n  a  pas  pris  de  décision.  »  —  Le  môme  jour,  Bo  écrivit  à  la  Convention 
dans  le  même  sens. 
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Ces  gens  ont  fait  miiie  d'abord  de  se  rendre  à  celte  exhorta- 
tion, au  point  môme  que  quelques  hommes  se  sont  jetés  aux 
pieds  du  représentant,  le  priant  d'agréer  et  de  faire  agréer 
d'abord  leurs  excuses  à  la  Convention  nationale;  mais  bientôt, 
réchauffés  à  la  vue  des  renforts  d'hommes  et  de  femmes  dont 
les  cris  de  sédition  avaient  annoncé  l'arrivée,  ils  ont  repris 
leurs  armes  et  se  sont  réunis  au-dessus  et  au-dessous  de  Cam- 
burat,  de  telle  manière  que  le  représentant  et  les  bons  citoyens 
qui  étaient  avec  lui  se  sont  vus  enveloppés  et  dans  la  presque 
impossibilité  de  leur  échapper  qu'à  travers  des  coups  de  fusil, 
et  presque  au  même  instant  il  lui  en  a  été  tiré  un,  qui  a  percé 
l'habit  de  Delthil,  secrétaire.  Un  jeune  homme,  habillé  d'une 
veste,  couleur  carmélite,  le  chapeau  retourné,  qui  était  au- 
dessus  du  chemin  à  la  distance  de  cinq  à  six  toises  du  représen- 
tant, l'a  couché  en  joue,  a  pressé  la  détente;  Tamorce  n'ayant 
point  pris,  il  a  réarmé  son  fusil,  le  dirigeant  toujours  vers  le 
représentant,  qui,  ayant  déjà  pris  quelque  avance,  ne  s'est  plus 
trouvé  à  portée  d'en  être  atteint.  Des  pierres  lancées  de  toute  part 
ont  heurté  le  citoyen  Hébrard,  dont  le  cheval  venait  d'être  rude- 
ment blessé.  Cet  attentat  contre  le  représentant  du  peuple  a  été 
accompagné  de  blasphèmes  et  d'imprécations  horribles  contre 
la  Convention  nationale.  La  fureur  de  ces  gens  les  a  portés  jus- 
qu'à vouloir  égorger  un  citoyen  par  qui  le  représentant  faisait 
conduire  un  cheval  malade.  Depuis,  il  lui  a  été  dénoncé  par 
[des]  gens  dignes  de  foi  que  ce  rassemblement  et  les  excès  aux- 
quels il  s'était  porté,  n'étaient  que  les  |)remiers  effets  d'un 
complot  tramé  depuis  quelque  temps  contre  ses  jours.  D'autres 
ont  rapporté  qu'ils  avaient  été  arrêtés  par  cet  attroupement, 
qui  leur  demandait  s'ils  venaient  pour  ou  contre  la  religion. 
L'agent  national  d'une  des  communes  de  ce  canton  a  déclaré 
qu'hier  plusieurs  de  ces  mêmes  femmes  voulaient  lui  faire 
arborer  la  cocarde  blanche  et  lui  arracher  la  tricolore.  Le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  La  Capelle  Marival  disait 
encore,  il  n'y  a  que  peu  d'instants,  qu'il  y  aurait  bien  d'autres 
tentatives,  que  la  contre-révolution  était  là,  et  qu'ils  l'atten- 
daient, ce  qui  amène  naturellement  à  penser  que  les  communes 
de  ce  canton  et  autres  voisines  ont  des  relations  avec  des  enne- 
mis de  la  République,  et  qu'elles  tiennent  au  système  subversif 
et  contre-révolutionnaire  qui  vient  d'éclater  sous  des  carac- 
tères et  des  dehors  (jue  l'on  ne  peut  encore  bien  concevoir. 

Le  représentant  a  cru  devoir  dresser  un  procès-verbal  séparé 
de  tous  ces  faits,  pour  servir  de  dénonciation  au  nom  de  la 
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représentation  nationale  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  Lot,  auijiiel  (si  la  loi  ne  le  fait)  il  en  attribue  l'ins- 
truction et  la  punition  sans  recours  au  juré  ni  au  tribunal  de 
cassation,  s'aj^issant  de  délit  de  lèse-nation  et  d'émeute  contre- 
révolutionnaire. 

Fait  à  Figeac,  le^jour  et  an  que  ci-dessus. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  nous,  secrétaire  du  repré- 
sentant du  peuple  : 

FoL'OL'E  Deltuil  fils,  Secrétaire. 

L'arrêté  de  Bo  est  ainsi  conçu  : 

Au  nom  du  peuple  français,  le  représentant  du  peuple  dans 
les  déparlements  du  Lot  et  du  Cantal  ; 

Considérant  que,  depuis  longtemps,  le  canton  de  Fons  oppose 
une  résistance  criminelle  à  l'exécution  des  décrets  de  la  Con- 
vention nationale,  tant  par  la  désobéissance  aux  réquisitions 
qui  leur  (sic)  sont  faites  pour  les  grains,  qu'aux  arrêtés  qui  en 
exigent  le  recensement; 

Considérant  que,  depuis  quelques  jours,  des  mouvements 
séditieux  se  manifestent  sous  le  prétexte  de  s'opposer  à  l'anéan- 
tissement du  fanatisme;  que,  dans  la  nuit  du  3  au  4  courant,  les 
bâtiment>  de  l'agent  national  de  la  commune  de  Camboulit, 
même  canton  de  Fons,  ont  été  démolis; 

Considérant  que  des  attroupements  séditieux,  nécessaire- 
ment prémédités,  se  sont  form(''S  sur  la  route  de  La  Capelle- 
Marival  à  Figt^ac,  qu'ils  se  sont  présentés  devant  le  représentant 
du  peuple,  à  son  passage,  avec  fusils,  faux,  fourches,  pioches  et 
bâtons  ; 

Considérant  que  le  représentant  du  peuple  a  rappelé  aux 
séditieux,  en  sa  qualité  de  représentant  et  au  nom  de  la  loi, 
leur  égarement  et  les  peines  qu'ils  encourraient,  s'ils  ne  se  sépa- 
raient (le  suite  et  ne  rentraient  dans  le  devoir; 

Considérant  que  les  représentations  ont  eu  d'abord  un  effet 
salutaire  sur  un  des  groupes  séditieux,  mais  qu'aussitôt  il  a 
été  environné  par  plusieurs  autres  attroupements,  qui,  au  lieu 
de  se  soumettre  à  la  raison  et  à  la  loi,  ont  déclaré  qu'ils  vou- 
laient haeher  le  représentant,  et  ont  tiré  sur  lui  et  sur  les  sans- 
culott^^s  qui  l'accompai^naient  un  coup  de  fusil  chargé  à  mi- 
traille ;  (ju'un  second  fusil  a  raté  deux  fois  sur  lui  à  vingt-cinq 
pas  de  distance  ; 
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Considérant  enfin  qu'un  assassinat  commis  dans  (sic)  un 
représentant  du  peuple  attaque  directement  la  représentation 
nationale,  et  le  peuple  qu'elle  représente  ;  qu'il  est  aussi  urgent 
qu'important  de  venger  un  pareil  attentat  ; 

Arrête  : 

Art.  l*'^  —  Le  canton  de  Fons  est  déclaré  en  état  de  rébellion. 

Art.  2.  —  Une  force  armée  suffisante  se  portera  de  suite  dans 
le  canton  de  Fons,  sous  les  ordres  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Figeac. 

Art.  3.  —  Les  administrateurs  du  district  nommeront  dans 
leur  sein  deux  commissaires  pour  accompagner  la  force  armée 
et  recevoir  les  déclarations  qui  leur  seront  faites  sur  les  mou- 
vements séditieux  qui  ont  eu  lieu  pendant  plusieurs  jours  dans 
le  canton  de  Fons  et  communes  voisines. 

Art.  4.  —  Tous  les  hommes  et  femmes  chefs  de  maison  seront 
provisoirement  arrêtés  jusqu'à  la  dénonciation  vérifiée  des  cou- 
pables et  instigateurs. 

Art.  5.  —  Tous  les  dénoncés  seront  de  suite  arrêtés  et  con- 
duits sous  bonne  escorte  à  la  maison  de  justice  du  tribunal 
criminel  du  déparlement  du  Lot,  à  Cahors. 

Art.  6.  —  Tous  les  prêtres  qui  se  trouveront  dans  le  canton 
de  Fons  et  communes  voisines  seront  arrêtés  et  traduits  dans 
la  maison  d'arrêt  du  tribunal  chef-lieu  du  district  de  Figeac, 
sauf  leur  translation  dans  la  maison  de  justice. 

Art.  7.  —  Toutes  les  cloches  seront  abattues  et  portées  au 
chef-lieu  du  district,  ainsi  que  les  efTets  d'église. 

Art.  8.  —  La  force  armée  demeurera  en  station  dans  les  can- 
tons et  communes  voisines,  jusqu'à  nouvel  ordre;  elle  prêtera 
main-forte  à  l'exécution  des  réquisitions  déjà  faites  par  l'admi- 
nistration du  district  et  à  celles  qu'elle  pourra  faire. 

Art.  9.  —  La  force  armée  sera  logée  chez  les  citoyens  les  plus 
aisés  et  nourrie  par  eux. 

Art.  10.  —  Chaque  homme  de  la  force  armée  recevra  une 
solde  de  20  sols  par  jour,  indépendamment  de  la  nourriture.  Les 
officiers  municipaux  des  communes  du  canton  de  Fons  et  com- 
munes voisines  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire 
acquitter  journellement  ladite  solde,  sauf  leur  recours  sur  ceux 
qu'ils  jugeront  susceptibles  d'en  supporter  le  paiement. 

Art.  11.  —  La  force  armée  ne  se  permettra  aucun  pillage,  sur 
la  responsabilité  du  commandant. 

Art.  12.  —  L'arrêté  pris  par  le  représentant  du  peuple  Fouché 
sur  la  destruction  des  signes  extérieurs  du  fanatisme  sera  exé- 
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cuté  partout  où  tous  ces  vestiges  humiliants  existent  encore  (1). 

Art.  13. —  Tous  les  citoyens  du  canton  et  communes  voisines 
seront  désarmés  et  les  armes  portées  au  chef-lieu  du  district. 

Art.  14.  —  L'agent  national  du  district  de  Figeac  demeure 
chargé  de  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

Figeac^  4  gei^minal  an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  nous  secrétaire  du  repré- 
sentant du  peuple. 

FououE  DELTmL  fils,  secrétaire. 

Le  8  germinal,  Bo  prit  un  autre  arrêté  pour  déclarer  en 
état  de  rébellion  les  communes  de  Camboulit,  Lentillac, 
Felzins  et  Corn-Roquefort.  La  force  armée  qu'il  avait 
mandée  fut  appelée  par  lui  Armée  de  Fons,  et  il  transmit  le 
bulletin  de  ses  opérations  au  Comité  de  salut  public  par  une 
lettre  en  date  du  même  jour,  8  germinal  (2),  où  il  mandait 
que  tout  était  rentré  dans  l^ordre.  Il  attribuait  au  clergé 
cette  sédition.  «  C'est  toujours,  disait-il,  l'ouvrage  des 
prêtres  agonisants,  qui,  après  avoir  abandonné  leurs  cures 
avec  une  apparence  généreuse,  n'en  méditent  pas  moins, 
dans  leur  âme  perverse,  le  rétablissement  du  fanatisme.  Je 
pense  qu'il  faut  sonner  sur  eux  le  tocsin  et  s'en  dépouiller 
entièrement,  de  quel  âge  qu'ils  soient.  Alors  seulement 
vous  serez  sûrs  de  la  tranquillité  publique  dans  les  cam- 
pagnes, qui  d'ailleurs  aiment  la  Révolution.  Je  ne  devais 
pas  m'altendre,  à  la  fin  de  mes  opérations,  de  me  voir  dési- 
gné pour  victime  du  fanatisme  ;  je  ne  l'avais  combattu 
qu'avec  les  seules  armes  de  la  raison  ;  j'avais  parcouru  tous 
les  districts;  partout  j'avais  vu  le  peuple  en  frère  et  ami,  et 
partout  j'avais  reçu  ses  embrassements  fraternels.  » 

(1)  Il  s'agit  du  fameux  arrêté  pris  par  Fouché  à  Nevers,  le  10  octobre 
1793.  Voir  A.  Aulard,  Le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  VÊlre  suprême^ 
p.  29. 

(2)  Arch.  nat.,  ibid. 

T.  XXXIV,  1898.  36 
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Le  11  germinal,  Bo  écrivit  au  Comité  que  tout  était 
rentré  dans  l'ordre,  et  que  trois  des  principaux  coupables 
venaient  d'être  exécutés.  On  allait  juger  les  autres,  notam- 
ment un  de  ceux  qui  avaient  fait  feu  sur  lui.  Revenant  sur 
les  causes  de  la  sédition,  il  dit  que  le  bruit  avait  été 
répandu  «  que  les  commissaires  chargés  du  recensement 
des  grains  avaient  des  ordres  pour  les  enlever  tous,  et 
avec  eux  les  viandes  salées  et  autres  provisions  de  mé- 
nage ».  Et  il  ajoute  que  «  cette  inquiétude  inspirée  au 
peuple  (dans  le  Tarn  et  TAvcyron)  en  a  réveillé  une  autre, 
celle  de  la  perte  de  la  religion  ». 

On  voit,  par  cet  épisode  peu  connu,  que  la  tentative  de 
déchristianisation  se  heurta  dans  les  campagnes  à  une  vive 
opposition,  et  aussi  peut-être  que  tous  les  représentants 
n'appliquaient  pas  dans  sa  lettre  ou  son  esprit,  le  décret  du 
1  6  frimaire  an  II,  qui  consacrait  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes  et  désavouait  implicitement  les  «  déchristianisa- 
teurs  »,  non  plus  que  les  instructions,  si  modérées  et  (vu 
les  circonstances)  si  libérales,  du  Comité  de  salut  public. 

A.    AULARD. 
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MM.  Henri  Carré  et  P.  Boissonnade  ont  publié  des 
lellres  adressées  par  le  consliluantThibaudeau  à  la  muni- 
cipalité de  Poitiers,  à  Piorry  et  à  diverses  personnes,  du 
11  juin  1789  au  9  septembre  1791  (1).  On  sait  quel  cas 
nous  faisons  de  ces  témoignages  vraiment  contemporains 
et  au  jour  le  jour.  Aussi  accueillons-nous  avec  reconnais- 
sance toutes  les  publications  de  correspondances  du  temps 
de  la  Révolution.  Il  y  a  dans  ces  lettres  de  Thibaudeau 
quelques  traits  qui  intéressent  l'histoire  générale,  mais  en 
petit  nombre.  Les  faits  qu'il  relate  sont  connus,  et  il  ne  sait 
ni  les  voir  ni  les  décrire  d'une  manière  personnelle.  Ainsi, 
la  lettre  qu'il  écrit  au  lendemain  de  la  fuite  du  roi  n'ajoute 
rien  à  ce  qu'on  trouve  dans  les  journaux  du  temps.  Sans 
doute  ces  lettres  sont  moins  insignifiantes  que  les  souve- 
nirs du  même  Thibaudeau  publiés  naguère  par  M.  Du- 
crocq  (2);  elles  offrent  même  parfois  de  l'intérêt,  surtout 
pour  l'histoire  de  la  division  du  Poitou  en  déparlements. 
Mais  j'avoue  que  ma  curiosité  a  été  un  peu  déçue.  — Les 
éditeurs  ont  eu  la  singulière  .idée  de  publier  ce  texte  avec 
les  bizarreries  graphiques  de  l'original,  malgré  l'exemple 


(1)  Correspondance  inédite  du  constituant  Thibaudeau  (1789-1791),  publiée 
par  H.  Carré  et  P.  Boissonnade.  Paris,  H.  Ctiampion,  1898,  in-8  de  214  pages. 

(2)  Voir  la  Revue,  t.  XXX,  p.  470, 
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que  nous  sommes  si  nombreux  à  leur  donner,  de  sup- 
primer ces  bizarreries  qui  n'ont  absolument  aucun  intérêt 
d'aucune  sorte.  Je  trouve  tout  naturel  qu'ils  ne  pensent  pas 
comme  nous  à  ce  sujet.  Mais  pourquoi  n'ont-ils  pas  donné 
les  raisons  qui  les  ont  décidés  à  un  mode  de  publication 
aujourd'hui  abandonné  par  presque  tout  le  monde?  Enfin, 
pourquoi  citent-ils  les  Archives  parlementaires ,  ce  recueil 
si   défectueux   et  si  souvent   critiqué,   de  préférence  au 
Procès-verbal?  Pourquoi  s'étonnent-ils  (p.  21)  de  ne  pas 
trouver  une  discussion  d'octobre  1789  dans  le  Moniteur ^ 
qui  ne  commença  à  paraître  qu'en  novembre?  Qu'est-ce 
(p.  133)  que  le  «  Directoire  de  \dL  Seine  »  en  avril  1791?  Ils 
me  répondront  que  le  médiocre  Thibaudeau  ne  méritait  pas 
un  commentaire  plus  travaillé  (et  je  no  dis  pas  non),  et 
surtout  que  ce  n'est  pas  facile,  en  province,  de  se  procurer 
le  procès-verbal  de  la  Constituante,  et  j'en  sais  quelque 
chose.  Et  voilà  que  je  regrette  presque  les  critiques  que  je 
me  suis  permises  à  l'adresse  d'écrivains  de  tant  de  mérite 
et  dont  j'apprécie  fort  les  travaux.  Mais  j*ai  eu  et  j'aurai 
tant  d'occasions  de  les  louer  sans  réserve,  que  cola  m'ôte  le 
remords  d'avoir  été  peut-être  un  peu  trop  difficile  cette 
fois-ci. 

—  Dans  la  Collection  de  documents  relatifs  à  r histoire 
de  Paris  pendant  la  Révolution  française^  publiée  sous  le 
patronage  du  Conseil  mimicipal,  M.  Aulard  vient  de  faire 
paraître  le  tome  I"  d'un  ouvrage  intitulé  :  Paris  pendant 
la  réaction  thermidorienne  et  sous  le  Directoire,  recueil  de 
documents  pour  C histoire  de  l esprit  public  à  Paris  (1).  Ces 
documents  sont  de  deux  sortes  :  rapports  administratifs 
ou  do  police,  et  articles  de  journaux.  Dans  une  introduc- 

(1)  Pari»,  libr.  Léopold  Cerf,  12,  rue  Sainte-Anne,  1898,  in-8  de  xvi-780  pages. 
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lion,  M.  Aulard  explique  ea  détail  sa  méthode  et  son  but, 
caractérise  des  documents  inédits  ou  imprimés  qu'il  uti- 
lise, et,  à  propos  des  rapports  de  police,  apprécie  en  ces 
termes  les  travaux  antérieurs  de  MM.  Schmidt  et  Dau- 

ban  : 

ff 

Ces  rapports  de  police  n'étaient  pas  inconnus  avant  nous,  et 
tous  les  historiens  savent  que  M.  Schmidt,  professeur  à  TUni- 
versité  d'Iéna,  en  avait  donné  des  extraits  dans  ses  Tableaux 
de  la  Révolution  française  publiés  sur  les  papiers  inédits  du 
département  et  de  la  police  secrète  de  Paris  (Leipzig,  1867- 
1871,  4  vol.  in-8,  dont  un  de  Tables).  Sans  méconnaître  le 
mérite  de  notre  prédécesseur  et  les  services  qu'il  a  rendus  aux 
études  historiques,  on  nous  permettra  de  faire  remarquer  que 
ces  extraits  sont  souvent  fort  courts  et  très  insuffisants.  Il 
arrive  à  M.  Schmidt  de  ne  donner  qu'une  phrase  ou  deux  d'un 
rapport  de  plusieurs  pages.  Ses  citations  sont  trop  restreintes, 
et  il  n'a  pas  connu  toutes  les  sources,  s'étant  borné  à  consulter 
aux  Archives  nationales  la  série  F""  ÏII,  Seine.  Ainsi,  le  premier 
rapport  qu'il  cite  (t.  H,  p.  224),  après  la  chute  de  Robespierre, 
est  celui  du  15  thermidor  an  II  :  il  aurait  trouvé  dans  F",  4432, 
un  rapport  du  13,  ayant  pour  objet  la  journée  du  12,  que  nous 
donnons  aux  pages  8  à  10  de  ce  tome  premier.  De  môme,  il  n'a 
pas  recherché,  dans  d'autres  séries  (1),  un  assez  grand  nombre 
de  rapports,  par  exemple  au  sujet  des  journées  de  vendémiaire 
an  lY,  qu'on  trouvera  dans  notre  tome  II.  Pour  la  période  du 
Directoire,  l'ignorance  où  il  a  été  de  l'existence  de  la  série  BB 
aux  Archives  nationales  l'a  empêché  de  connaître  nombre  de 
rapports  importants. 

Ce  recueil,  si  insuffisant  quant  au  nombre  et  à  retendue  des 
textes,  provoque  encore  des  critiques  pour  la  méthode,  ou  plu- 
tôt pour  l'absence  de  méthode.  C'est  au  hasard  que  M.  Schmidt 
a  fait  ou  fait  faire  ses  extraits,  copiant  hâtivement  dans  les  rap- 
ports n'importe  quoi,  sans  critique  et  sans  règle,  et  le  copiant, 
j'ose  le  dire,  n'importe  comment,  avec  une  hâte  et  une  négli- 
gence incroyables,  lisant  mal,  défigurant  les  mots,  estropiant 
les  noms  propres,  de  manière  à  rendre  inintelligibles  des  pas- 
sages fort  clairs  dans  l'original. 

Non  seulement  il  n'avertît  que  rarement,  par  des  points  sus- 

(1)  Par  exemple,  AK  ii,  42,  32,  37,  UO;  AF  iv,  1471  et  1472;  F',3688*. 
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pensifs,  des  retranchements  qu'il  opère,  mais  il  lui  arrive  sou- 
vent de  substituer  un  résumé  de  son  cru  au  texte  original,  sans 
que  le  lecteur  puisse  s'en  douter,  ou  encore  il  fond  ensemble, 
en  quelques  phrases,  plusieurs  rapports  du  môme  jour. 

Enfin,  prend-il  la  date  du  rapport  pour  celle  des  événements 
qui  y  sont  relatés?  Toujours  est-il  qu'il  ne  prévient  pas  le  lec- 
teur que  chaque  rapport  a  pour  objet  les  faits  de  la  veille.| 

Il  y  a  tant  de  choses  intéressantes  dans  ces  rapports  que 
môme  ces  extraits  si  mal  faits  et  si  maigres  ont  eu  leur  intérêt 
et  ont  servi  aux  historiens.  Mais,  en  somme,  M.  Schmidt  a  plu- 
tôt signalé  l'importance  de  ces  documents  qu'il  n'en  a  donné 
une  idée  exacte. 

A  la  fin  de  son  livre  :  Paris  en  i  794  (1869,  in-8),  M.  Dauban 
a  donné  un  petit  nombre  d'extraits  des  rapports,  pour  le  début 
de  la  période  qui  nous  occupe.  Si  Fou  veut  se  rendre  compte 
de  l'imperfection  et  de  l'insuffisance  de  ces  extraits,  en  n'aura 
qu'à  comparer  ce  que  M.  Dauban  donne,  à  la  page  529  de  son 
volume,  du  rapport  du  29  fructidor  an  II,  avec  ce  que  nous  en 
donnons  nous-môme  à  la  page  90  du  présent  volume. 

Les  publications  antérieures  nous  encourageaient  donc,  par 
la  manière  dont  elles  avaient  été  conçues  et  faites,  à  entre- 
prendre la  nôtre  et  à  faire  connaître  au  public  l'ensemble  de 
ces  documents  si  précieux  pour  l'histoire  de  l'esprit  public  à 
Paris. 

—  On  se  rappelle  qu'au  mois  d'août  1897,  dans  le  hui- 
tième Summer  meeting  de  Y  Extension  University^  à  Oxford, 
M.  Maurice  Tourneux  a  fait  six  lectures  sur  les  sources 
bibliographiques  de  riiistoire  de  la  Révolution  française. 
Il  vient  de  publier  ces  lectures  en  une  brochure  fort  inté- 
ressante (i)  et  qui  n'est  évidemment  que  l'esquisse  d'un 
travail  plus  considérable  que  prépare  notre  érudit  secré- 
taire général.  Cette  esquisse  est  fort  remarquable,  et  bien 
propre  à  donner  une  idée  de  l'imporlanle  activité  histo- 
rique qui  s'est  manifestée  en  ces  dernières  années,  dans  le 
domaine  de  la  Révolution.  Il  reste  à  caractériser  plus  net- 

(1)  Les  sources  bibliographiques  de  V histoire  de  la  Révolution  française^ 
par  Maurice  Tourneux,  Paris,  Alph.  Picard,  1898,  in-8«  de  85  pages. 
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temenl  les  diverses  écoles  et  tendances  historiques,  et 
aussi  à  apprécier  plus  en  détail  Tauthenlicité,  Tautorilé  et 
la  valeur  comparée  des  différentes  sources.  C'est  ce  que  ne 
manquera  pas  de  faire  M.  Tourneux  quand  il  complétera 
cette  ébauche,  si  instructive  déjà,  si  difficile  à  faire,  et 
qui,  telle  qu'elle  est,  rendra  de  grands  services. 

—  Alexandre  Brault  prit  part,  comme  sergent  de  gre- 
nadiers, aux  campagnes  de  Belgique,  de  Flandre  et  de 
Hollande  de  1792  à  1796,  passa  ensuite  à  l'armée  d'Italie 
et  mourut  à  Saint-Domingue,  le  30  novembre  an  XI, 
presque  au  moment  où  il  venait  d'obtenir  le  grade  de  capi- 
taine. Les  lettres  qu'il  écrivit  à  sa  famille  ont  été  retrouvées 
par  M.  Desdevises  du  Dézert,  professeur  à  TUniversité  de 
Clermont,  qui  en  a  donné  des  analyses  et  des  extraits  dans 
un  intéressant  discours  de  rentrée (i).  On  y  voit  de  curieux 
traits  de  mœurs  républicaines,  une  foi  ardente  en  la  Révo- 
lution, une  inaltérable  gaieté,  un  imperturbable  amour  du 
devoir.  Ce  Brault  est  bien  le  type  du  soldat  de  l'an  II,  tel 
que  le  poète  l'avait  deviné  et  chanté  (2). 

(1)  Les  lettres  du  servent  Brault^  discours  prononcé  à  la  séance  solen. 
nelle  de  rentrée  de  rUuiversité  de  Clermont,  le  25  novembre  1897,  par 
M.  Desdevises  du  Dézert,  professeur  d'histoire  à  l'Université.  Clermont- 
Ferrand,  imp.  G.  Mont-Louis,  1897,  in-8  de  18  pages. 

(2)  Dans  la  Revue  des  cours  et  conférences  du  2  juin  1898,  M.  Desdevises 
du  Dézert  a  publié  une  leçon  sur  la  Terreur,  où  il  avance,  avec  des  argu- 
ments plus  littéraires  qu'historiques,  que  la  Terreur  fut  un  système  iuveuté 
et  appliqué  par  le  «  parti  jacobin  ».  Ce  prétendu  parti  jacobin,  j'tn  ai 
vainement  cherché  l'existence,  et  les  documents  que  j'ai  publiée  dans  les 
six  volumes  de  mon  recueil,  la  Société  des  Jacobins^  me  semblent,  au 
contraire,  démontrer  que  le  club  des  Jacobins  changea  souvent  de  poli- 
tique selon  les  circonstances  et  qu'il  fut  surtout  opportuniste^  comme  nous 
disons  aujourd'hui.  Quant  à  la  Terreur  considérée  comme  système,  j'ai 
quelque  honte  à  opposer  encore  à  celte  idée  des  documents  publiés  par 
moi,  mais  enfm,  je  ne  puis  m'empêcher  de  demander  à  M.  Desdevidcs  du 
Dézert  s'il  a  lu  les  onze  volumes  de  mon  Recueil  des  actes  du  Comité  de 
salut  public.  Il  me  semble  que  les  arrêtés  du  Comité  et  les  lettres  des 
représentants  indiquent  clairement  que  le  système  terroriste  n'a  existé,  en 
tant  que  système,  que  dans  l'imagioation  des  contre-révolutionnaires  ou 
dans  les  livres  de  Taine.  .       > 


568  cuRONiQUi!:  et  bibliographie 

—  Dans  la  Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature  du 
4  avril  1898,  M.  J.  Front  a  rendu  compte  de  deux  travaux 
d*un  écrivain  hongrois,  M.  R.  Jaszai  :  1°  une  élude  sur  les 
historiens  de  la  Révolution  française  en  Hongrie;  2*  un 
examen  critique  des  articles  de  journaux  hongrois  parus 
dans  les  dix-huit  premiers  mois  de  la  Révolution  française. 

—  Dans  le  Bulletin  périodique  de  la  société  ariégeoise 
des  sciences^  lettres  et  arts^  tome  VI  (année  1897),  n®  2, 
M.  G.  Arnaud  a  publié,  d  après  les  archives  municipales  de 
Lavelanet  et  les  archives  départementales  de  TAriège, 
quelques  document  inédits  relatifs  à  Jean-Baptiste  Clauzel, 
député  de  TAriège  à  TAssemblée  législative,  à  la  Conven- 
tion et  aux  Cinq-Cents.  C'est  une  correspondance  entre 
Clauzel  et  la  municipalité  de  Lavelanet  (1791-1798).  Elle 
offre  plus  d'intérêt  pour  l'histoire  locale  que  pour  Thisloire 
générale. 

—  Dans  la  Revue  bleue  du  28  mai  1898,  M.  Etienne 
Charavay  a  publié  d'intéressants  extraits  de  lettres  iné- 
dites de  Michelel.  On  y  remarquera  ce  curieux  post- 
scriptum  d'une  lettre  à  l'acteur  Bocage,  du  24  février  1850  : 
«  Vous  me  permettrez  de  vous  offrir  mon  dernier  volume 
de  la  Révolution,  en  témoignage  d'estime  et  d'admiration. 
Il  contient,  entre  autres  choses,  la  vie  du  plus  sublime 
comédien  qui  ait  été  après  Molière  et  Shakespeare  :  je 
parle  de  Danton.  » 

—  Dans  la  journée  du  24  février  1848,  le  général 
Bedeau  commanda  une  des  colonnes  formées  par  le  maré- 
chal Bugeaud  pour  vaincre  l'insurrection  républicaine.  Il 
écrivit,  dix  ans  après,  le  récit  de  la  manière  dont  il  avait 
exercé  ce  commandement,  et,  à  l'aide  d'ordres  officiels  qu'il 
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avait  conservés,  il  précisa  ou  recliGa  certains  faits  que 
le  maréchal  Bugeaud  avait  dénaturés  on  diverses  com- 
munications publiques.  Ce  récit,  clairement  composé, 
sobrement  écrit,  fort  remarquable  à  tous  égards,  semble 
neuf  et  solide  ;  on  ne  pourra  pas  raconter  la  révolution  du 
2i  février  sans  le  citer.  Il  a  été  publié  dans  la  Revue  de 
Paris  du  i"  juin  1898.  Il  semble  que  ce  soit  un  fragment 
de  mémoires  autobiographiques  inédits. 

—  Dans  la  Revue  des  Pyrénées,  tome  X,  année  1898, 
M.  J.  Adher  a  publié  une  intéressante  étude  sur  «  la  première 
application  de  la  constitution  civile  du  clergé  dans  la  Haute- 
Garonne  en  1791  »,  dont  il  a  bien  voulu  nous  envoyer  un 
tirage  à  part  (1).  C'est  la  série  V,  aux  archives  de  la  Haule- 
Garonne,  qui  lui  a  fourni  tous  les  éléments  de  son  travail. 
Il  a  analysé,  fort  intelligemment,  le  procès-verbal  de  Télec- 
lion  de  Tévèque  et  donné  des  extraits  de  la  correspon- 
dance relative  au  serment.  Il  a  découvert  un  état  sommaire 
du  clergé  de  la  Haute-Garonne,  en  date  du  ?A  janvier  1792, 
où  il  est  dit  que,  dans  ce  département,  197  curés  et  42  vi- 
caires d'ancien  régime  avaient  prêté  le  serment  et  étaient 
restés  en  place  ;  218  curés  et  29  vicaires  «  constitutionnels  » 
avaient  été  élus  en  remplacement  d'anciens  curés  et  vicaires 
ayant  refusé  le  serment;  113  curés  et  168  vicaires  inser- 
mentés n'avaient  pas  été  remplacés.  Il  résulterait  donc  de 
cette  statistique  que,  dans  la  Haute-Garonne,  sur  528  curés 
d'ancien  régime,  197  avaient  prêté  le  serment,  et  331 
l'avaient  refusé.  Il  serait  bien  à  souhaiter  que,  pour  les 
autres  déparlements,  on  nous  donnât  des  chiffres  aussi 
précis,  et  il  y  a  lieu  de  remercier  vivement  M.  Adher  de 
ses  recherches,  en  l'encourageant  à  les  continuer  avec  la 
même  méthode. 

())  Toulouse,  libr.  Edouard  Privât,  1898,  in-8o  de  15  pages. 
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—  L'Académie  française  vient  de  couronner  (prix  Mon- 
tyon)  le  volume  que  M.  Etienne  Charavay  a  publié  sur  La 
Fayette,  dans  notre  collection.  Nous  en  félicitons  cordiale- 
ment notre  cher  vice-président. 

—  Dans  notre  dernier  numéro  (voir  plus  haut,  p.  455  à 
460),  sous  ce  titre  :  Le  Patriotisme  clérical  en  Ï794,  nous 
avons  publié  une  curieuse  lettre  do  Tévèque  Royère,  où 
il  supplie  le  ciel  d'inspirer  aux  soldats  français  Tidée  de 
déserter.  Cette  pièce  ne  nous  était  connue  que  par  un 
journal  autographié,  la  Semaine  de  France,  dont  nous 
avons  suivi  le  texte.  M.  Arnaud,  professeur  au  lycée  de 
Foix  et  membre  de  notre  Société,  nous  écrit  qu'il  possède 
une  copie  authentique,  qui  ditfère  sur  quelques  points  du 
texte  donné  par  nous  d'après  la  Semaine  de  France,  et  il 
nous  envoie  Terratum  suivant  : 

Je  viens  de  collationner  le  texte  publié  dans  la  Révolution 
française  avec  mon  manuscrit;  voici  les  changements  que  j'ai 
relevés  : 

P.  455,  titre,  ligne  2  :  qui  sont  en  Espagne,  au  lieu  de  :  qui 
vont. 

P.  456,  ligne  7  :  un  miracle  de  sa  colère,  au  lieu  de  :  la  colère. 

Ib.,  ligne  12,  mot  omis  :  enlevé  (que  les  impies  lui  ont 
enlevé). 

Ib. y  même  ligne  :  après  facilité,  ajouter  qui  est  (une  facilité 
qui  est  inconcevable). 

/A.,  ligne 25  :  Les  miracles,  au  lieu  de  :  Des  miracles. 

Ib.,  ligne  26  :  les  événements,  au  lieu  de  :  des  événements. 

Ib,,  ligne  35  :  la  divine  bonté,  au  lieu  de  :  la  bonté  divine, 

P.  457,  ligne  8:  ils  n'en  ont  point,  ru  lieu  de  :  ils  n'en  ont  pas, 

Ib.,  ligne  10  :  prions  donc  leurs  saints  anges,  au  lieu  de  :  les 
saints  anges  :  après  anges,  ajouter  :  gardiens. 

Ib,,  ligne  28  :  en  a  confié  principalement  la  garde,  au  lieu  de  : 
en  a  confié  la  garde 

P.  458,  ligne  5  :  comment  des  pères,  au  lieu  de  :  nos  pères. 

Ib,,  ligne  33  :  ainsi  continueront  alternativement  de  mois  ent 
mois,  au  lieu  de  :  continueront  de  mois  en  mois. 
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76.,  ligne  37  :  Les  pratiques,  au  lieu  de  :  Ces  pratiques. 

76.,  ligne  40  :  et  à  dire  les  litanies,  au  lieu  de  :   lire  les  lita- 
nies. 

P.  459,  ligne  9  :  on  offrira  dans  le  saint  sacrifice,  au  lieu  de  : 
on  offrira  donc  le  saint  sacrifice. 

/6.,  ligne  14  :  rendre  ses  anciennes,  au  lieu  de  :  rendre  les 
anciennes. 

Ib.y  ligne  18  :  et  en  particulier  celles  de  Sa  Majesté,  au  lieu 
de  :  et  en  particulier  de  Sa  Majesté. 

Ib.y  ligne  19  :  une  continuité  de  succès,  au  lieu  de  :  une  con- 
tinuité des  succès. 

Ib,,  ligne  27  :  que  de  faire,  au  lieu  de  :  que  faire. 

76.,  ligne  32  :  souffrir  dans  le  royaume,  au  lieu  de  :  souffrir 
dans  leur  royaume. 

76.,  ligne  33  :  casser  les  lois  de  tolérance,  au  lieu  de  :  les 
dons  de  tolérance. 

P.  460,  ligne  10  :  et  la  d('*feclion  môme  aux  armées,  au  lieu 
de  :  et  la  désertion  même  aux  années. 

76.,  ligne  22  :  sanctie  e  nostro,  au  lieu  de  :  sanctaô  nostro. 

—  Dans  son  cours  public  à  la  Sorbonne,  qu'il  vient  de 
terminer  pour  cette  année  scolaire  1897-1898,  M.  Aularda 
traité  de  Thistoire  du  parti  républicain,  jusqu'à  la  journée 
du  10  août  1792  inclusivement,  c'est-à-dire  qu'il  a  raconté 
les  origines  et  la  formation  de  ce  parti.  Il  se  propose  de 
continuer,  pendant  Tannée  scolaire  prochaine,  cette  histoire 
du  parti  républicain  ;  il  le  montrera  en  possession  du 
pouvoir,  de  1792  à  1799,  et  tracera  l'histoire  gouvernemen- 
tale de  la  France  sous  la  Convention  et  sous  le  Directoire. 

—  Le  tome  second  de  la  Jeunesse  de  Napoléon^  par 
M.  A.  Chu(|uet,  vient  de  paraître  à  la  librairie  Colin.  Nous 
en  pondrons  compte  prochainement. 

—  On  sait  que  les  Mémoires  de  d'Argenson  ont  une 
grande  importance  pour  l'histoire  des  idées  politiques 
au  xviii*  siècle,  et  que  ces  Mémoires,  publiés  en  deux 
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recueils  très  vastes  et  dont  les  exemplaires  sont  devenus 
rares,  ne  sont  guère  accessibles  au  grand  public.  Nous 
apprenons  avec  plaisir  que  M.  Bretle  va  en  publier  un 
volume  d'extraits,  à  la  librairie  Colin,  avec  une  préface  de 
M.  Champion. 


AVIS  AUX  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Notre  collection  vient  de  s'enrichir  d'un  nouveau 
volume  :  Les  Sections  de  Parisy  par  M.  Ernest  Mellié. 
Ceux  de  nos  sociétaires  qui  habitent  Paris  recevront  ce 
volume  franco.  Ceux  qui  habitent  hors  Paris  sont  priés  de 
faire  retirer  leur  exemplaire  au  siège  de  la  Société,  ou 
d'envoyer  à  noire  trésorier,  M.  Charavay,  3,  rue  de  Furs- 
temberg,  la  somme  de  0  fr.  85,  pour  frais  d'affranchisse- 
ment. 
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